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CODE  DE  COMMERCE 

Art.  9.  —  II  (tout  commerçant)  est  tenu  de  faire  tous  les  ans 
sous  seing  privé,  un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immobi- 
liers et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le  copier,  année  nar 
année,  sur  un  registre  spécial,  à   ce  destiné. 

Art.   32.  —  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  *  de 
1  exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu... 

Art.  586.  —  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple'  tout 
commerçant  lailli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivantes  • 
0  s  11  na  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire-  si  s'es 
livres  ou  mventaire  sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus  ou 
s  lis  nottrent  pas  sa  véritable  situation  active  ou  passive  «ans 
néanmoins  qu'il  y  ait  fraude.  ^  ' 


LOI  DU  24  JUILLET  18(J7 


Titre  I  —  Des  sociétés  en  commandite  par  actions 
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aucune  responsabilité  en  raison  des  actes  de  la  gestion  et  de  lem-s 
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2  BILANS    ET    INVENTAIRES 

résultats.  Chaque  membre  du  conseil  de  surveillance  est  respon- 
sable de  ses  fautes  personnelles  dans  l'exécution  de  son  mandat, 
conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

Art.  10.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  vérifient  les 
livres,  la  caisse»  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société. 

Ils  font,  chaque  année,  à  l'assemblée  générale,  un  rapport  dans 
lequel  ils  doivent  signaler  les  irrégularités  et  inexactitudes  qu'ils 
ont  reconnues  dans  les  inventaires,  et  constater,  s'il  y  a  lieu,  les 
motifs  qui  s'opposent  aux  distributions  des  dividendes  proposés 
par  le  gérant. 

Aucune  répétition  de  dividendes  ne  peut  être  exercée  contre  les 
actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  distribution  en  aura  été 
faite  en  l'absence  de  tout  inventaire  ou  en  dehors  des  résultats 
constatés  par  l'inventaire. 

L'action  en  répétition,  dans  le  cas  où  elle  est  ouverte,  se  prescrit 
par  cinq  ans,  k  partir  du  jour  fixé  pour  la  distribution  des  divi- 
dendes. 

Art.  II.  —  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer  l'assem- 
blée générale  et,  conformément  k  son  avis,  provoquer  la  dissolu- 
tion de  la  société. 

Art.  12.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale,  tout  actionnaire  peut  prendre  par  lui  ou  par  un 
fondé  de  pouvoirs,  au  siège  social,  communication  du  bilan,  des 
inventaires  et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance. 

Art.  i5.  —  Sont  punis  des  peines  portées  par  l'article  4o5  du 
Gode  pénal,  sans  préjudice  de  l'application  de  cet  article  à  tous  les 
faits  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  : 

1*^  Ceux  qui  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements  ou 
par  publication,  faite  de  mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou  de 
versements  qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont 
obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements  ; 

3°  Les  gérants  qui,  en  l'absence  d'inventaire  ou  au  moyen  d'in- 
ventaires frauduleux,  ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition 
«le  dividendes  fictifs.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne 
sont  pas  civilement  responsables  des  délits  commis  par  le  gérant. 

Art.  i6.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  faits 
prévus  par  les  trois  articles  qui  précèdent. 

Art.  17.  —  Des  actionnaires  représentant  le  vingtième  au  moins 
du  capital  social  peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  à  leurs 
frais  un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant  en  demandant 
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qu'en  défendant,  une  action  contre  les  gérants,  ou  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  et  de  les  représenter,  en  ce  cas, 
en  justice,  sans  préjudice  de  l'action  que  chaque  actionnaire  peut 
intenter  individuellement  en  son  nom  personnel. 


Titre  II  —  Des  sociétés  anonymes 

Art.  28.  — 

Il  est  tenu  une  feuille  de  présence  ;  elle  contient  les  noms  et  doinil, 
elles  des  actionnaires  et  le  nombre  d'actions  dont  chacun  d'eux 
e3t  porteur. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée,  est  déposée 
au  siège  social,  et  doit  être  communiquée  à  tout  requérant. 

Art.  32.  ~  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plu- 
sieurs commissaires,  associés  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport  à 
I  assemblée  générale  de  l'année  suivante  sur  la  situation  de  la  société, 
sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs! 
La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes 
est  nulle,  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 
>  A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  géné- 
rale, ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs 
des  commissaires  nommés,  il  est  procédé  k  leur  nomination  ou  à 
leur  remplacement  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce  du  siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout  intéressé, 
les  administrateurs  dûment  appelés. 

Art.  33.  —  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par 
les  statuts  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commis- 
saires ont  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans 
intérêt  social,  de  prendre  communication  des  livres  et  d'examiner 
les  opérations  de  la  société. 

Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée 
générale. 

Art.  34.  —Toute  société  anonyme  doit  dresser,  chaque  semestre, 
un  état  sommaire  de  sa  situation  active  et  passive. 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires.  Il  est  en  outre 
L'tabli  chaque  année,  conformément  à  l'article  9  du  Code  de  com- 
merce, un  mventaire  contenant  l'indication  des  valeurs  mobilières 
et  immobihères  et  de  toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la 
société. 

L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  sont  mis 
A  la   disposition  des  commissaires,  le  quarantième  jour  au  plus 
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tard  avant  l'assemblée  gùaûrale.  Ils  sont  présentés  à  cette  assem- 
blée. 

Art.  25.  — Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale,  tout  actionnaire  .peut  prendre,  au  siège  social,  com- 
munication de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires,  et  se 
faire  délivrer  copie  du  bilan  résumant  l'inventaire  et  du  rapport  des 
commissaires. 

Art.  36.  —  Il  est  fait  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets,  un 
prélèvement  d'un  vingtième  au  moins,  affecté  à  la  forniation  d'un 
fonds  de  réserve.  Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lorsque 
le  fonds  de  réserve  a  atteint  le  dixième  du  capital  social. 

Art.  37.  —  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les 
administrateurs  sont  tenus  de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée 
générale  de  tous  les  actionnaires,  à  l'effet  de  slatuei'  sur  la  question 
de  savoir  s'il  v  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

Lu  résolution  de   l'assemblée   est,    dans  tous  les    cas,   rendue 

publique. 

.A  défaut  par  les  administrateurs  de  réunir  l'assemblée  générale, 
comme  dans  le  cas  où  cette  assemblée  n'aurait  pu  se  constituer 
régulièrement,  tout  intéressé  peut  demander  la  dissolution  de  la 
société  devant  les  tribunaux. 

^Vrt.  43.  —  L'étendue  et  les  effets  de  la  responsabilité  des  com- 
missaires envers  la  société  sont  déterminés  d'après  les  règles  géné- 
rales du  mandat. 

Art.  44.  —  Les  administrateurs  sont  responsables,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun,  individuellement  ou  solidaire- 
ment suivant  les  cas,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers,  soit  des 
infractions  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  soit  des  fautes  qu'ils 
auraient  commises  dans  leur  gestion,  notamment  en  distribuant  ou 
en  laissant  distribuer  sans  opposition  des  dividendes  fictifs. 

Art.  45.  —  Les  dispositions  des  articles  1 3,  1 4,  1 5  et  16  de  la 
présente  loi  sont  applicables  en  matière  de  sociétés  anonymes,  sans 
distinction  entre  celles  qui  sont  actuellement  existantes,  et  celles 
qui  se  constitueront  sous  l'empire  de  la  présente  loi. 

Les  administrateurs  qui,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au  mojen 
d'inventaires  frauduleux,  auront  opéré  des  distributions  de  divi- 
dendes fictifs,  seront  punis  de  la  peine  qui  est  prononcée  dans  ce 
cas  par  le  n°  3  de  l'article  i5  contre  les  gérants  des  sociétés  en 
commandite. 

Sont  également  applicables,  en  matière  de  sociétés  anonymes, 
les  dispositions  des  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  10. 
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DECRET  DU  22  JANVIER  1868 


gUT  les  sociétés  d'assurances. 


Titre  ï  —  Dès  sociétés  anonymes  d'assur.vwces  a  primes  fixes 


Art.  4-  —  La  société  est  tenue  de  faire  annuellement  un  prélèv-er 
ment  d'au  moins  20  °/o  sur  les  bénéfices  nets  pour  former  un  fonds 
de  réserve.  Ce  prélèvement  devient  facultatif  lorsque  le  fonds  de 
réserve  est  égal  au  cinquième  du  capital. 

Art.  5.  — (Ainsi  modifié  par  le  décret  du  10  juillet  19/51.)  Les 
fonds  de  la  société,  à  l'exception  des  sommes  nécessaires  aux 
besoins  du  service  courant,  sont  placés  de  la  manière  suivante  : 

1°  Jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  au  moins  :  en  immeubles 
ou  en  prêts  hypothécaires  sur  immeubles  situés  en  France  ou  en 
Algérie  ;  en  valeurs  de  l'Etat  ou  en  valeurs  ayant  une  garantie  de 
l'Etat  portant  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu;  en  actions  de  la 
Banque  de  France  ;  en  prêts  aux  départements,  aux  communes, 
aux  chambres  de  commerce  de  France  ou  d'Algérie  ou  en  obliga- 
tions émises  par  ces  divers  emprunteurs  ;  en  valeurs  jouissant 
d'une  garantie  portant  sur  le  capital  ou  le  revenu  de  la  part  desdits 
départements,  communes  ou  chambres  de  commerce  régulièrement 
autorisés;  en  obligations  foncières  et  communales  émises  par  le 
Crédit  Foncier  de  France  ;  en  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics 
ci-dessus  désignés; 

2°  Pour  le  surplus  :  en  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires  sur 
des  immeubles  situés  dans  des  colonies  françaises,  les  pays  de 
protectorat  ou  k  l'étranger;  en  prêts  aux  colonies  françaises  ou  en 
valeurs  garanties  par  ces  colonies;  en  effets  publics  de  toute 
nature,  français  ou  étrangers,  portés  k  la  cote  officielle  de  la 
Bourse  de  Paris  et  dont  la  liste  sera  arrêtée  chaque  année  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  ;  en  prêts  ou  avances  sur  l<es 
effets  publics  ci-dessus  |désignés;  en  valeurs  étrangères  exigées 
pour  dépôt  de  cautionnement  dans  chaque  État  étranger  on  la 
société  réalise  des  opérations,  pourvu  que  ces  valeurs  soient  cotées 
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à  la  Bourse  de  la  capitale  dudit  État  et  comprises  dans  la  liste 
annuellement  arrêtée  par  l'assemblée  générale. 

Art.  7.  —  Tout  assuré  peut,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir, 
prendre  à  toute  époque,  soit  au  siège  social,  soit  dans  les  agences 
établies  par  la  société,  communication  du  dernier  inventaire. 

Il  peut  également  exiger  qu'il  lui  en  soit  délivré  une  copie  cer- 
tifiée, moyennant  le  paiement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder 
I  franc. 

Titre  II  —  Des  sociétés  d'assurances  mutuelles 


Art.  i3.  —  Le  compte  des  frais  de  premier  établissement  est 
apuré  par  le  conseil  d'administration  et  soumis  k  l'assemblée 
générale,  qui  l'arrête  définitivement  et  détermine  le  mode  et 
l'époque  du  remboursement. 

Art.  17.  —  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  il  est  tenu  une 
feuille  de  présence.  Elle  contient  les  noms  et  domiciles  des 
membres  présents. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée  et  déposée  au 
siège  social,  doit  être  communiquée  k  tout  requérant. 

•  *      •       • 

Art.  21.  --  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plu- 
sieurs conimissaires,  sociétaires  ou  non,  chargés  de  faire  un 
rapport  à  l'assemblée  générale  de  l'année  suivante  sur  la  situation 
de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  l'admi- 
nistration. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes 
est  nulle  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  géné- 
rale, ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  h  leur  remplace- 
ment par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les 
membres  du  conseil  d'administration  dûment  appelés. 

Art.  22.  —  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par 
les  statuts  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commis- 
saires ont  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans 
l'intérêt  de  la  société,  de  prendre  communication  des  livres  et 
d'examiner  les  opérations  de  la  société;  ils  peuvent  toujours,  en 
cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée  générale. 
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Art.  23.  —  Toute  société  doit  dresser,  chaque  semestre,  un  état 
sommaire  de  sa  situation  active  et  passive. 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

Il  est,  en  outre,  établi  chaque  année  un  inventaire  ainsi  qu'un 
compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente  et 
du  montant  des  sinistres. 

Ces  divers  documents  sont  mis  k  la  disposition  des  commissaires 
le  quarantième  jour  au  plus  tard  avant  l'assemblée  générale.  Ils 
sont  présentés  k  cette  assemblée. 

L'inventaire  et  le  compte  détaillé  sont  également  adressés  au 
ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Art.  24.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale,  tout  sociétaire  peut  prendre,  par  lui  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  au  siège  social,  communication  de  l'inventaire  et  de  la 
liste  des  membres  composant  l'assemblée  générale,  et  se  faire 
délivrer  copie  de  ces  documents. 

Art.  82.  —  Il  peut  être  formé,  dans  chaque  société  d'assurances 
mutuelles,  un  fonds  de  réserve  ayant  pour  objet  de  donner  à  la 
société  les  moyens  de  suppléer  k  l'insuffisance  de  .  la  cotisation 
annuelle  pour  le  paiement  des  sinistres. 

Le  montant  du  fonds  de  réserve  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par 
l'assemblée  générale,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  insérée 
dans  les  statuts. 

Le  mode  de  formation  et  l'emploi  de  ce  fonds  sont  déterminés 
par  les  statuts,  sauf  application  des  dispositions  suivantes. 

Dans  aucun  cas,  le  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  ne  peut 
excéder  la  moitié  de  ce  fonds  pour  un  seul  exercice. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'emploi  du  reliquat  du  fonds 
de  réserve  est  réglé  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition 
des  membres  du  conseil  d'administration,  et  soumis  k  l'approbation 
du  ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Art.  33.  —  Les  fonds  de  la  société  doivent  être  placés  en  rentes 
sur  l'Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par 
l'Etat,  en  actions  de  la  Banque  de  France,  en  obligations  des 
départements  et  des  communes,  du  Crédit  Foncier  de  France  ou 
des  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum 
d'intérêt  garanti  par  l'État. 

Ces  valeurs  sont  immatriculées  au  nom  de  la  société. 


m 


s.^ 
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DÉCRET  DU  28  FÉVRIER  1899 

(modifié  par  celui  du  27  déc.  1906) 
concernant  les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail. 
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\rv.  7.  —  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  fixes  et 
les  sociétés  mutuelles  d'assurances  sont  tenues  de  justifier,  dès  la 
deuxième  année  d'exploitation,  de  la  constitution  d'une 'réserve 
mathématique  ayant  pour  minimum  de  valeur  le  montant  des 
capitaux  représentatifs  des  rentes  et  indemnités  k  servir  à  la  suite 
d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente. 

Les  capitaux  représentatifs  sont  calculés  d'après  un  barème 
mmimum  déterminé  par  le  ministre  du  Commerce  après  avis  du 
Comité  consultatif. 

Art.  8.  —  Le  montant  de  la  réserve  mathématique  est  arrêté 
chaque  année,  la  société  entendue,  par  le  ministre  du  Commerce 
et  k  l'époque  qu'il  détermine. 

Cette  réserve  reste  aux  mains  de  la  société.  Elle  ne  peut  être 
placée  que  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Pour  les  deux  tiers  au  moins  de  la  fixation  annuelle,  en 
valeurs  de  l'Etat  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'État  ;  en  obliga- 
tions négociabks  et  entièrement  libérées  des  départements,  des 
communes  et  des  chambres  de  commerce  ;  en  obligations  foncières 
et  communales  du  Crédit  Foncier  ; 

2°  Jusqu'à  concurrence  du  tiers  au  plus  de  la  fixation  annuelle, 
en  immeubles  situés  en  France  et  en  premières  hypothèques  sur 
ces  immeubles,  pour  la  moitié  au  maximum  de  leur  valeur  esti- 
mative ; 

3°  Jusqu'à  concurrence  d'un  dixième,  confondu  dans  le  tiers 
précédent,  en  commandites  industrielles  ou  en  prêts  à  des  exploi- 
tations industrielles  de  solvabilité  notoire. 

Pour  la  fixation  prévue  au  paragraphe  i  du  présent  article,  les 
valeurs  mobilières  sont  estimées  à  leur  prix  d'achat.  Si  leur  valeur 
totale  descend  au-dessous  de  ces  prix  de  plus  d'un  dixième,  un 
arrêté  du  ministre  du  Commerce  oblige  la  société  à  parfaire  la 
difTérence  en  titres  nouveaux,  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  inté- 
rieur à  deux  ans  ni  supérieur  à  cinq  ans. 


Les  immeubles  sont  estimés  à  leur  prix  d'achat  ou  de  revient  ; 
les  prêts  hypothécaires,  les  commandites  industrielles  ou  les  prêts 
à  des  sociétés  industrielles,  aux  prix  établis  par  actes  authentiques. 

Art.  12.  —  Les  sociétés  doivent  produire  au  ministre  du  Com- 
merce >  aux  dates  fixées  par  lui'  : 

1°  Le  compte  rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opérations,  avec  des 
tableaux  statistiques  annexes,  dans  les  conditions  déterminées  pai 
arrêté  ministériel,  après  avis  du  Comité  consultatif.  Ce  compte 
rendu  doit  être  délivré  par  les  sociétés  intéressées  à  toute  personne 
qui  en  fait  la  demande,  moyennant  paiement  d'une  somme  qui 
ne  peut  excéder  i  franc  ; 

2°  L'état  des  salaires  assurés  et  l'état  des  rentes  et  indemnités 
correspondant  au  risque  spécifié  à  l'article  i,  ainsi  que  tous  autres 
états  ou  documents  manuscrits  que  le  ministre  juge  nécessaires  à 
l'exercice  du  contrôle.  * 

Art.  i3.  —  Elles  sont  soumises  k  la  surveillance  permanente  de 
commissaires  contrôleurs,  sous  l'autorité  du  ministre  du  Commerce, 
et  peuvent  être  en  outre  contrôlées  par  toute  personne  spécialement 
déléguée  k  cet  effet  par  le  ministre. 

Art.  14.  —  Les  commissaires  contrôleurs  sont  recrutés,  dans  les 
conditions  déterminées  par  arrêté  du  ministre  du  Commerce,  après 
avis  du  Comité  consultatif. 

Ils  prêtent  serment  de  ne  pas  divulguer  les  secrets  commerciaux 
dont  ils  auraient  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ils  sont  spécialement  accrédités,  pour  les  périodes  fixées,  auprès 
des  sociétés  qu'ils  ont  pour  mission  de  surveiller. 

Ils  vérifient,  au  siège  des  sociétés,  l'état  des  assurés  et  des 
salaires  assurés,  les  contrats  intervenus,  les  écritures  et  pièces 
comptables,  la  caisse,  le  portefeuille,  les  calculs  des  réserves  et 
tous  les  éléments  de  contrôle  propres,  soit  à  établir  les  opérations 
dont  résultent  des  obligations  pour  les  sociétés,  soit  à  constater 
la  régulière  exécution  tant  des  statuts  que  des  prescriptions  conte- 
nues dans  le  décret  du  22  janvier  1868,  dans  le  présent  décret  et 
dans  les  arrêtés  ministériels  qu'il  prévoit. 

Ils  se  bornent  à  ces  vérifications  et  constatations,  sans  pouvoir 
donner  aux  sociétés  aucune  instruction  ni  apporter  k  leur  fonc- 
tionnement aucune  entrave. 

Ils  rendent  compte  au  ministre  du  Commerce,  qui  seul  prescrit, 
dans  les  formes  et  délais  qu'il  fixe,  les  redressements  nécessaires. 
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LOI  DU  17  MARS  1903 

relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétéi  d'assuranceg  gur  la 
vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations  desquelles  intervient 
la  durée  de  la  vie  humaine. 

(Journal  officiel  du  ao  mars  igoS.) 


Art.  4-  —  Pour  les  sociétés  françaises  anonymes  ou  en  comman- 
dite, les  statuts  doivent  spécifier  la  dissolution  obligatoire  en  cas 
'de  perte  de  la  moitié  du  capital  social. 

Art.  5.  —  Les  sociétés  françaises,  anonymes  ou  en  commandite, 
doivent  avoir  un  capital  social  au. moins  égal  à  2  millions  de  francs. 

Les  sociétés  françaises  à  forme  mutuelle  ou  à  forme  tontinière 
devront  constituer  un  fonds  de  premier  établissement  qui  ne  peut 
être  inférieur  k  5o.ooo  francs,  et  qui  doit  être  amorti  en  quinze  ans 
au  plus. 

Toutes  les  entreprises  sont  tenues,  en  outre,  de  constituer  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  9-§  4  une  réserve  de  garantie  qui 
tient  lieu  du  prélèvement  prescrit  par  l'article  36  de  la  loi  du 
24  juillet  1867.  Toutefois  cette  réserve  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
opérations  a  forme  tontinière. 

Art.  0.  —  Toutes  les  entreprises  qui  contractent  des  engage- 
ments déterminés  sont  tenues  de  constituer  des  réserves  mathéma- 
tiques, égales  à  la  différence  entre  les  valeurs  des  engagements 
respectivement  pris  par  elles  et  par  les  assurés,  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  décret  prévu  à  l'article  9-j  5.  Cette  obligation 
ne  s'applique  aux  entreprises  étrangères  que  pour  les  contrats 
souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie. 

A«AT.  7.  — Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  réserves  mathé- 
matiques et  de  la  réserve  de  garantie,  ainsi  que  du  montant  des 
comptes  spécifiés  k  l'alinéa  précédent,  l'actif  des  entreprises 
françaises  est  affecté  au  règlement  des  opérations  d'assurances 
par  un  privilège  qui  prendra  rang  après  le  paragraphe  6  de  l'ar- 
ticle 2101  du  Code  civil. 

Pour   les   entreprises   étrangères,   les    valeurs    représentant  la 


CODE    DE    COMMERCE 


II 


portion  d'actif  correspondante,  doivent,  k  l'exception  des  immeu- 
bles, faire  l'objet  d'un  dépôt  k  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations, 
dans  les  conditions  prévues  k  l'article  g-^  6.  Le  seul  fait  de  ce 
dépôt  confère  privilège  aux  assurés,  sur  lesdites  valeurs,  pour  les 
contrats  souscrite  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie. 

Art.  8.  —  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la 
proposition  des  ministres  du  Commerce  et  des  Finances,  détermine 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  en  lesquels  devra  être  effectué  le 
placement  de  l'actif  des  entreprises  françaises,  et,  pour  les  entre- 
prises étrangères,  de  la  portion  d'actif  afférente  aux  contrats 
souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie,  ainsi  que  le  mode 
d'évaluation  annuelle  des  diverses  catégories  de  placements  et  les 
garanties  k  présenter  pour  les  valeurs  qui  ne  pourraient  avoir  la 
forme  nominative. 

Les  entreprises  sont  tenues  de  produire  au  ministre,  dans  les 
formes  et  délais  qu'il  prescrit,  après  avis  du  Comité  consultatif, 
des  états  périodiques  des  modifications  survenues  dans  la  compo- 
sition de  l'actif. 

Art.  g.  —  Des  décrets  rendus  après  avis  du  Comité  consultatif 
des  assurances  sur  la  vie  prévu  à  l'article  ci-après  déterminent  : 
1. 

3°  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  pour  les 
différentes  espèces  d'entreprises  françaises  et  le  délai  d'amortis- 
sement desdites  dépenses  ; 

4°  La  fixation,  pour  chaque  catégorie  d'entreprises,  de  la  réserve 
de  garantie. 


DÉCRET  DU  20  JANVIER  1906 

relatif  aux  dépenses  de  premier  établissement  des  entreprises  françaises 

d'assurances  sur  la  vie. 

(Journal  officiel  du  25  janvier  1906.) 


Art.  I.  —  Les  dépenses  de  premier  établissement  des  entre- 
prises françaises  sont  limitées  : 

1°  Pour  les  sociétés  k  forme  mutuelle  ou  tontinière,  k  la  quotité 
du  fonds  de  premier  établissement  ; 
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a*  Pour  les  autres  sociMt^s,  au  quart  du  capital  social. 
Art.  a,  —  Ces  dt'^penses  doivent  être  complètement  amorties  en 
^ioae  ans  au  plus  à  compter  do  l'enregistrement 
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DÉCRET  DES  12-15  MAI  1906 

portant  règlament  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
17  mars  1905  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations  des»- 
quelles  intervient  la  durée  de  la  vie  humaine. 

(Journal  officiel  du  i5  mai  1906.) 


Titre  I  —  Dispositions  générales 

Art.  2.  —  Les  projets  de  statuts  doivent  :  2°  déterminer  le 

montant  du  fonds  de  premier  établissement. 

Art.  6.  —  Le  compte  des  frais  de  premier  établissement  est 
apuré  par  le  conseil  d'administration  et  soumis  k  l'assemblée  géné- 
rale (constitutive)  qui  l'arrête  définitivement. 

Art.  20.  --  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plu- 
sieurs commissaires,  adhérents  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport 
à  l'assemblée  générale  de  l'année  suivante  sur  la  situation  de  la 
société,  sur  le  bilan,  et  sur  les  comptes  présentés  par  l'adminis- 
tration. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes 
est  nulle,  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  géné- 
rale ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  on  de  plusieurs 
d'eatre  eux,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplace- 
ment par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les 
menabres  du  conseil  d'administration  dûment  appelés. 


Art.  21.  —  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par 
les  statuts  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commis- 
saires ont  droit,  loates  icB  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans 
l'intérêt  de  la  société,  de  prendre  communication  des  livres  et 
d'examiner  les  opérations  <le  la  société,  lis  peuvent  toujours,  en  ca» 
d'«rgence,  coiiToquer  l'assemblée  générale. 

Art.  22.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'asBesn- 
blée  générale,  tout  adhérent  peut  prendre  ou  faire  prendre,  par  un 
fondé  de  pouvoirs,  au  siège  social,  communication  de  l'inventaire 
et  de  la  liste  des  membres  composant  l'assemblée  générale,  et  se 
faire  délivrer  copie  de  ces  documents. 


Titre  II  —  Dispositions  spéciales  aux  sociétés  a  forjie  mutuelle 


Art.  26.  —  Indépendamment  du  fonds  de  premier  établissement 
les  statuts  peuvent  prévoir  la  constitution  d'un  fonds  temporaire  de 
garantie  qui  ne  peut  dépasser  i.5ûo.ooo  francs  et  qui  doit  être 
intégralement  amorti  lorsque  la  réserve  de  garantie  atteint  ce 
chiffre.  La  portion  amortie  doit  être  chaque  année  au  mokis  égale 
au  chiffre  atteint  par  la  réserve  de  garantie  lors  de  l'inventaire  de 
l'exercice  précédent. 


Titre  III  —  Dispositions  spéciales  aux  sociétés  a  forme  tontinière 


Art.  3i.  —  Leurs  statuts  doivent  spécifier  : 

9°  Les  conditions  dans  lesquelles  le  fonds  de  premier  établisse- 
ment sera  versé,  rémunéré  et  amorti,  sans,  d'auti-e  part,  pouvoir 
être  augmenté. 
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DÉCRET  DU  9  JUIN  1906 

portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  17  mars  1905,  relativement  au  placement  de  l'actif  des 
entreprises  d'assurances  sut  la  vie. 

{Journal  officiel  du  i/,  juin  1906.) 


Art.   3.   —  Dans  les  inventaires,   les  valeurs  figurant  à  l'actif 
sont  estimées  de  la  manière  suivante  : 

^  1°  Les  valeurs  mobilières  au  prix  d'achat,  sauf  lorsque,  pour 
l'ensemble  desdites  valeurs,  ce  prix  est  supérieur  de  plus  de  5  °L 
à  celui  qui  résulterait  du  cours  de  la  Bourse  de  Paris,  ou,  à  défaut*^ 
des  cours  d'une  des  principales  places  du  pays  d'émission,  à  la 
date  de  la  clôture  de  l'inventaire.  Dans  ce  dernier  cas,  un  arrêté 
ministériel,  pris  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  sur 
la  vie,  fixera  les  conditions  et  délai  dans  lesquels  la  valeur  estima- 
tive devra  être  réduite  de  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  le 
prix  résultant  de  l'évaluation  aux  cours  susvisés  ; 

2°  Les  prêts  hypothécaires,  les  prêts  sur  titres,  les  prêts  aux 
départements,  aux  communes,  aux  chambres  de  commerce,  aux 
colonies  et  aux  pays  de  protectorat,  ainsi  qtie  les  avances  sur 
polices,  d'après  les  actes  qui  en  font  foi,  et  en  tenant  compte,  k 
chaque  inventaire,  des  amortissements  effectués  ; 

3-^  Les  immeubles,  soit  au  prix  d'achat,  soit  au  prix  de  revient, 
tel  qu'il  ressort  des  travaux  de  construction  et  d'amélioration,  l 
l'exclusion  des  travaux  d'entretien  proprement  dits. 

La  vérification  de  la  valeur  des  immeubles  peut  être  effectuée,  à 
une  époque  quelconque,  par  les  soins  du  ministre  du  Commerce, 
après  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie  ; 

4°  Les  nues  propriétés  et  les  usufruits,  suivant  les  règles  générales 
fixées  par  un  arrêté  ministériel,  après  avis  du  Comité  consultatif 
des  assurances  sur  la  vie. 


DÉCRET  DU  22  JUIN  1906 

relatif  à  la  réserve  de  garantie  des  entreprises  d'assurances  sur  la  vie. 

{Journal  officiel  du  28  juin  1906.) 


Art.  I .  —  La  réserve  de  garantie  que  les  entreprises  sont  tenues 
de  constituer  en  exécution  du  troisième  alinéa  de  l'article  5  de  la 
loi  du  17  mars  1906  est  alimentée  : 

i*»  Pour  les  sociétés  françaises,  anonymes  ou  en  commandite,  par 
le  prélèvement  annuel  sur  leurs  encaissements  d'une  somme  au 
moins  égale  à  3  «/œ  du  montant  global  des  primes  uniques  ou 
périodiques  encaissées  au  cours  de  l'exercice.  Ce  prélèvement  est 
réduit  de  moitié  lorsque  la  réserve  de  garantie  atteint  un  chiffre 
égal  à  5  %  des  réserves  mathématiques;  il  cesse  d'être  obligatoire 
lorsque  cette  réserve  atteint  un  chiffre  égal  k  10  «/o  des  réserves 
mathématiques  ; 

2°  Pour  les  entreprises  françaises  autres  que  celles  visées  au 
paragraphe  précédent,  à  l'exception  des  entreprises  k  forme  tonti- 
nière,  ainsi  que  pour  les  entreprises  étrangères,  en  ce  qui  concerne 
les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France,  en  Algérie,  ou  dans 
les  colonies  visées  par  l'article  23  de  la  loi  du  17  mars  1906,  par  le 
prélèvement  annuel  sur  leurs  encaissements  d'une  somme  au  moins 
égale  à  3  0/00  du  montant  des  primes  ou  cotisations  encaissées  au 
cours  de  l'exercice.  Ce  prélèvement  est  réduit  de  moitié  lorsque  la 
réserve  de  garantie  atteint  un  chiffre  égal  k  6  0/0  des  réserves 
mathématiques.  Il  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  cette  réserve 
atteint  un  chiffre  égal  k  10  °/o  des  réserves  mathématiques. 
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LOI  DU  31  JANVIER  1907 

portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 

de  l'exercice  1907. 

(Journal  officiel  du  3i  janvier  1907.) 


LOI  DU  19  DÉCEMBRE  1907 

relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  de  capitalisation. 

I 

(Journal  officiel  du  21  décembre  1907.) 


â 


Aht.  3.  —  L'émission,  l'expositioD,  la  mise  en  vente,  i'introdiio 
tion  sur  le  marché  en  France  d'actions,  d'obligations,  ou  de  titres 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  de  sociétés  françaises  ou  étran- 
gères, seront,  en  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  titres  offerts  au 
public  à  partirdu  i«'  mars  1907,  assujetties  aux  formalités  ci-après  : 

Préalablement  à  toute  mesure  de  publicité,  les  émetteurs,  expo- 
sants, metteurs  en  vente  et  introducteurs  devront  faire  insérer  dans 
un  bulletin  annexe  au  Journal  officieU  dont  la  forme  sera  détermi- 
née par  décret,  une  notice  contenant  les  énonciations  suivantes  : 

7°  Le  dernier  bilan  certifié  pour  copie  conforme  ou  la  mention 
qu'il  n'en  a  pas  été  dressé  encore. 

Les  affiches,  prospectus  et  circulaires  devront  reproduire  les 
énonciations  de  la  notice  et  contenir  mention  de  l'insertion  de  la- 
dite notice  au  bulletin  annexe  du  Journal  ojficiel,  avec  i-éférencc 
au  numéro  dans  lequel  elle  aura  été  publiée. 

Les  annonces  dans  les  journaux  devront  reproduire  les  mêmes 
énonciations,  ou  tout  au  moins,  un  extrait  de  ces  énonciations  avec 
référence  à  ladite  notice  et  indication  du  numéro  du  bulletin 
annexe  du  Journal  officiel,  dans  lequel  elle  aura  été  publiée. 

Les  infractions  aux  dispositions  édictées  ci-dessus  seront  consta- 
tées par  les  agents  de  l'Enregistrement  ;  elles  seront  punies  d'une 
amende  de  10.000  francs  à  20.000  francs. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  peines  prévues  par 
le  présent  article. 


Art.  4.  —  ...  Les  sociétés  françaises,  anonymes  ou  en  comman- 
dite, doivent  en  outre  stipuler  dans  leurs  statuts  leur  dissolut 
obligatoire  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  social. 


ion 


un 

000 
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Les  sociétés  françaises  à  forme  mutuelle  devront  constituer 
fonds  de  premier  établissement  qui  ne  peut  être  inférieur  à  5o.Ov.w 
francs,  et  qui  doit  être  amorti  en  quinze  ans  au  plus.  Toutes  les 
entreprises  sont  tenues  en  outre  de  constituer,  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  9-$  4,  une  réserve  de  garantie,  qui  tient  lieu  du 
prélèvement  prescrit  par  l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Art.  6.  —  Toutes  les  entreprises  sont  tenues  de  constituer  des 
reserves  mathématiques,  égales  aux  engagements  qu'elles  assument, 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  prévu  à  l'article  o- 


9- 


S  5.  Cette  obligation  ne  s'applique  aux  entreprises  étrangères  que 
pour  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Alqé 


irie. 


Art.  7.  —  Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  réserves  mathé- 
matiques et  de  la  réserve  de  garantie,  l'actif  des  entreprises  fran- 
çaises est  affecté  au  règlement  de  leurs  opérations  par  un  privilèqe 
qui  prendra  rang  après  le  paragraphe  6  de  l'article  2 1  o i  du  Code  civil.^  ■ 

Pour  les  entreprises  étrangères,  les  valeurs  représentant  la  por- 
tion  c  actif  correspondante,  doivent,  à  l'exception  des  immeubles, 
faire  I  objet  d  un  dépôt  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  9-^  6.  Le  seul  fait  de  oe 
dépôt  confère  privilège  aux  intéressés  sur  lesdites  valeurs  pour  les 
contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie. 

Art.  8.  —  Un  règlement  d'administration  pubfique,  rendu  sur  la' 

proposition  des  ministres  du  Travail  et  des  Finances,  déterminera 

es  biens  mobiliers  et  immobiliers  en  lesquels  devra  être  effectué' 

le  placement  de  l'actif  des    entreprises    françaises,   et,   pour  les 

entreprises  écrangères,  de  la  portion  d'actif  afférente  aux  contrats 
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souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie,  ainsi  que  le  mode 
d'évaluation  annuelle  des  diflérentes  catégories  de  placement  et  les 
garanties  à  présenter  pour  les  valeurs  qui  ne  pourraient  avoir  la 
forme  nominative. 

Art.  9.  —  Des  décrets,  rendus  après  avis  du  Comité  consultatif, 
déterminent  : 

3°  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  pour  les 
différentes  espèces  d'entreprises  françaises,  et  le  délai  d'amortisse- 
ment desdites  dépenses  ; 

40  La  fixation,  pour  chaque  catégorie  d'entreprises,  de  la  réserve 

de  garantie. 


DÉCRET  DU  1  '  AVRIL  1908 

(Journal  officiel  du  5  avTil  1908.) 


Xkt.  I .  —  La  réserve  de  garantie  que  les  entreprises  sont  tenues 
de  constituer,  en  exécution  du  deuxième  alinéa  de  l'article  5  de  la 
loi  du  19  décembre  1907,  est  alimentée  : 

1°  Pour  les  sociétés  françaises,  anonymes  ou  en  commandite,  par 
le  prélèvement  annuel  sur  leurs  encaissements  d'une  somme  au 
moins  égale  à  3  °/oo  du  montant  global  des  versements  ou  cotisa- 
tions uniques  et  périodiques  encaissés  au  cours  de  l'exercice.  Ce 
prélèvement  est  réduit  de  moitié  lorsque  la  réserve  de  garantie 
atteint  un  chiffre  égal  a  5  °/o  des  réserves  mathématiques  ;  il  cesse 
d'être  obligatoire  lorsque  cette  réserve  atteint  un  chiffre  égal  à  10  °/o 
des  réserves  mathématiques  ; 

2°  Pour  les  entreprises  françaises  autres  que  celles  visées  au 
paragraphe  précédent,  ainsi  que  pour  les  entreprises  étrangères,  en 
ce  qui  concerne  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France,  en 
Algérie,  ou  dans  les  colonies  visées  par  l'article  25  de  la  loi  du 
19  décembre  1907,  par  le  prélèvement  annuel  sur  leurs  encaisse- 
ments d'une  somme  au  moins  égale  à  3  %  du  montant  des  verse- 
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mcnts  ou  cotisations  encaissés  au  cours  de  l'exercice.  Ce  prélève- 
ment est  réduit  de  moitié  lorsque  la  réserve  de  garantie  atteint  un 
chiffre  égal  à  6  %  des  réserves  mathématiques;  il  cesse  d'être 
obligatoire  lorsque  cette  réserve  atteint  un  chiffre  égal  à  10  °L  des 
réserves  mathématiques. 


DÉCRET  DU  1"  AVRIL  1908 

{Journal  ojjîciel  du  5  avril  igoS.) 


Art.  I.  —  Les  dépenses  de  premier  établissement  des  entreprises 
françaises  sont  limitées  : 

1°  Pour  les  sociétés  à  forme  mutuelle,  à  la  quotité  du  fonds  de 
premier  établissement; 

2°  Pour  les  autres  sociétés,  au  quart  du  capital  social. 

Art.  2.  —  Ces  dépenses  doivent  être  complètement  amorties  en 
qumze  ans  au  plus,  à  compter  de  l'enregistrement. 


DÉCRET  DU  17  JUILLET  1908 

(Journal  officiel  du  22  juillet  1908.) 


ti' 


Art.  I.  —  L  actif  des  entreprises  françaises  et  la  portion  d'actil 
des  entreprises  étrangères  visées  à  l'article  7,  deuxième  alinéa,  de  la 
loi  du  19  décembre  1907,  doivent  être  employés  dans  les  conditions 
hxées  par  les  articles  ,  et  2  du  décret  du  gjuin  190O.  portant  règle- 
ment d  administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  17  mars  1905,  relativement  au  placement  de  l'actif  des 
entreprises  d  assurances  sur  la  vie. 

Toutefois,  dans  la  proportion  du  quart  visé  au  paragraphe  3  de 
1  article  i  précité,  peuvent  figurer  jusqu'à  concurrence  de  i5  o/,  de 
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l'actif  total,  les  prêts  effectués  daas  les  conditions  prévues  par  la 
loi  du  6  ventôse  an  XIIl. 

Art.  2.  —  Le  mode  d'évaluation  annuelle  des  différentes  caté- 
gories de  placement  et  les  garanties  à  présenter  pour  les  valeurs  qui 
ne  pourraient  avoir  la  forme  nominative  sont  également  déterminés 
par  les  articles  3  et  5  dudit  décret. 


DECRET  DU  18  AVRIL  1913 

(Journal  officiel  du  aa  avril  191 3.) 


Art.  I.  —  Sont  modifiés  comme  suit  les  articles  i,  2,  3  du  décret 
du  9  juin  1906,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  17  mars  igoô  : 

«  Article  i.  —  L'actif  des  entreprises  françaises,  sous  déduction  des 
portions  visées  à  l'article  2  ci-après,  et  la  portion  d'actif  des  entre- 
prises étrangères  visées  à  l'article  7,  troisième  alinéa,  de  la  loi  du 
17  mars  1906,  doivent  être  employés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  1°  Sans  limitation  : 

«  En  valeurs  émises  par  l'État  français,  ou  pourvues  par  lui  d'une 
garantie  portant  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  ;  en  obligations 
libérées  et  négociables  des  départements,  des  communes  et  des 
chambres  de  commerce  de  France  et  d'Algérie  ;  en  obligations 
libérées  et  négociables  de  l'Algérie,  des  colonies  françaises  et  des 
pays  de  protectorat  ;  en  obligations  foncières  et  communales  du 
Crédit  Foncier  de  France  ;  en  prêts  sur  toutes  les  susdites  valeurs, 
jusqu'à  concurrence  de  76  %  de  leurs  cours;  ea  avances  sur  les 
polices  émises  par  l'entreprise  ;  en  prêts  hypothécaires  sur  la  pro- 
priété urbaine  bâtie,  en  France,  sans  que  ces  prêts,  y  compris  les 
prêts  antérieurement  inscrits,  puissent  dépasser  5o  °/o  de  la  valeur 
de  l'immeuble  ; 

«  2°  Dans  la  proportion  de  deux  cinquièmes  au  plus  : 

«  En  prêts  aux  départements,  aux  communes  et  aux  chambres  de 
commerce  de  France  et  d'Algérie,  ainsi  qu'aux  colonies  françaises 
on  aux  pays  de  protectorat;  en  immeubles  situés  en  France  et  en 
Algérie  ;  en  prêts  hypothécaires  sur  ces  immeubles,  jusqu'à  concur- 
rence  de  5o  °/o  de  leur  valeur,  dans  les  conditions  indiquées  au 
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paragraphe  précédent  ;  en  ouvertures  de  crédits  hypothécaires  pour 
construction  d'immeubles  régis  par  la  législation  sur  les  habitations 
k  bon  marché  ; 

«  3°  Dans  la  proportion  d'un  quart  au  plus  : 
«  En  obligations  libérées  et  négociables  des  communes  des  co- 
lonies françaises;  en  valeurs  de  toute  nature  françaises  ou  étran- 
gères, figurant  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  inscrites 
sur  une  liste  préalablement  approuvée  par  l'assembiée  générale  des 
actionnaire!;  en  prêts  sur  ces  valeurs,  jusqu'à  concurrence  de  760/0 
de  leur  cours  ;  en  immeubles  situés  dans  les  colonies  françaises  ou 
dans  les  pays  de  protectorat;  en  prêts  hypothécaires  sur  ces  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  de  00  %  de  leur  valeur,  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

«  Dans  chacune  des  catégories  énumérées  ci-dessus  sont  respecti- 
vement comptés,  avec  les  placements  en  toute  propriété,  les  nues 
propriétés  et  les  usufruits  des  valeurs  correspondantes. 

a  Article  2.  —  En  dehors  des  limitations  fixées  à  l'article  précé- 
dent, les  entreprises  françaises  peuvent  employer  les  portions  de  leur 
actif  correspondant  aux  ré>:erves  mathématiques  respectivement 
afférentes  aux  opérations  réalisées  dans  chacun  des  pays  étrangers 
où  elles  opèrent  ainsi  qu'aux  cautionnements,  qui  pourraient  être 
exigés  par  lesdits  pays,  en  valeurs  mobilières  admises  par  les  légis- 
lations étrangères  sur  la  matière. 

«  Elles  peuvent  également,  en  représentation  desdites  portions 
d'actif,  acquérir,  dans  chacun  des  pays  étrangers  où  elles  opèrent, 
des  immeubles  pour  l'installation  de  leurs  services. 

a  Article  3.  —  Dans  les  inventaires,  les  valeurs  figurant  à  l'actif 
sont  estimées  de  la  manière  suivante  : 

«  1°  Les  valeurs  mobilières,  au  prix  d'achat,  sauf  lorsque,  pour 
l'ensemble  desdites  valeurs,  ce  prix  est  supérieur  de  plus  de  5  °/o  à 
celui  qui  résulterait  du  cours  de  la  Bourse  de  Paris  ou,  à  défaut, 
des  cours  d'une  des  principales  places  du  pays  d'émission,  à  la  date 
de  la  clôture  de  l'inventaire.  Dans  ce  dernier  cas,  un  arrêté  minis- 
tériel, pris  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assurances  sur  la 
vie  et  des  entreprises  de  capitalisation,  fixera  les  conditions  et  délai 
dans  lesquels  la  valeur  estimative  devra  être  réduite  de  la  différence 
entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  résultant  de  l'évaluation  aux  cours 
sus  visés; 

«  2°  Les  prêts  hypothécaires,  les  prêts  sur  titres,  les  prêts  aux' 
départements,   aux  communes,  aux  chambres  de  commerce,  aux 
colonies    et  aux  pays  de  protectorat,    ainsi    que   les    avances   sur 
polices,  d'après  les  actes  qui  en  font  foi,  et  en  tenant  compte,  k 
chaque  inventaire,  des  amortissements  effectués  ; 
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«  3^  Les  immeubles,  scit  au  prix  (l'achat,  soit  au  prix  de  revient, 
tel  qu'il  ressort  des  travaux  de  construction  et  d'amtdioration,  à 
l'exclusion  des  travaux  d'entretien  proprement  dits. 

«  La  vérilication  de  la  valeur  des  immeubles  peut  être  effectuée,  k 
une  époque  quelconque,  par  les  soins  du  ministre  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale,  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assu- 
rances sur  la  vie  et  des  entreprises  de  capitalisation. 

<  Eu  ce  qui  concerne  les  immeubles  formant  la  garantie  de  prêts 
hypothécaires,  et  faute  par  l'entreprise  de  fournir  au  ministre  la 
justification  du  prix  d'achat  résultant  d'actes  authentiques,  la  valeur 
de  l'immeuble  hypothéqué  sera  fixée  forfaitairement  à  vingt  fois  la  . 
valeur  locative  brute  servant  de  base  à  rétablissement  de  la  contri- 
bution foncière  sur  la  propriété  bâtie. 

€  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  immeubles  régis  par  la 
législation  sur  les  habitations  h  bon  marché,  la  valeur  de  l'immeuble 
sera  évaluée  forfaitairement  à  vingt  fois  la  valeur  locative  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1906; 

«  4°  Les  nues  propriétés  .et  les  usufruits,  suivant  les  règles  géné- 
rales fixées  par  un  arrêté  ministériel,  après  avis  du  Comité  consul- 
tatif des  assurances  sur  la  vie  et  des  entreprises  de  capitalisation. 

€  Les  ouvertures  de  crédit  consenties  pour  construction  d'habita- 
tions k  bon  marché  pourront  être  réalisées  au  fur  et  k  mesure  de 
ravancemeut  des  travaux,  sans  qu'en  aucun  cas  les  sommes  prêtées 
puissent  dépasser  5o  °/o  du  prix  de  revient  du  sol  et  des  construc- 
tions élevées.  Ce  prix  de  revient  sera  calculé  et  devra  être  justifié 
d'après  les  règles  posées  par  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1906 
poui-  l'estimation  vénale  des  maisons  individuelles.  » 


TITRE  J 


PRINCIPES    GÉNÉRAUX 


CHAPITRE  I 


DE   L'INVENTAIRE   ET   DU   BILAN    EN   GENERAL 


§  1.  Inventaire.  —  V inventaire  est  un  état  dans  lequel  sont 
énumérées  et  estimées  toutes  les  valeurs  actives  et  passives  d'une 
entreprise  k  une  date  déterminée. 

L'inventaire  est  dressé  à  intervalles  périodiques,  au  moins  une 
fois  par  an  d'après  l'article  9  du  Code  de  commerce.  L'intervalle 
compris  entre  deux  inventaires  successifs  s'appelle  Vexercice. 

L'inventaire  est  nécessaire  parce  que  la  comptabilité  ne  fait  pas 
connaître  au  jour  le  jour  la  situation  de  l'entreprise  (^).  Notamment 
il  est  impossible  d'v  inscrire,  au  fur  et  k  mesure  qu'ils  se  produi- 
sent, tous  les  changements  de  valeur  que  le  temps  amène  dans  les 
éléments  actifs  ou  passifs  (phénomènes  matériels  tels  que  l'usure, 
phénomènes  économiques  tels  que  les  variations  de  cours  ou  les 
progrès  de  l'industrie,  phénomènes  d'accroissement  ou  de  décrois- 
sance continus  pour  ccrta^ins  éléments  dont  la  valeur  est  en  fonction 
de  la  durée  :  lo}  ers,  intérêts,  escomptes,  prime  des  obligations,  etc.). 
Il  est  donc  indispensable  d'arrêter  la  situation  à  des  époques  dé- 
terminées, d'apurer  les  comptes,  et  de  constater  toutes  les  modi- 
fications survenues  dans  l'actif  et  dans  le  passif.  Tel  est  l'objet  de 
l'inventaire,  qui  comporte  k  la  fois  un  recensement  et  une  estimation 
des  valeurs. 

§  2.  Bilan.  —  Le  bilan  est  un  tableau  synthétique  dans  lequel 
est  résumé  l'inventaire  (*).  Sous  une  forme  abrégée  il  fait  connaître 
la  situation  de  l'entreprise  et  les  résultats  de  l'exploitation. 


■>•■ 


(i)  Voir  cependant  lifra,  5  11,  la  théorie  de  l'inventaire  permanent. 

(2)  Loi  de  1867,  article  35  :  •  Tout  actionnaire  peut...  se  faire  délivrer  copie  du  bilan  réflu- 
mant  l'inventaire.  •> 


%l\ 


BILANS    ET    INVLNTAir.ES 


Le  bilan  se  distingue  de  l'inventaire  en  ce  que  {')  : 

l'^Il  groupe  les  comptes  par  catégories,  tandis  que  l'inventaire 
en    donne    le   détail.    Par   exemple,    tandis   que   l'inventaire    fait 
connaître  le  nom  de  chaque  d.'biteur  et  le  montant  de  son  débit 
le  bilan  reumt  tous  ces  comptes  en  un  seul  article  :  «  D'-bitcirs 
divers  3),  et  ne  donne  qu'une  estimation  globale  de  leurs  dettes  • 

2°  Le  bilan  est  un  document  destiné  -  dans  une  mesure  qui 
varie  suivant  les  législations  -^  à  la  publicité. 

L'inventaire  est  un  document  réservé  à  l'entreprise  elle-même  Sa 
divulgation  pourrait  nuire  au  secret  des  affaires,  et  aussi  à  certains 
tiers  par  exemple  aux  débiteurs  dont  \es  noms  se  trouveraient 
divulgués.  Si  la  loi  de  18O7  (art.  35)  le  mentionne  parmi  les  pièces 
dont  les  actionnaires  peuvent  prendre  connaissance  avant  l'assem- 
blée  générale,  la  pratique  et  la  jurisprudence  ont,  nous  le  verrons 
singulièrement  réduit  cette  faculté.  ' 

Le  bilan  doit  ôtre  communiqué  au  moins  k  l'assemblée  qénéraîc 
et  à  tout  actionnaire  qui  en  fait  la  demande.  D'où  sa  forme  •  il  est 
destiné  a  une  lecture  rapide  et  laisse  dans  l'ombre  tous  les  rensei- 
gnements qui  ne  doivent  pas  être  divulgués. 

S  3  Renversement  des  comptes  au  bilan.  -  Les  comptes  du 
grand-iivrc  se  divisent  en  trois  catégories  : 

1°  Les  comptes  des  tiers,  qui  représentent  les  personnes  avec 
losquelles  le  commerçant  fait  des  affaires; 

2°  Ceux  qui  représentent  la  maison  de  commerce  ; 

3°  Ceux  (jui  représentent  le  commerçant  considéré  comme  capita- 
liste (*j.  f 

Les  deux  dernières  catégories  représentent  toutes  deux  le  néqo- 
ciant.  Mais  la  personne  du  négociant  est  double  :  il  y  a  en  lui  un 
chet  d  entreprise,  et  un  capitaliste  qui  baille  des  fonds  à  cett^ 
entreprise.  La  distinction,  qui  est  d'ordre  purement  comptable 
orsque  le  commerçant  travaille  seul,  prend  une  valeur  juridique 
orsque  les  fonds  sont  apportés  à  l'entreprise  par  des  commandi- 
taires ou  des  actionnaires. 

Dans  la  seconde  catégorie  figurent  les  comptes  ouverts  aux 
diverses  branches  de  l'entreprise  (caisse,  marchandises,  porte- 
leuille,  etc.).  ^ 
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les  comptes  génc- 
Mawsuy  {Les  Quatre 


Dans  la  troisième,  les  comptes  qui  représentent  les  intérêts  du 
capitaliste  dans  la  maison  (Capital,  Réserves,  Prolits  et  Pertes,  etc.). 

Entre  ces  deux  catégories  de  comptes,  il  apparaît  une  différence 
essentielle  :  c'est  par  leur  débit  que  les  comptes  de  la  deuxième 
catégorie  expriment  la  richesse  du  commerçant;  c'est  par  leur 
crédit  que  ceux  de  la  troisième  l'expriment. 

Si  le  compte  Capital  se  solde  par  un  crédit  de  100.000  francs, 
cela  veut  dire  que  le  commerçant  a  100.000  francs  dans  l'entreprise. 
Si  le  compte  de  Profits  et  Pertes  se  solde  par  un  crédit  de  20.000 
francs,  cela  veut  dire  que  le  commerçant  a  réalisé  20.000  francs  de 
bénéfices. 

Si,  au  contraire,  nous  voulons  exprimer  que  la  maison  possède  en 
magasin  100.000  francs  de  marchandises,  le  compte  Magasin  devra 
être  soldé  par  un  débit  de  pareille  somme.  Dans  la  comptabilité  en 
partie  double,  «  qui  reçoit  doit  ».  C'est  donc  par  leur  débit  que  les 
comptes  ouverts  aux  diverses  branches  de  la  maison  accusent  le 
montant  de  leurs  rentrées,  et  ce  qu'ils  redoivent  au  capitaliste. 

La  maison  de  commerce  apparaît  ainsi  comme  un  intermédiaire 
entre  le  commerçant  et  les  tiers.  Elle  s'interpose  entre  eux.  Les 
opérations  commerciales  ne  retentissent  qu'indirectement  sur  la 
fortune  personnelle  du  commerçant,  par  répercussion  de  sa  maison 
de  commerce.  Il  ne  se  passe  pas  d'écritures  directes  entre  les 
comptes  du  commerçant  et  ceux  des  tiers. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  maison  de  commerce,  le 
commerçant  considéré  comme  capitaliste  apparaît  dans  une  situa- 
tion tout  à  fait  analogue  à  celle  des  tiers.  La  maison  doit  à  ceux-ci 
le  montant  de  ses  engagements,  au  bailleur  de  fonds  le  montant  du 
capital,  des  réserves,  des  bénéfices.  Pour  elle  il  n'j  a,  d'un  côté 
comme  de  l'autre,  que  des  comptes  de  personnes.  Les  soldes  crédi- 
teurs de  ces  comptes  représentent  son  passif;  leurs  soldes  débiteurs 
son  actif. 

Or,  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  convient  de  se  placer  dans  le 
bilan.  Cest  la  situation  de  la  maison  de  commerce  que  le  bilan 
exprime. 

11  ne  s'agit  point  d'estimer  la  fortune  personnelle  du  commer- 
çant, mais  la  situation  de  l'entreprise,  considérée  comme  indépen- 
dante de  sa  personne.  Il  en  résulte  qu'on  devra  porter  à  son  actif 
tous  les  soldes  débiteurs  des  comptes  du  capitaliste  ou  des  tiers, 
à  son  passif  tous  les  soldes  créditeurs  dé  ces  mêmes  comptes. 

On  dressera  le  bilan  sur  deux  colonnes  ('). 

(i)  C'est  là  une  pratique  générale,  mais  qui  n'est  nullement  obligatoire.  Toute  formule  qui 
grouperait  les  comptes  par  catégories  et  en  ferait  apparaître  les  résultais  d'une  ma:iière 
sufOsamment  détaillée  et  intelligible  devrait  être  considérée  comme  un  bilan  satisfaisant. 
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Bans  la  colonne  de  \ actif  figureront  tous  les  soldes  débiieun 
(-les  comptes  du  grand-livre,  c'est-à-dire  : 
1°  Ceux  des  comptes  des  tiers  ; 
2°  Ceux  des  comptes  du  commerçant  considéré  comme  capita- 

3°  Ceux  des  comptes  des  choses,  ouverts  aux  diverses  branches 
de  J  entreprise. 

Dans  la  colonne  du />a55// figureront  tous  les  soldes  créditeurs  • 
I    Des  comptes  du  capital,  qui  feront  connaître  ce  que  la  maison 
doit  au  commerçant; 
2°  Des  comptes  des  tiers. 
Définitions  : 

^^.^^'^^^^/^^^  ^' ensemble  des  soldes  dcùilears  dés  comptes  du  grande 

Le  passij  est  l ensemble  des  soldes  créditeurs  des  comptes  du 
grand-lwre.  ^ 

Toutefois  ces  définitions  ne  seraient  rigoureusement  exactes  que 
SI  1  inventaire  était  permanent.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  et 
que  nous  l'étudierons  plus  loin  en  détail,  les  chiflTres  de  l'actif  et 
du  passif  ont  besoin  d'être  rectifiés  pour  figurer  la  situation  exacte 
a  la  date  du  bilan.  C'est  l'une  àts  principales  opérations  de  l'inven- 
taire. 

S  4.  Compte  de  Profits  et  Pertes.  —  La  maison  de  commerce 
n  est  qu'un  intermédiaire  entre  le  commerçant  et  les  tiers  Si  le 
commerçant  travaille  seul,  elle  n'a  pas  d'existence  juridique.Mémc 
si  elle  est  organisée  en  société,  elle  ne  possède  aucune  autonomie 
économique,  n'étant  toujours  destinée  qu'à  augmenter  la  fortune 
personnelle  des  associes.  C'est  un  réservoir  qui  doit  rendre  tout  ce 
qu'il  a  reçu.  Il  en  résulte  que  le  bilan  doit  toujours  être  équilibré. 
Il  faut  que  l'actif  soit  toujours  égal  au  passif,  que  les  totaux  des 
deux  colonnes  se  balancent  {Bilan  x,  bilancia,  balance). 

Pour  réaliser  cet  équilibre,  on  ajoute  tantôt  à  l'actif,  tantôt  au 
passif  un  article  égal  au  montant  de  la  différence.  Cet  article  est  le 
solde  du  compte  de  profits  et  pertes. 

^  Le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes  exprime  le  résultat  de 
l'exercice.  Ajouté  aux  soldes  des  comptes  de  profits  et  pertes 
reportés  des  exercices  antérieurs,  il  exprime  les  résultats,  perte  ou 
gain,  réalisés  par  l'entreprise  à  la  date  du  bilan. 
'  Conformément  au  principe  de  renversement  des  comptes  exposé 
ci-dessus,  si  l'entreprise  est  en  bénéfices,  le  compte  de  profits  et 
pertes  se  solde  par  un  crédit,  et  ce  solde  créditeur  figure  au  passif. 
Si  elle  est  en  pertes,  le  solde  est  débiteur  et  figure  à  l'actif. 
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En  effet,  si  l'entreprise  est  en  bénéfices,  c'est  que  l'actif  est  supé- 
rieur au  passif.  Pour  équilibrer  le  bilan,  la  différence,  ou  solde  du 
compte  Profits  et  Pertes,  sera  ajoutée  au  passif.  La  maison, 
n'étant  qu'un  intermédiaire,  ne  profite  pas  de  cette  différence.  Elle 
doit  la  reverser  au  commerçant,  ce  qui  explique  à  la  fois  que  le 
compte  de  profits  et  pertes,  qui  représente  ce  dernier,  se  solde  par 
un  crédit,   et  que  ce  crédit  soit  porté  au  passif  du  bilan. 

Inversement,  si  la  maison  de  commerce  est  en  perte,  cette  perte 
ne  doit  pas  être  définitivement  supportée  par  la  maison.  Elle  est  à 
la  charge  du  commerçant;  ce  qu'on  exprime  en  soldant  le  compte 
de  profits  et  pertes  par  un  débit,  et  en  portant  le  montant  de  ce 
débit,  comme  on  le  ferait  pour  le  compte  d'un  tiers,  à  l'actif  du 
bilan. 

Exemple  :  soit  une  société  au  capital  de  5oo.ooo  francs  qui,  au 
bout  d'un  an,  a  réalisé  5o.ooo  francs  de  bénéfices.  On  dressera  le 
bilan  ainsi  : 


Actif. 

Divers    éléments    de 
l'actif 


65o .  ooo^ 


Total 


65o.ooo^ 


Passif. 

Capital Soo.ooo^ 

Divers    éléments    de 

passif i  GO.  000 

Solde  du  compte  de 

profits  et  pertes.    .  5o.ooo 

Total  .    .         Cr-o.ooo' 


Si,  au  contraire,  la  société  a  réalisé  5o.ooo  francs  de  pertes,  le 
bilan  sera  établi  de  la  manière  suivante  : 


Actif. 

Divers  éléments  d'ac- 
tif          600.000' 

Solde  du  compte  de 

profils  et  pertes.   .  5o.ooo 

Total    .    .         05o.ooo' 


Passif. 

Capital    ...;..         5oo.ooo' 
Divers    éléments    de 

passif  .       ....         iSo.ooo 


Total   .    . 


65o.ooo' 


S  5.  Compte  CapitaL  —  Le  capital  est  le  montant  des  valeurs 
apportées  dans  l'entreprise. 

Lorsque  l'entreprise  se  fonde,  les  diverses  valeurs  apportées  sont 
inscrites  au  débit  des  comptes  dans  lesquels  elles  entrent, 
Immeubles,  Matériel,  Marchandises,  etc. 

Mais  en  revanche  on  ouvre  un  compte  Capital  que  l'on  crédite  du 
chiffre  global  de  ces  valeurs.  Conformément  au  principe  du  renver- 
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sèment  dos  con.ptes,  le  montant  du  capital  est  inscrit  au  passif  du 

Cette  disposition  est  toujours  difficile  à  comprendre  pour  les  per- 
mZ?  -r  '"''  "'•*'  '•='  P'""'"'!"^'-^  ^'«  '<-'  comptabilité  ;  elle  a 

capital,  qui  représente  des  valeurs  actives? 

Pour  la  justifier   on  a  essaj-,!  de  soutenir'que  le  capital  reprcscn- 

ce  se"raU  1  "f  ^' .'^"'^'^  ('),  Lorsque  le  commerçant' travallfe  seul, 
ce  serait  la  dette  de  sa  maison  de  commerce  envers  lui,  ce  qu'elle 
doit  lui  restituer  à  la  fin  de  ses  opérations.  Dans  lessociétés,  l'exis- 

JUS  I lier,  puisque  les  sociétés  ont  une  personnalité  distincte  de  celle 
de  leurs  membres.  De  même,  a-t-on  dit,  qu'elles  sont  créancières 
de  ceux-c,  pour  le  montant  de  leurs  apports,  elles  ont  l'obligation 
juml.que  de  leur  en  restituer  le  montant,  après  la  dissolution 

le  capita  doit  rester  fi.xe,  dans  un  intérêt  public.  On  e.tallé  jusqu'h 
avancer  1  idée  que  le  capital  constituerait  une  dette  envers  des  per- 
sonnes indéterminées,  envers  le  public  ('). 

cnmn,''lf' '*  l'iDscription  du  capital  au  passif  n'est  qu'un  procédé 
comptable  qui  n  engendre  aucune  obligation  juridique.  Le  dédou-' 
blement  du  commerçant  en  deu.v  personnes,  le  bailleur  de  fonds  et 
1-"  chel  d  entreprise,  est  une  fiction  qui  permet  d'expliquer  tout  le 
système  de  la  comptabilité  en  partie  double  ;  mais  elle  n'a  pas  de 
valeur  juridique;  on  ne  saurait  soutenir  que  le  commerçant  se  doit 
quelque  chose  à  lui-même. 

un^?''.lV  -"''i'-'"'  '\r-  "^  ''"'  "'  J-^d-^'-blement  correspond  à 
une  réalité  juridique.  Mais  peut-on  soutenir  que  les  associés  sont 
créanciers  du  capital  ?  La  jurisprudence  considère  la  part  d'associé 

rZl  f  -7"""°  "'  '«PPMuent  qu'aux  parts  d'une  société  en 
cours  d  existence  cest-à-d.re  tant  qu'elles  ne  donnent  droit  qu'à 
une  part  de  benéfu.os  (4);  mais  quand  les  associés  seront  admis  à 
laire  valoir  leurs  droits  à  la  répartition  du  fonds  social,  la  société 
sera  devenue  une  indivision.  L'opération  qui  s'accomplira  ne  sera 
pas  le  paiement  d  une  dette,  mais  le  partage  d'un  fonds  indivis.  Or 

mirlii',;  r~  eu?"'  ''"''"°°''  '■-'"•'"'"'''■'  "  ''  BUan.  p.  ,03  et ..  ;  Cnoizi.  Inomlalr,  co,n. 
(i)  Thaixer. 

poS  k^e^^iorou Vf  ™"n  ad  dl?o^rLs^dÏÏ;  "■  '"^/  '^'V  "  ^'  '«'^^'  "'  ^^  décide  que 
Ses  articles  i&jo  et  20  sTu  CoSï^vIf  mZd  cerDÎ^Uni^V.  V'""  ^'  ''"'^^'"'  ^'^  ^'•'^««'«s 
nomiaatift.  au  porteur,  ou  à  ordre!      ^  ^  ^"^  ^""^  représentées  par  des  Utres 

(4)  Bien  précisé  da::s  Lvo.n-Gakjç  el  Renault  (loc.  eiL). 
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c'est  le  droit  des  associés  dans  ce  partage  que  représenlerait,  pour 
ceux  qui  lui  attribuent  la  valeur  d'une  obligation  juridique,  le 
compte  Capital. 

Enfin  la  théorie  qui  ferait  du  capital  une  dette  envers  des  per- 
sonnes indéterminées,  n'est  qu'un  rellet  de  la  tendance  allemande  à 
matérialiser  les  abstractions  (*).  On  convertit  une  simple  pratique 
de  comptabilité  en  une  entité  juridique,  comme  dans  la  théorie  du 
contrat  littéral,  on  prend  un  simple  moyen  de  preuve  pour  une  for- 
malité créatrice  de  droit. 

Toutes  ces  tent-itives  pour  attribuer  une  portée  juridique  à  l'ins- 
cription du  capital  au  passif  ne  sont  donc  pas  justifiées  ;  et  ce  sont 
précisément  elles  qui  donnent  quelque  force  aux  critiques  dirigées 
contre  cette  pratique,  parce  qu'elles  donnent  au  capital  l'apparence 
d'un  passif  réel. 

L'inscription  du  capital  au  passif  est  un  simple  procédé  comp- 
table. On  pourrait  très  bien  rédiger  le  bilan  d'une  autre  manière. 
Mais  c'est  un  procédé  commode.  Comme  le  chiffre  du  capital  au 
passif  doit  être  équilibré  par  un  chiffre  équivalent  de  valeurs  actives,* 
il  permet  de  se  rendre  compte  si  le  capital  est  intact.  Et  comme  le 
principe  de  fixité  du  capital  domine  toute  la  réglementation  des 
sociétés  en  droit  français,  qu'il  est  à  la  base  de  toutes  les  opérations 
comptables  d'où  le  bilan  doit  sortir,  on  comprend  que  ce  procédé 
soit  devenu  une  pratique  universelle  et  presque  un  article  de  foi. 

S  6.  Actif  et  passif  réels  et  fictifs.  —  Une  question  analogue 
se  pose  pour  le  solde  du  compte  Profits  et  Pertes. 

Lorsque  le  commerçant  travaille  seul,  on  ne  peut  dire  que  ce 
solde  représente  une  créance  ou  une  dette  de  sa  maison  envers  lui. 

Dans  les  sociétés,  la  solution  est  plus  douteuse.  En  effet  les 
associés  possèdent  un  droit  de  créance  sur  leur  part  de  bénéfice. 
La  question  revient  alors  à  se  demander  si  la  seule  existence  du 
bénéfice  rend  les  associés  créanciers  ou  si  c'est  seulement  l'ordre 
de  répartition  émanant  de  l'autorité  compétente  (gérance  ou  assem- 
blée générale)  qui  leur  confère  ce  droit.  Cette  seconde  interpréta- 
tion paraît  en  général  plus  exacte.  Les  associés  ont  bien  le  droit 
de  critiquer,  dans  une  mesure  que  nous  étudierons  plus  loin,  cette 
répartition.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'autorité  qui  ordonne  la 
distribution  possède  un  certain  pouvoir  d'appréciation  et  que  par 
coBséquent  les  actionnaires  ne  peuvent  être  considérés  ipso  facto 

(1)  Cpr.,  parmi  beaucoup  dautres,  les  théories  de  TÉtat,  de  la  société,  considérés  comme 
personnes  vivantes,  distinctes  des  membres  qui  les  composent.  Au  fond  il  n'y  a  là  qu'un 
retour  o.lensif  (le  la  vieille  erreur  métaphysique  dénoncée  par  Comte,  qui  consiste  à  prendre 
les  mots  qui  décrivent  les  phénomènes  pour  c  es  réalités  transcenda ntoles. 


3o 


BILANS    ET    INVENTAmr.S 


comme  créanciers  du  bénéfice  que  le  bilan  fait  apparaître.  Il  n'en 
serait  autrement  que  si  les  statuts  avaient  réglé  si  minutieusement 
la  distribution  du  bénéfice  qu'il  ne  restât  à  l'assemblée  générale 
aujune  faculté  d'appréciation.  Les  actionnaires  tiendraient  alors 
leur  droit,  non  de  la  résolution  de  l'assemblée,  mais  du  pacte  social 
lui-même  (^). 

Même  solution  si  le  compte  de  profits  et  pertes  se  solde  par  un 
débit.  Il  n'est  pas  exact,  au  point  de  vue  juridique,  de  dire  que 
les  associés  sont  débiteurs  envers  la  société  du  montant  de  la  perte. 
Dans  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  on  pourrait  être  tenté  dé 
considérer  cette  perte  comme  une  dette  des  associés  qui  se  com- 
pense jusqu'à  due  concurrence  avec  leur  droit  sur  le  capital.  Mais 
ce  n'est  pas  plus  une  dette  véritable  que  le  capital  n'est  une 
créance.  La  vérité  est  simplement  que  les  tiers  ont  un  droit  de 
préférence  sur  le  capital  apporté,  et  que  quand  le  capital  est 
perdu,  les  actionnaires  ne  peuvent  rien  retirer  de  la  société. 

Dans  les  sociétés  à  respoosabilité  illimitée,  les  associés  sont  bien 
tenus  de  rapporter  le  montant  intégral  de  la  perte,  mais  seulement 
dans  la  mesure  où  ce  rapport  est  nécessaire  au  règlement  des  enga- 
gements sociaux;  de  sorte  que  leur  dette  ne  résulte  pas  du  compte 
de  profits  et  pertes,  mais  des  obligations  contractées  par  la  société 
envers  les  tiers. 

Tous  les  comptes  qui  représentent  les  intérêts  des  capitalistes 
dans  l'entreprise  (Amortissements,  Réserves,  etc.)  peuvent  faire 
l'objet  de  raisonnements  du  même  genre. 

La  question  ne  comporte  pas  de  réponse  unique,  parce  que  la 
réponse  dépend  de  la  nature  des  droits  du  bailleur  de  fonds,  qui 
varie  suivant  les  formes  de  sociétés. 

Au  fond  toute  cette  discussion  n'offre  guère  qu'un  intérêt  théo- 
rique, et  la  détermination  des  droits  qui  résultent  du  bilan  est  indé- 
pendante de  sa  solution.  Les  théories  qui  attribuent  aux  articles 
contestés  le  caractère  d'actif  et  de  passif  réel  procèdent  d'une 
louable  tendance  a  réaliser  ce  que  Ton  pourrait  appeler  l'homo- 
généilé  juridique  du  bilan.  On  pourrait  peut-être  concevoir  une 
formule  de  bilan  dont  tous  les  articles  représenteraient  des  droits 
réels  ou  des  obligations,  au  sens  juridique  du  mot;  mais  l'intérêt 
pratique  en  serait  médiocre  et  elle  cadrerait  mal  avec  l'ensemble 
des  écritures,  qui  est  affaire  de  comptabilité,  et  non  de  droit. 

Mais  ce  qui  importe  beaucoup,  c'est  de  limiter  aux  comptes  qui 
représentent  les  capitalistes  cette  fiiculté  de  porter  au  bilan  des 
valeurs   fictives.   Il  existe  dans  la  plupart   des  comptabilités   des 
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écritures  passées  pour  ordre  afin  de  régulariser  ou  de  contrôler 
certains  comptes,  et  qui  ne  représentent  aucune  valeur  réelle.  Ces 
écritures  ne  doivent  pas  figurer  au  bilan. 

.On  a  parfois  soutenu  le  contraire.  On  a  prétendu  que  certains 
articles  du  bilan,  tels  que  les  frais  de  premier  établissement,  ou  la 
prime  des  obligations,  ne  représenteraient  qu'un  actif  fictif.  Nous 
verrons  qu'il  n'en  est  rien.  Leur  inscription  à  l'actif  a  pu  avoir 
pour  origine  une  pratique  de  comptabilité,  mais  elle  présente  une 
valeur  juridique,  sans  quoi  il  serait  impossible  de  la  justifier. 

Il  en  est  autrement  des  comptes  qui  représentent  les  capitalistes, 
parce  qu'ils  expriment  simplement  les  rapports  des  bailleurs  de 
fonds  avec  l'entreprise.  Ils  n'ont  la  prétention  de  représenter  des 
éléments  d'actif  ou  de  passif  qu'au  sens  comptable,  non  au  sens 
ordinaire  du  mot.  Au  contraire  les  comptes  de  valeurs,  ou  les 
comptes  des  tiers,  représentent  de  l'actif  et  du  passif,  au  sens  ordi- 
naire. En  y  laissant  entrer  des  valeurs  fictives,  on  fausserait  le 
bilan. 

§  7.  Diverses  variétés  d'inventaires  et  de  bilans.  —  Une  entre- 
prise commerciale  peut  être  appelée  à  faire  inventaire  dans  les 
circonstances  les  plus  diverses,  par  exemple  lorsqu'elle  se  constitue, 
lorsqu'on  la  cède,  lorsqu'elle  se  met  en  liquidation,  etc. 

L'inventaire  et  le  bilan  pourront  être  établis  différemment  sui-    • 
vant  le  but  qu'on  se  propose. 

Pour  nous  en  tenir  aux  prescriptions  légales  (^),  une  société  est 
obligée  de  dresser  deux  sortes  de  bilans  : 

1°  Celui  qu'elle  doit  déposer  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire; 

2^  Celui  qu'elle  doit  dresser  à  la  fin  de  chaque  exercice,  et  au 
minimum  chaque  année. 

Une  différence  essentielle  existe  entre  ces  deux  sortes  de  bilans, 
qui  se  traduit  principalement  par  une  différence  d'évaluation  des 
éléments  qui  les  composent  : 

L'inventaire  de  liquidation  est  destiné  a  faire  connaître  ce  qu'on 
pourra  retirer  d'une  liquidation.  Les  biens  devront  donc  être 
estimés  k  leur  valeur  de  réalisation  probable.  Le  plus  souvent  la 
liquidation  produira  une  dépréciation  de  l'actif.  L'inventaire  doit 
en  faire  état,  dans  la  mesure  des  prévisions  possibles. 

Le  bilan  annuel,  au  contraire,  doit  exposer  la  situation  actuelle  v 
de   l'entreprise.    Peu   importent  les   résultats  que   donnerait   une 
liquidation,  puisque  la  liquidation  n'est  pas  envisagée.  La  valeur  a 


(i)  La  loi  allemande  exige,  à  l'origine  de  la  société,  ua  «  bilan  d'ouverture  ». 
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I  ,.  '    '-^*^i>i  AIRES  , 

S  8  Les  opérations  d'inventiir» 

•'ouble  oporation  :  la  ba knce  rf,.      "      '"^«"'airo  comporte  une 

valeurs  existantes.  C'est    e'^'l^'"",'?''^  ^'  '"  --ecensement  des 

table  et  l'inventaire  «tra-cCïtaMe'^^n       Tf  ' '-^°'«ire  comp! 

'1-,  on  réserve  souvent  ,e  no.''     t„^Ce  ïl  "^^^^''«  '»  P^'" 

f9   R.,,         .  "^""^"^  *'•■>  seconde  opération. 

i  »•  Balance  des  comptes        r  • 

en  mé^e  temps  de  vérifier  lelirifure'"''''  "'^'"''°"'  ''•"  P^'-'»^' 
tous  les  comptes  du  f,rand-livre    I?     1    '  'T'"'''  ■''  ^•^^^'^^.  dans 
«'  à  en  dégager  le  solde    En^';       '''''"'"=''  *""  Doit  et  de  l' WoTr 
obtient  le  tableau  de  sa  sSat  o^  '"l,?"  r''"''  '«  — -î  nt 
'vre.  La  même  opération  perr^et  de         V  '""  '"^'^""^  du  grand- 
lette  du  bilan.  Il  suffir,    rnnT       f  ««"^tituer  l'ébauche,  Je  sono 
ment  des  comptes,  d-fnrckredlrîa"",'  '^"  P''"'='P«  ''•'  ---  e- 
debueurs,  dans  la  colonne  Pas^i^L'^  Lt^^îd^tÏ^i^  ^°'^- 

li^wSueSSrcet  ;SrTo  Jr  ^^^  ."^  -'"^-"- 
balance  des  comptes  devrait  forni/t  elle  î'  ""''  '"'■'^^'';  '« 
co^T'"'""'''-  "  '"ffi'-ait  d'arrêter  os  é  f*  '  ""'"  ''^'^  <^''^'"«nts 
-Ptes  pour  connanre  -it^rflef S:^^t^tt"ir 

-'iSs^eSiitr^^^^^^^  ---  a.si  ,ue  les 

recensement  serait-il  réduit  A  ,"       "?  ^^'^^''''   <»>  du  moins  ce 

-'"'^ôie.de  la  eomptabÏÏ,Vpérrof a^l"  '^'^  ^^^'•«-"-  "  d" 
d  une  caisse.  '  "P^^'afon  analogue  à  la  vérification 

«  pf  i'tuer^'ou  «^Camané"^    T  T'"'''"^   P"™"»"-"'    ».   en 
employées  parles  auteur^î'ul   en  Jan"d"  ""l  "'P""'°-  -'  ^" 
mulgation  du  Code,  se  son.  „     i?     .     "°'"'""«' «' depuis  la  nro 
"topie  comptable.  '""'  ''PP'"1"'^=   à   la   recherche  de   c^eUe' 

Pour  qL''l"^venl?re'?-r'''"'''''  ''  P~'''*"'«  «'«  insoluble  ('^ 
bilité  dolnAt  à  tout  rom::.P.'^™--''  ''  ^-'^-"  1-  sa  cl^p.,. 

J:^^.Stttr'^"^^  -"-^  -  P-ives; 
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Or  il  est  le  plus  souvent  impossible  de  comptabiliser  au  jour  le 
jour  : 

1°  Les  obligations  actives  ou  passives  dont  la  valeur  croît  ou 
décroît  en  fonction  du  temps  écoulé  (ex.  :  loyers,  assurances,  inté- 
rêts, escomptes,  appointements,  etc.); 

2°  Les  augmentations  ou  diminutions  de  valeur  qui  résultent, 
soit  de  l'action  du  temps  sur  la  matière  des  objets  (usure),  soit  dé 
phénomènes  économiques  (changements  de  cours,  progrès  de  l'in- 
dustrie qui  obligent  au  renouvellement  du  matériel  ou  déprécient 
les  modèles  anciens,  etc.). 

La  plupart  des  valeurs  d'une  entreprise  subissent  des  fluctuations 
incessantes  qu'il  faudrait,  dans  un  véritable  inventaire  permanent,  ' 
pouvoir  noter  toutes  les  minutes. 

Beaucoup  des  transactions  qu'elle  passe  s'étendent  sur  une  période 
plus  ou  moins  longue  pendant  laquelle  les  avantages  ou  les  charges 
qu'elles  représentent  varient  d'un  instant  à  l'autre.  Il  est  impos- 
sible de  suivre  ces  variations,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produi- 
sent, dans  les  écritures. 

En  général  les  comptes  ne  font  connaître  que  la  valeur  d'entrée. 
Leurs  soldes  ne  donneraient  donc  souvent  que  des  résultats 
inexacts,  et  il  est  nécessaire  de  les  redresser  par  des  corrections. 
C'est  pourquoi  on  est  obligé  de  procéder  aux  opérations  de  récole- 
ment  et  d'estimation  qui  constituent  l'inventaire  extracomptable. 
L'inventaire  n'est  donc  pas  le  résultat  d'un  simple  travail  méca- 
nique. Il  impjique  une  appréciation.  C'est  un  document  inspiré  de 
la  comptabilité,  mais  qui  s'en  distingue  (^). 

Cependant,  pour  un  certain  nombre  des  variations  de  valeur, 
celles  qui  sont  à  peu  près  régulières,  on  est  parvenu  k  se  dispenser 
de  l'estimation  réelle,  renouvelée  à  chaque  inventaire,  en  ouvrant 
des  comptes  permanents  (amortissement  forfaitaire,  par  exemple) 
dans  lesquels  les  changements  de  valeur  sont  automatiquement 
inscrits.  On  arrive  ainsi  à  une  exactitude  approximative,  au  moins 
s  il  s  agit  d'une  période  assez  étendue. 

^  iMais  le  problème  de  la  permanence  paraît   insoluble  lorsqu'il 
s  agit  du  compte  Marchandises  et  des  comptes  d'ordre. 

§  11.  Du  compte  Marchandises.  Permanence  de  l'inven- 
taire. —  Pour  le  compte  Marchandises,  la  difficulté  provient  de  ce 
qu  à  la  sortie  les  marchandises  ne  sont  pas  inscrites  pour  la  même 
valeur  qu'à  l'entrée.  Le  solde  ne  fait  donc  pas  apparaître  la  valeur 
des  existants. 


(0  Cf.  Holbach,  Le  Bilan  dans  ses  rapports  avec  la  comptabiUtc,  p.  60. 
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Exemple  :  Le  commerçant  a  acheté  20.000  kilos  de  marchan- 
dises, à  I  franc  le  kilo.  Au  cours  de  l'exercice  il  en  a  revendu 
1 5.000  kilos  en  réalisant  un  bénéfice  de  5. 000  francs,  c'est-k-dire 
au  total  pour  20.000  francs. 

Si  Ton  se  borne  à  établir  le  compte  Marchandises,  suivant  la 
méthode  ordinaire,  on  obtient  les  écritures  suivantes  : 


Compte  Marchandises. 


Doit. 
A  fournisseurs.   .    . 


ao . 000' 


Avoir. 


Par  clients 


20.000 


f 


Il  est  impossible  de  comprendre,  en  lisant  cet  article  du  compte, 
qu'il  reste  5. 000  kilos  en  magasin.  Si  l'on  s'en  tient  aux  écritures 
ordinaires,  on  est  donc  obligé  de  recourir  à  un  recensement  maté- 
riel pour  constater  les  existants. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  les  spécialistes  ont  imaginé 
diverses  méthodes  dont  la  plus  connue  est  celle  qu'on  désigne, 
inexactement  d'ailleurs,  en  prenant  partie  de  la  question  pour  le 
tout,  sous  le  nom  de  «  permanence  de  l'inventaire  (')  ».  Elle  consiste 
essentiellement  à  maintenir  au  crédit  du  compte  Magasin  les 
marchandises  vendues  à  leur  prix  de  revient,  c'est-à-dire  à  les  sortir 
pour  le  prix  auquel  elles  sont  entrées,  et  à  constater  le  bénéfice 
au  moyen  d'un  compte  supplémentaire,  dit  compte  de  Ventes;  on 
dédouble  ainsi  le  prix  de  vente  en  prix  de  revient  et  bénéfice  :  le 
premier  est  inscrit  à  la  sortie  du  compte  Marchandises  dont  le 
solde  fait  connaître  ainsi  le  reliquat  en  magasin.  Il  est  en  outre 
inscrit  au  débit  du  nouveau  compte  de  ventes,  le  prix  de  vente  à  la 
clientèle  étant  porté  à  l'avoir  de  ce  même  compte  dont  le  solde  fait 
ainsi  apparaître  le  bénéfice. 

En  reprenant  l'exemple  cité  plus  haut,  on  obtient  les  écritures 
suivantes  : 


Compte  Marchandises. 


Doit. 


A  fournisseurs. 


20.000' 


Avoir. 


Par  ventes 


iS.ooo' 


les  1 5.000  kilos  vendus  étant  maintenus  à  leur  prix  de  revient  : 
I  franc. 


(i)Léautet  et  GuiLBAULT,  Science  des  comptes,  p.  i55  et  s.  —  Lk.vutby,  Traité  t 
taires  et  bilans,  p.  23  et  s.  —  Croizk,  p.  a3.  —  L'idée  première  de  ce  procède  parait 
à  l'ouvrage  de  J.  E.  Qukulw,  paru  en  iS^o. 
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Doit. 
A  marchandises . 


I 5 . ooo' 


Avoir, 


Par  clients 


20.000' 


Le  solde  du  premier  compte  donne  l'existant. 
Le  solde  du  deuxième  le  bénéfice.  ' 

Sur  un  exemple  schématique,  tel  que  celui  qui  a  été  pris  ci- 
dessus,  le  système  paraît  simple.  Mais  en  pratique  la  méthode  de 
i  inventaire  permanent  entraîne  des  complications  infinies  (')  S'il 
n  y  avait  qu'une  seule  espèce  de  marchandises,  il  suffirait  de  mul- 
tiplier le  prix  de  revient  par  le  nombre  des  objets  vendus  pour 
obtemr  1  avoir  du  compte  Marchandises,  mais  la  plupart  des  mai- 
sons vendent  un  grand  nombre  d'objets  d'espèces  et  de  prix  de 
revient  différents.  On  se  trouve  donc  amené  à  subdiviser  le  compte 
Marchandises  en  autant  de  comptes  qu'il  y  a  de  sortes  d'objets 
vendus.  J 

Dans  l'industne  les  complications  seraient  encore  beaucoup  plus 
séneuses.  En  effet,  à  chacune  de  ses  transformations,  la  matière 
travaillée  acqmert  une  plus-value.  Si  l'on  veut  que  les  écritures 
arrêtées  n  importe  à  quel  jour,  fassent  connaître  la  valeur  exacte  des 
existants,  û  est  nécessaire  qu'elles  indiquent  les  plus-values  ainsi 
acquises,  et  par  suite  on  va  se  trouver  amené  à  ouvrir  autant  de 
comptes  distincts  qu'il  y  a  d'espèces  de  marchandises,  et  qu'elles 
subissent  de  transformations.  ^ 

Exemple  .-Supposons  une  seule  espèce  de  produits,  ne  subissant 
qu  une  transformation. 

Les  comptes  à  ouvrir  sont  : 


Fabrication. 


Doii. 

A  matières  premières  . 
A  main-d'œuvre.  . 
A  frais  généraux 

Total  .    .    . 


4oo' 
4oo 

200 


Avoir. 
Par  Marchandises. 


I  .  000* 


I . ooof 


Ce  qui  fait  connaître  les  prix  de  revient. 


Q!.'^t^e^ZJ!^e7'd7i  et^SSr^e^E^r"  ''  ^'^"^^"^^  ^^^  ^-«-'-  ^* 


i 


'%/ 


36 


:l 


li 


BILANS    ET    1NVE.NTAIRES 


Marchandises. 


Doit, 
A  fabrication. i.ooo' 


Avoir. 


Par  ventes, 


600' 


Et  ainsi  de  suite  en  ouvrant  un  compte  de  ventes  comme  il  a  été 
exposé  ci-dessus. 

Mais  si  les  états  successifs  d'un  objet  fabriqué  sont  nombreux, 
il  faudra  ouvrir  autant  de  comptes  Fabrication  dont  chacun  jouera 
avec  le  précédent  comme  le  compte  Marchandises  avec  le  dernier 
d'entre  eux.  Dans  la  plupart  des  entreprises,  il  en  résulterait  un 
surcroît  de  travail  qui  rendrait  l'application  du  système  impos- 
sible, ou  du  moins  beaucoup  plus  onéreuse  que  le  recensement 
annuel  du  magasin. 

Tels  sont  les  inconvénients  pratiques  du  système  de  la  perma- 
nence. Mais  même  en  le  supposant  parfaitement  réalisé,  il  n'apporte 
pas  une  solution  satisfaisante  du  problème.  Même  en  théorie,  il  est 
inexact  : 

1°  Il  est  lié  à  l'application  du  prix  de  revient.  Or,  nous  verrons  (') 
que  le  prix  de  revient  ne  doit  pas  toujours  être  maintenu  pour  le 
stock  restant  en  magasin  ; 

2°  Pour  qu'il  fût  exact,  il  faudrait  connaître  le  bénéfice  réalisé 
sur  chaque  vente,  c'est-à-dire  le  prix  de  revient  de  chacune  des 
marchandises  vendues. 

Or,  très  souvent  les  combinaisons  d'entrée  des  marchandises  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  les  combinaisons  de  sortie. 

Par  exemple,  le  marchand  achète  un  lot  de  marchandises  qu'il 
revend  au  détail,  les  unes  cher,  d'autres  à  perte.  Gomment  fixer 
le  prix  de  revient  de  chacune  ?  Ou  il  achète  au  poids  et  vend  à  la 
pièce.  En  outre,  la  plupart  des  marchandises  se  transforment  entre 
Tachât  et  la  vente.  Presque  toutes  les  quantités  subissent  un  dé- 
chet (^).  Par  suite,  le  prix  de  revient  des  quantités  vendues  se 
trouve  élevé  d'autant.  Gomment  enregistrer  ces  variations  inces- 
santes, et,  dans  le  détail,  souvent  insensibles? 

Le  système  de  la  permanence,  en  dépit  de  sa  complication,  ne 
permet  donc  pas  d'atteindre  à  l'exactitude. 

D'autres  procédés,  dont  quelques-uns  sont  usités  en  pratique, 
ont  été  imaginés  pour  réaliser  la  même  conception,  au  prix  d'un 


lui  <*  '*^/• 


(0  Cf.  infni, 

(a)  Lorsqu'on  dêtailie  une  marchandise,  on  ne  trouve  jamais  à  la  sortie  la  même  quantité 
qu'à  l'entrée.  Cela  ;ient  à  trois  causes  :  le  déchet,  le  toiilage,  la  nécessité  de  faire  bonne 
mesure  ans  ciien!';. 
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moindre  effort.  Mais  tous  reposent  sur  des  évaluations  a  priori  et 
par  conséquent  ne  peuvent  reproduire  la  situation  du  magasin 
qu'avec  une  fidélité  relative. 

Par  exemple,  pour  éviter  de  rechercher  le  prix  de  revient  de 
chacune  des  marchandises  vendues,  on  leur  applique  en  bloc  un 
prix  de  revient  moyen.  Il  est  relativement  aisé  à  un  commerçant  de 
se  rendre  compte  du  bénéfice  moyen  qu'il  réalise  sur  ses  ventes. 
Dès  lors  il  lui  suffit  d'ouvrir  un  compte  Ventes,  comme  dans  le 
système  de  la  permanence,  et  de  retrancher  du  chitfre  global  àes 
ventes  le  bénéfice  moyen  correspondant  k  ce  chiffre  d'affaires.  La 
différence  donne  le  prix  de  revient,  que  l'on  porte  au  crédit  du 
compte  Marchandises  et  au  débit  du  compte  Ventes. 

Mais  un  tel  procédé  ne  conduit  qu'à  une  vérité  approximative. 
Or,  si  l'inventaire  permanent  n'a  pas  l'avantage  d'une  rigueur 
scientifique,  il  ne  présente  aucune  supériorité  sur  le  système  de 
l'évaluation  à  date  fixe. 

Ajoutons  que  ce  dernier  est  le  seul  qui  ait  été  envisagé  par  l'ar- 
ticle 9  du  Gode  de  commerce.  Si  l'on  peut  lui  substituer  un  autre 
procédé,  c'est  seulement  à  la  condition  d'obtenir  une  exactitude  au 
moins  équivalente.  Ce  ne  sera  presque  jamais  le  cas. 

5  12.  Des  comptes  d'ordre.  —  A  côté  du  compte  Marchandises, 
nous  ayons  signalé  encore  une  autre  difficulté  qui  s'oppose  à  la 
réalisation  de  l'inventaire  permanent  :  celle  qui  provient  de  l'exis- 
tence d'éléments  d'actif  ou  de  passif  qui  se  forment  par  l'effet  du 
temps.  Les  écritures  ne  peuvent  pas  faire  état  de  leur  accroissement 
au  jour  le  jour.  Au  moment  choisi  pour  l'inventaire,  il  est  néces- 
saire de  saisir  ces  obligations  qui  sont  en  voie  de  devenir  et  de  les 
figer,  pour  ainsi  dire,  dans  des  comptes  spéciaux,  dits  comptes 
d'ordre. 

L'ouverture  des  comptes  d'ordre  constitue  donc  une  opération 
spéciale  à  l'inventaire,  et  extérieure  à  la  balance  des  comptes. 

On  peut  définir  les  comptes  d'ordre  des  écritures  provisoires 
nécessaires  pour  déterminer  la  valeur  au  jour  de  l'inventaire  d'élé- 
ments actifs  ou  passifs  en  voie  de  formation. 

Exemple  :  Les  frais  imputables  à  l'exercice  clos  et  non  encore 
payés  à  la  date  de  l'inventaire. 

Supposons  qu'à  cette  date  le  semestre  d'abonnement  à  la  com- 
pagnie du  gaz  ne  soit  pas  entièrement  écoulé,  et  que  par  consé- 
quent la  compagnie  du  gaz  n'ait  pas  encore  présenté  sa  facture. 

^  Il  est  impossible  de  porter  aux  frais  généraux  une  dépense  qui 
n'est  pas  encore  réglée.  On  ne  peut  pas  davantage  attendre  la  date 
du   paiement  pour  comptabiliser  l'opération,   ce   qui   aurait  pour 
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résultat  de  faire  supporter  à  l'exercice  suivant  une  charge  afférente 
à  l'exercice  écoulé.  On  résout  la  difficulté  en  débitant  le  compte 
Frais  généraux  par  le  crédit  d'un  compte  d'ordre  qui  figurera  au 
passif  du  bilan. 

Autres  exemples  :  Le  loyer,  les  contributions,  les  assurances, 
l'escompte  des  clients  et  des  fournisseurs,  le  réescompte,  etc.  (»). 

Caractère  commun  à  tous  les  comptes  d'ordre,  —  Ce  sont  tous 
des  comptes  provisoires.  En  elïet  la  valeur  attribuée  aux  éléments 
qui  en  font  l'objet  ne  sera  pas  la  valeur  définitive  puisqu'ils  doivent 
s'accroître  encore  jusqu'au  jour  du  règlement. 

En  conséquence,  ces  écritures  ne  sont  passées  qu'e/i  vue  de  l'in- 
ventaire. 

Dès  qu'on  rouvre  les  écritures  de  l'exercice  suivant,  les  comptes 
d'ordre  perdent  tout  intérêt.  On  les  annule  aussitôt  par  des  écri- 
tures contraires. 


(0  Cf.  infra,  5S  3Ci  et  s. 


CHAPITRE  II 


DE  L'INVENTAIRE  DANS  LES  SOCIÉTÉS  DE  PERSONNES 


S  13.  Extension  du  rôle  de  l'inventaire.  —  Si  la  loi  ordonne 
au  commerçant  qui  travaille  isolément  de  faire  inventaire ,  c'est 
seulement  pour  le  forcer  à  se  rendre  compte,  à  intervalles  pério- 
diques, de  la  situation  de  ses  affaires.  Le  législateur  a  estimé  qu'il 
y  avait  un  intérêt  public  à  ce  que  le  commerçant  ne  s'engageât  pas, 
par  ignorance  de  ses  disponibilités  et  de  ses  charges,  dans  des 
aventures  où  pourrait  sombrer,  avec  sa  fortune,  celle  des  tiers  qu'il 
aurait  entraînés  dans  sa  ruine.  C'est  pourquoi  il  a  rendu  l'inventaire 
obligatoire  (G.  comm.,  art.  g),  en  attachant  à  cette  obligation  une 
sanction  pénale  (C.  comm.,  art.  586-5  ^)- 

Mais  tant  que  le  commerçant  travaille  isolément,  l'obligation  de 
faire  inventaire  n'a  pas  d'autre  portée.  L'inventaire  ne  commence  k 
jouer  un  [rôle  plus  étendu,  en  servant  de  base  à  des  rapports  de 
droit,  que  lorsqu'une  autre  personne,  un  employé  par  exemple,  se 
trouve  intéressée  dans  les  bénéfices. 

Dans  les  sociétés  de  personnes,  l'inventaire  n'a  plus  seulement 
pour  raison  d'être  une  prescription  légale  édictée  dans  un  intérêt 
général  :  il  sert  k  la  protection  d'intérêts  particuliers,  ceux  des 
associés  entre  lesquels  l'acte  de  société  a  réparti  les  droits  sur  le  fonds 
social,  ceux  des  créanciers  auxquels  ce  même  fonds  sert  de  gage. 

§  14.  Justification  aux  associés.  —  C'est  l'inventaire  qui  sert 
de  base  aux  répartitions  entre  associés.  C'est  lui  qui  détermine  leurs 
droits  sur  les  bénéfices,  leurs  parts  dans  les  pertes,  le  quantum  qui 
leur  sera  attribué  à  la  liquidation. 

Suivant  les  droits  attribués  à  chacun  des  associés  par  les  statuts, 
et  suivant  la  manière  dont  l'inventaire  est  établi,  on  pourra  favo- 
riser certains  associés  aux  dépens  des  autres.  Pour  prendre  un 
exemple,  si  un  associé  se  retire  au  cours  de  la  société,  il  a  intérêt 
à  voir  majorer  les  bénéfices  de  l'exercice  qui  précède  sa  retraite, 
tandis  que  ses  coassociés  ont  intérêt  k  y  faire  apparaître  une  perte. 

Chacun  des  associés  peut  donc  exiger  que  l'inventaire  soit  correc- 
tement établi,  et  en  réclamer  la  rectification  en  justice. 

S  15.  Fixité  du  capitaL  —  Dans  les  sociétés,  l'obligation  de 
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faire  inventaire  se  trouve  encore  justiBée  par  un  autre  principe  • 
celui  de  la  fixité  du  capital.  Toute  société  est  tenue  de  publie-  le 
montant  de  son  capital.  Elle  ne  peut  en  diminuer  le  chiffre,  c'est- 
à-dire  que  les  associés  ne  peuvent  retirer  tout  ou  partie  de  leurs 
apports,  sans  une  nouvelle  publicité  ('). 

La  règle  de  fixité  du  capital  est  loin  de  présenter  la  même  impor- 
Unce  dans  les  sociétés  de  personnes  que  dans  les  sociétés  par  actions. 
Elle  n  y  est  pas  sanctionnée  par  des  dispositions  pénales.  Elle  s'impose 
toutefois  à  ces  sociétés  et  nous  verrons  que,  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite surtout,  elle  peut  entraîner  d'intéressantes  conséquences. 
C  est  l  inventaire  qui  justifiera  de  l'intégrité  du  capital. 
Il  est  assez  rare  que  les  associés  retirent  ostensiblement  leurs 
apports.    En   général   presque  toutes  les  fraudes  commises  à  cet 
égard  consistent  à  distribuer  le  capital  sous  forme  de  bénéfices 
Par  des  artifices  comptables,  on  convertit,  sans  qu'il  y  paraisse   le 
capital  en  bénéfices.  ' 

L'étude  de  l'inventaire  permettra  de  découvrir  la  fraude. 

§16.  Conséquences  comptables  de  la  fixité  du  capital.  —A 
la  différence  du  commerçant  isolé,  les  sociétés  sort  tenues  de  faire 
figurer  le  capital  au  bilan  toujours  pour  la  même  somme. 

Il  deviendra  donc  nécessaire  d'ouvrir  aux  associés  des  comptes 
courants  individuels  pour  enregistrer  toutes  les  modifications  de 
leur  avoir  dans  la  société. 

Un  commerçant  isolé  peut  par  exemple  inscrire  au  même  compte 
que  son  apport,  sans  inconvénient  grave,  les  bénéfices  qu'il  laisse 
dans  son  affaire.  Si  inversement  il  prélève  des  fonds,  il  en  est 
quitte  pour  diminuer  sa  mise. 

Dans  une  société,  toutes  ces  variations  doivent  être  inscrites  à 
des  comptes  spéciaux  ouverts  à  chacun  des  associés. 

On  y  portera  notamment  : 

Les  sommes  qu'un  associé  verserait  dans  l'entreprise,  en  sus  du 
montant  de  son  apport  ; 

Les  bénéfices  qu'il  laisse  dans  la  caisse  sociale,  etc. 

A  son  crédit  on  portera  : 

Ses  émoluments  ; 

L'intérêt  de  son  apport; 

Sa  part  de  bénéfices;  etc.  • 

Pour  tous  les  bénéfices  acquis,  mais  non  distribués,  il  faudra, 
afin  d  éviter  de  les  confondre  avec  le  capital,  ouvrir  des  comptes  de 
réserves.  ^ 


(0  Pour  rexposé  «  le  développement  de  ce  priucipe,  cf.  mpxt,  §§  24  et 


CHAPITRE  III 


INVENTAIRE  ET  BILAN  DANS  LES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS 


§  17.  Triple  rôle  du  bilan.  —  Dans  les  sociétés  par  actions,  le 
rôle  primitif  de  l'inventaire  et  les  prescriptions  légales  correspon- 
dantes passent  au  second  plan.  Le  bilan  se  trouve  appelé  à  remplir 
une  triple  fonction,  qui  lui  confère  une  importance  considérable 
et  implique  tout  un  système  de  sanctions. 

Il  sert  : 

1°  A  rendre  compte  de  la  situation  aux  actionnaires  ; 

2°  A  la  faire  connaître  aux  tiers  ; 

3°  A  déterminer  le  bénéfice. 

S  18.  Compte  rendu  aux  actionnaires.  —  Les  sociétés  par  ac- 
tions sont  administrées  par  des  mandataires  (gérant  ou  adminis- 
trateurs). Ils  sont  obligés  de  rendre  compte  à  leurs  mandants  (les 
actionnaires)  de  l'exécution  de  leur  mandat.  Le  bilan  est  la  forme 
essentielle  que  revêt  ce  compte  rendu. 

Le  contrôle  des  actionnaires  est  double.  Il  s'exerce  d'abord  par 
les  commissaires  ou  membres  du  conseil  de  surveillance,  autres 
mandataires  chargés  de  vérifier  l'exactitude  des  écritures. 

Il  s'exerce  ensuite  directement  par  l'examen  du  bilan  dont  ils 
peuvent  prendre  communication  avant  l'assemblée  générale,  et 
qu'ils  peuvent  discuter  à  cette  assemblée. 

Ce  rôle  de  compte  rendu  devrait  être  rempli  principalement  par 
le  rapporf  du  conseil  d'administration.  Mais  comme  la  composition 
de  ce  document  n'est  pas  réglementée,  il  est  presque  toujours 
impossible  d'y  trouver  autre  chose  que  de  vagues  apologies.  Seul  le 
bilan  est  un  document  précis.  Pas  de  rhétorique  :  des  chiffres;  la 
traduction,  en  francs  et  centimes,  des  résultats  obtenus.  Aussi  est-ce 
sur  lui  que  se  concentre  la  lutte  entre  ceux  qui  veulent  connaître 
et  ceux  qui  veulent  dissimuler  les  opérations. 

Le  Code  fédéral  suisse  de  i883  a  souligné  l'importance  du  bilan 
dans  ce  premier  rôle  :  «  Le  bilan  doit  être  dressé  d'une  façon  assez 
claire  et  facile  à  saisir  pour  que  les  actionnaires  puissent  se  rendre  un 
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Comme  tout  compte  rendu,   celui-ci   emporte   décharcre    Suivi 
d  on  vote  de  confiance,  il  vaut  quitus  pour  les  administrateurs  ('r 

§  19   Exposé  de  situation  aux  tiers.  -  En  principe,  un  manda 
ta-re  na  de  comptes  à  rendre  qu'à  ses  mandants.   LoCrS 
traite  avec  un  commerçant,  ou  avec  une  société  de  personnes   i   lui 
appm.ent  de  se  rendre  compte,  par  ses  propres  m^oyens    dés  res 
sources  de  son  débiteur.  '"/ens,  aes  res- 

Dans  les  sociétés  par  actions,  les  tiers  n'ont  pour  oaac  aue  U 

dSs -féi  'c':;i?:i:^-'=  ^"'^^^'  ^  -"-•-  < '•'"-s  A^^iâ: 

Ce  n'est  pas  tout.  Souvent  la  .société  procède  à  de  nouvelles 
aTru-rbilaÏ"'''"'  '"  """^^''"^  souscriptei,.  traitent  surla  fdd" 
Les  titres  de  la  société  donnent  lieu  à  une  série  de  négociations 
.  de  spéculations.  Les  résultats  annoncés  par  les  bilans^successlfs 
vont  exercer  une  influence  prépondérante  sur  les  cours  ToÛeu^e 
vont  i  °P"^"°.°^'  q"'  "«  'concernent  pas  directement  la  société 
vont  se  trouver  influencées  par  leur  publication.  ' 

sines     ;i  ê  contr'r"""  '"  ""'  '"'''  "■^"S''-^  ^"^  '«-  valeurs  voi- 
sines,  elle  contribuera  au  mouvement  général  de  la  Bourse    Si 

1  état  précaire  de  la  société,  masqué  par  des  bilans   opt"mTs'tes 

U"  nclrit^du  M,r7  -^T'  '^  ''""'' ^'^^^  '"  entrai-ner^^^J^r    : 
J.a  sincéritc  du  bilan  devient  ici  une  question  de  crédit  public  (') 

nofamrnt  ttj^^^^^  Z^Z  df  £'°"^-  '^'^'^T 

aerni^iL^^ Jat\f  pL-r  ^Z^^tu^^^^  t 
depuis  longtemps  question  de  rendre  la  publication  duMraHbÎgt 

déddf  a'u'.?n''î!?"^°''"P''*'''"  '""'P'"'  '- J""«Prudence  lorsqu'elle 
décide  qu  un  bilan,  reconnu  inexact,  doit  toujour<.   être   rectifié 
alors    même  qu'il  aurait  été  approuvé  par  l'aisembl       gén    i^  ' 
c  est.a-direpar  le  pouvoir  mandant,  et  que  les  mandataires^serai^ni 
couverts  contre  toute  action  en  responsabilité. 

S  20.  Détermination  da  bénéfice.  -  La  société  est  définie  par 

y  rUV*  P""*/"»'^"  <"'  ''«Pprobalion  du  bil.n,  cf.  in/ra.  S  587. 

U^&S-â  'ofZ.I^.Tn^sV^  'p'  K  îli  'n.r '"'•  -«-■-"."■  Commentaire  léçù. 
ta  Cour  de  Paris  du  ,6  i»rU  JtJJxI  ,S7'„f „,  VX     '  ^"'-^f-  »■"»'  '«  "<«>»  de  larrêl  de 


PRINCIPES    GÉNÉRAUX  43 

l'article  1882  du  Code  civil  un  contrat  quia  pour  but  le  partage  des 
bénéfices.  Le  bilan  est  l'instrument  comptable  qui  permet  de  déter- 
miner le  bénéiice  partageable. 

On  y  trouve  la  comparaison  de  l'actif  et  du  passif,  d'où  se  dégage 
le  bénéfice.  De  la  sincérité  du  bilan  dépendra  le  caractère,  réel  ou 
fictif,  du  dividende. 

Ce  dernier  rôle  du  bilan  est  le  plus  important  de  tous.  C'est  celui 
qui  donnera  lieu  le  plus  souvent  à  l'application  de  sanctions  civiles 
ou  pénales. 


''*f,i'3f  **» 
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CHAPITRE  IV 


PRINCIPES  FONDAMENTAUX  DU  BILAN 


On  comparerait  le  cmTLT  r  '•'^f'"*'""  ''"  '«  ^«"'^té- 

dation.  Lexcédent  de'ce   aftif furir'     f  ,'^  P'""''""  ?"'  '^  ''l"'' 
fice.  *"  '*  ''^P"^'  constituerait  le  béné- 

Jusqu'à  la  dissolution    U.v  min»  j„   i  -,  ,     . 

qu'un  caractère  provisoire  m  ÏT^'l  '°î'^"^  n'auraient  donc 

;n.u.on,  les  a^nj^  Vo^^l'^C Untli^^^^^^^^^^^^^ 

con^îtfesrtr  d-:nT::u&-p^""'=^'''''  ■'""'  «^-^  ■-  --«tés 

ç.a.i,uedeplusieurpe\t^^^^^^^^^^ 

du^e  de  la  vie  huLue  ^rn^'tLle'rtrre;;"  '''''"'-  '  '^ 

une  s     e  dTZfdTor"'  '=°" -"".^^  ''""''^'^  '^''^l-  -"^^  à 

'   balance  accus^un  bénéfice"  dr^;"":**"  '"  '""P'^^'  "»•  ^  '« 
convention  e,t  t.M  ^'""'*=^'  ^®  '«  repartir  immédiatement.  Cette 

nuelle  du  bénéfice.  onTa  Jrésume        ''  P""'^"""  '^  ^^P^"-'""-  - 
•    cepenlamt^n^'llr"'/""^.  7r'  ^'^  '-'^  '-"î---  "  «si 

tio.  économique  d;s  entr^e/rlstï^a^tt:!  '  '^  '^^^  "^^  '^  <='""=''P- 

-uTe.irfalrld'me'ttr:  TT  ^'-/r  '='^<'-  q"'"-  -'-  f"- 
__j_jaut  admettre  que  les  dividendes  annuellement  répartis 
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sont  définitivement  acquis  aux  actionnaires  et  que  les  créanciers 
sociaux  ne  peuvent  obliger  ceux-ci  à  les  rapporter,  ^uels  que  soient 
les  résultats  des  exercices  suivants.  Même  si  ces  exercices  sont 
déficitaires,  même  si  la  société  tombe  ensuite  en  faillite,  il  faut 
admettre  que  les  dividendes  réels,  justifiés  par  l'état  des  affaires  à 
l'époque  de  la  distribution,  sont  définitivement  acquis.  Une  cer- 
taine résistance  a  été  opposée  à  cette  interprétation  dans  les  années  " 
qui  ont  suivi  la  promulgation  du  Code  de  commerce  (').  Mais  la 
Cour  de  cassation,  suivant  une  jurisprudence  dont  elle  ne  s'est 
jamais  départie  d^ns  la  suite,  a  déclaré  les  actionnaires  dispensés 
du  rapport  toutes  les  'fois  que  la  distribution  avait  été  justifiée  par 
les  résultats  de  l'exercice  {^). 

La  loi  de  1867  va  plus  loin  encore  :  en  son  article  io-§  3,  elle 
dispense  du  rapport  même  les  dividendes  fictifs,  s'ils  ont  été  dis- 
tribués conformément  aux  résultats  de  l'inventaire. 

Ainsi  la  liquidation  partielle  qui  marque  la  fin  de  chaque  exercice 
est  en  principe  définitive.  Tout  se  passe  comme  si  chaque  exercice 
constituait  une  petite  société  à  part  clôturée  par  sa  liquidation 
propre. 

C'est  ce  qu'on  appelle  le  principe  de  l'indépendance  des  exer- 
cices. 

Le  principe  de  la  répartition  annuelle  du  bénéfice  n'est  d'ailleurs 
pas  d'ordre  public.  Et  il  pourrait  j  être  dérogé  par  conventions  par- 
ticulières. Par  exemple  les  statuts  pourraient  réserver  à  l'assemblée 
générale  le  droit  de  porter  en  réserve  tout  ou  partie  du  bénéfice  (?). 

On  pourrait  aussi  déduire  de  certaines  clauses  des  statuts,  par 
exemple  de  celle  qui  réserverait  aux  actionnaires  le  droit  de  pré- 
lever tous  les  ans  un  dividende  fixe,  que  la  répartition  du  surplus 
du  bénéfice  est  ajournée  jusqu'à  la  dissolution  de  la  société  (♦). 

Cependant  il  a  été  prétendu  que  les  actionnaires  auraient  un 
droit  irréductible  à  la  distribution  annuelle.  Ce  serait  là  un  droit 
propre  qu'ils  tiendraient  ipso  facto  du  contrat  de  société  (s).  Dès 
que  le  bénéfice  net  ressort  des  écritures,  ils  auraient  droit  à  ce 
bénéfice,  et  l'assemblée  générale  ne  pourrait  en  distraire  aucune 
partie. 

Dans   une   thèse  plus  modérée,  il  a  été  soutenu  que  l'action- 

Ci)  Paris,  !i  février  1811,  Deviuleneuve,  t.  UI,  p.  4ii.  L'arrêt  déclare  que  les  bénéfices  ne 
sont  que  présumés  jusqu'à  la  fin  de  la  société. 

(2)  Cass.,  14  févr.^  1810,  Devu-lenelve,  t.  III,  p.  i5o.  Cf.  Champcommunal,  note  Pund. 
jranç.  ï^p  11, 6i  L  arrêt  s'appuie  à  la  fois  sur  la  pratique  antérieure  et  sur  la  discussion  au 

tionseii  û  htat  de  1  article  26  du  Gode  de  commerce,  relatif  aux  commandites  par  intérêt. 

(3)  Cf.  infra,  §§  340  et  s. 

(4)  Cf.  Arthuts,  Traité  des  sociétés,  I,  p.  70,  n»  i. 
C5)  D  ALLOz,  Suppl.,  Sociétés,  S  1 73 1 . 
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naire  avait  un  droit  irréductible  au  moins  à  une  partie  du  bénéfice 

onXet'Scr""  *"  ^'^"'"  "°^  ""'''•  "''^  "°"  ''^"  P-- 
Il  7  a  deux  questions  à  ne  pas  confondre  :  que  les  actionnaires 
..en  droit  au  bénéfice,  ce  n'est  pas  douteux,  lais  qu^lsTenHe 
droit  de  les  toucher  immédiatement,  c'est  une  autre  question  les 
tiers  n'étant  nullement  intéressés  à  ce  que  le  bénéficeloit  annuelle! 
men  repar  i,  cet  usage  ne  présente  pas  un  caractère  absolu  (').  En 
réahle  ce  n  est  qu  une  question  de  convention.  En  général  les  statuts 

ctS e  est^roSll""^  '''-''-  -"-"-  -  ^^  -rj: 

S  22.  Conséquence  de  l'indépendance  des  exercices  ThéonV 
de  'imputation  des  dépenses.  -  Si  les  exercices  sont'  indépen- 
dants  chacun  d'eux  doit  supporter  les  dépenses  dont  il  profit 

S  II  était  permis  de  recueillir  les  bénéfices  et  d'en  reporteries 
cl^arges  sur  1  exercice  suivant,  il  en  résulterait  un  triple'intnï 

1°  Les  actionnaires  actuels  seraient  avantagés  auv  dépens  des 
acuonnaires  futurs  Dans  les  sociétés  par  actions,  où  les  titres 
changent  souvent  de  mains.  les  ayants  dr.it  ne  son  souvent  plus 
les  mêmes  dune  année  sur  l'autre.  Les  actionnaires  d'auiour! 
d  hu.  ne  doivent  pas  être  admis  à  se  décharger  de  leu^  déninses 
sur  les  actionnaires  de  demain  ;  aepenses 

est'l'un/Z'f  '^f  "T'''"  "  ^«'="'«' l'aveu  des  dépenses  engagées 
est  I  une  des  fraudes  classiques  usitées  pour  dissimuler  une  siL- 
tion  obérée.  On  soutient  ainsi  fictivement  le  crédit  de  l'enlepr^e 
d  année  en  année  jusqu'au  jour  où  la  vérité  se  découvre   La  s'  ut 

lnn..?T"'      °''  ^^  """'''   ^"^  '^'^S''   dissimulées  dans  le., 
années  ant-^rieures  ; 

3»  Enfin   ce   procédé    aboutit  presque    toujours   à  entamer   le 
capitaLL  ajournement  des  dépenses  fait  apparaître  un  bénéfice 
fictif.  S.  la  société  le  met  en  distribution,  où  preud-elle  les  fonds 
nécessaires?  Inévitablement  sur  le  capital,   qui   fait  ainsi   l'obje 
d  une  reprise  partielle  par  les  actionnaires 

profiï"^  ''^P'"'*  ''°''  ^°°^  *"■'=  ■'"P"t^«  i  l'exercice  auquel  elle 
Appliquons  la  règle  : 

Grosso  modo,  une  entreprise  engage  trois  sortes  de  dépenses  • 
«)  Les  dépenses  d  installation,  ou  d'établissement.  Elles  ont  pour 

(I)  THAI.LKR,  note  D.  ,893,  1,  ,o5.  Cf.  Gwnée,  note  D.  ,904   i   ,A5 
(a)  RipEBT.  Annales  de  Droit  commercial   lom    n    -?-,«    m  j 

belge  10  mars  190!,,  Jiev.  prat  soc  i^5,%i^'  ^'  ^^^'  ^'"'"'  "''  '^>  P-  349-  Casg. 
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objet  principal  de  procurer  à  la  société  les  immobilisations,  c'est- 
à-dire  ce  qui  sert  à  l'exploitation. 

Ces  dépenses  profitent  à  tous  les  exercices,  puisque  pendant  toute 
sa  durée  la  société  va  utiliser  ses  installations.  Il  serait  donc 
injuste  d'en  imposer  la  charge  entière  aux  premiers  exercices,  qui 
les  paient.  On  répartit  cette  charge  sur  un  grand  nombre  d'exer- 
cices, par  un  procédé  comptable  qui  consiste  à  les  inscrire  à  l'actif 
du  bilan  et  à  les  amortir  par  fractions  annuelles  (»)  ; 

3)  Le  prix  de  revient  (achat  ou  fabrication)  des  produits  à  vendre. 

Ces  dépenses  profitent  à  l'exercice  qui  vend  les  produits.  C'est  à 
eet  exercice  d'en  supporter  la  charge. 

Ou  bien  les  produits  sont  vendus  au  cours  de  l'exercice  même 
pendant  lequel  ils  ont  été  fabriqués.  Alors  leur  prix  de  revient  vient 
en  déduction  de  leur  prix  de  vente.  Dans  le  compte  d'exploitation 
dont  le  résultat  est  un  élément  des  Profits  et  Pertes,  on  inscrira 
d'un  côté  les  frais  de  fabrication,  de  l'autre  le  prix  de  vente.  La 
différence  constituera  le  bénéfice  commercial.  On  voit  que  c'est  par 
déduction  sur  le  prix  de  vonte  que  ces  dépenses  apparaîtront  au 
bilan. 

Ou  bien  ils  n'ont  pu  être  vendus  au  cours  de  l'exercice  pen- 
dant lequel  ils  ont  été  fabriqués.  Alors  il  est  juste  que  leur  prix 
de  revient  soit  légué  à  Texercice  qui  les  vendra.  On  le  fait  sortir 
du  compte  d'exploitation  en  le  soldant  par  le  compte  Magasin  (^). 

L'exercice  suivant  n'en  est  pas  obéré  puisqu'il  acquiert,  en 
contre-partie  de  cette  dépense,  la  valeur  de  la  marchandise  à  vendre. 
La  seule  charge  qui  lui  soit  léguée,  en  réalité,  c'est  le  risque  de 
mévente,  c'est-à-dire  le  risque  ordinaire  de  celui  qui  prend  la  suite 
d'une  affaire.  Tout  se  passe  comme  si  une  société  nouvelle,  de 
durée  correspondante  à  celle  du  deuxième  exercice,  prenait  la  suite 
d'une  société  qui  vient  d'expirer  avec  l'exercice  écoulé.  L'homme 
qui  vient  d'acheter  des  actions  à  cette  date  peut  être  considéré 
comme  l'acquéreur  d'une  part  d'un  fonds  de  commerce  comprenant 
des  marchandises. 

Si  les  produits  sont  vendus  au  cours  du  deuxième  exercice,  leurs 
.   prix  de  revient  rentreni  dans  le  compte  d'exploitation,  sont  pré- 
comptés sur  le  prix  de  vente  et  se  trouvent  ainsi  définitivement 
réglés. 

^  Dans  le  cas  contraire,  ils  sont  reportés  à  l'exercice  suivant.  Et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  vente  ; 
t)  Les  dépenses  renouvelables,  c'est-à-dire  celles  qui  se  renou- 

(i)Cf.  rVj/ra,  S:5iiCets. 
(2)  Cf.  infra,  5§  141  et  s. 
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vellent  à  chaque  exercice  et  qui  sont  indc'pendantPs  A.  v    i    , 
de  la  faLncation  des  marcha^lises  (ex.   'i^t^::J:    :t  J 

Ces  dépenses  ne  sont  productives  que  pour  l'exercice  an  tl 
faites.  L  exercice  .?coul<!.,  il  n'en  r««t»  -i.!,    r      ^'"^'^'*®  ?'"  '«s  a 

faut  les  recommencer  à  l'e.lercîce  suWanl  ")     "  P""^"'  *=  "'  ^" '' 

On  ne  do.t  donc  Jamais  les  reporter  dan  exercice  sar  Fautre 

profits  et  pertes   c'est-à-dire  d^duit^^  d^  bir^de'  Vx^X   "^ 
Ce  sont  des  charges  du  revenu.  exercice. 

F  ^t  qu  au  JOUI  de  la  liquidation  il  dp  rp«fAT<n,f  ^i       j 

quo,  payer  les  dettes,  tandis  que  les  actionlfres  aurlient'^^oucK' 
des  sommes  importantes.  auraient  touche 

Dans  une  société  en  nom  collprfif  lo  î^  .       -    , 

les  associas  sont  personnene^^T:  ^o^Xd:^^^ 
créanciers  sociaux  n'ont  à  redr.,.!»^  î^'     .       •  '  *'  "ï"*  '^^ 

des  créanciers  persoL^l  des  assÔcL        "  "'''"*^  -ï"*  '"  <=°°'^-" 

Mais  dans  les  sociétés  de  ranitanv   ;]  «  ♦   •  -,  ,     , 

disparaître  ainsi  le  seul  gage  dSanciLf  ""'"'"""'=  ^^  '^■^^" 

bénéfice  pourTombi:r  ;:;  ptr  e  ^  urpr^oTr::;?-^  r '^  ,'" 
années  suivantes;  pourront  se  produire  dans  les 

2°  Pour  le  passé,  la  règle  de  fixité  du  capital 

Supposons  qu'un  exercice  soit  en   pertes     Si   I«  «^r  i     •♦  '    :i 
exercices  ét-îit  ohcr>J.,«    i      w     r       \  H^'^'^es.    jji  la  solidarité   des 
ext-rcices  tiait  absolue,  les  bénéfices  des  années  «nîvor^t^o 
vant  être  distribués  avant  la  dissolntinn  4  ««^^vantes,  ne  pou-       , 

pertes,  et  c'est  seulement  lU:éSÏ  r  ;tretrr"  e  llf^T  "^ 
-ons^        représenterait  l'aetir  net  a^ll^î^^^^^^^ 
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de  fixité  du  capital  est  un  moyen  terme  entre  ce  système  et  celui 
de  1  indépendance  absolue  des  exercices. 

Elle  consiste  à  interdire,  lor-sque  des  pertes  ont  été  faites,  toute 
distribution  de  dividendes  avant  que  le  capital  n'ait  été  entièrement 
reconstitué. 

En  d'autres  termes,  tous  les  exercices  sont  solidarisés,  mais  seule- 
ment dans  a  mesure  du  capital,  ce  qui  permet  de  conserver  le 
principe  de  la  répartition  annuelle  du  bénéfice. 

Cette  règle  essentielle  est  à  la  base  du  bilan";  elle  doit  être  exa- 
minée de  près. 

S  24-  Fixité  du  capital.  -  Le  commerçant  qui  travaille  seul 
n  est  jamais  tenu  de  conserver  dans  son  entreprise,  pour  la  garantie 
des  tiers,  les  sommes  qu  il  y  a  originairement  versées.  Il  peut  les 
retirer  à  tout  moment.  Peu  importe,  puisque  le  fonds  de  commerce 
ne  constitue  pas  une  unité  juridique  distincte  de  son  patrimoine  et 
que  tous  ses  biens,  commerciaux  ou  civils,  forment  une  seule  m^e 
au  regard  de  ses  créanciers  (■)• 

Le  même  système  pourrait  être  appliqué  dans  les  sociétés,  même 
dans  les  sociétés  par  actions.  Tel  était  encore,  jusqu'en  loTo  le 
principe  de  la  législation  anglaise.  Elle  n'exigeait  pas  que  lé  capital 

nairts  dr"":"*  """="'•  °°  "*  P°"^^"  <^°"'  inte^dire'aux  acIÔÏ 
naires  de  retirer  une  partie  des  fonds  effectivement  engagés  dans 
1  entrepri.se  (»).  Tant  que  la  société  n'était  pas  insolvable  elle  p^! 
va  t  distribuer  des  dividendes,  alors  même  que  son  capital  éWt 
entièrement  perdu.  i-opiwi  eiait 

C'est  le  système  contraire   qui   a  prévalu  dans  les  principales 

Bet  :ur:t'"rP''"r''  '°  -''"^'»''9°'''  «"  "««^  «°  Suis  e,  en 
Belgique,  et  enfin  en  France. 

En  France,  les  sociétés  de  commerce  reposent  sur  l'engagement 
de  fournir  un  capital  déterminé.  La  garantie  des  tie,«,  quTreS 
dans  le  cas  du  commerçant  isolé,  sur  la  solvabilité  p;rsonnene^u 

;fSntt?d:t  tSiTs'.  ^°"  '"^'"^  """^  "•^"'^^^  ^"'-^-'  - 

iusS'lwt'*"'""  'P^'f'"  ^^'  ^PP""'*^  *"^  d«"««  de  la  société 
justifie  1  octroi  aux  sociétés  commerciales  de  la  personnalité  juri- 

«^ril'„X^'n/i^|e?cTdWliS^^^^^  1»'™'  "i-Hi"".'!»"  de  cpiul  resté.  oc«lt.  dans  1«. 
rouu,  simple,  pafsque  lT«T™,e  i?vV/H!.T^l''.-'f^''"'^'  '''■'  P»"™'»!».  en£ï,i" 
«'.°«''°°  acUyg  et  passive  du  SmmcrcaM?^.4ic«'^I^'^  d'offrir  la  »érili>le 

mise  en  mouvement  pour  ce  seïl  3      •■  "■  ^^^  '''  ■°'"'  '»'='«"'  PubUque  n'est  jamais 

ea^'ie'iSlS  rm?i'„3^J^'TX«lï?i'rca"o"it^*'"?""''""'  «""  »"-""•  «».  •" 
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dique.  La  liaison  de  ces  deux  idées  est  tellement  étroite  que  Ton  a 
pu  tirer  toute  la  théorie  de  la  personnalité  des  sociétés  de  l'article 
1860  du  Code  civil  (»). 

Le  principe  de  fixité  du  capital  s'applique  donc  aux  sociétés  de 
personnes.  Toutefois  il  y  est  d'une  application  beaucoup  moins  fré- 
quente que  dans  les  sociétés  de  capitaux.  Il  y  est  aussi  moins 
rigoureusement  sanctionné.  C'est  seulement  dans  les  sociétés  par 
actions  que  la  violation  de  ce  principe  tombe  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale. 

Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  le  principe  de  fixité  du  capi- 
tal semble  à  première  vue  sans  grand  intérêt,  puisque  les  associés 
sont  tenus  des  dettes  sociales  sur  la  totalité  de  leur  patrimoine. 

Tant  que  la  société  est  en  cours,  d'après  le  système  dominant 
en  jurisprudence  les  créanciers  sociaux  peuvent  poursuivre  les 
associés  sur  leurs  biens  personnels,  sans  que.  leurs  débiteurs 
puissent  opposer  le  bénéfice  de  discussion  (^).  Toutefois,  ils  ont 
intérêt  à  ce  que  le  montant  des  apports  ne  soit  pas  retiré  de 
la  société,  parce  que  sur  les  biens  sociaux  ils  ont  un  droit  de  pré- 
férence, tandis  que  sur  le  patrimoine  propre  des  associés  ils  • 
subissent  le  concours  des  créanciers  personnels  de  ces  derniers. 
Ils  peuvent  donc  s'opposer  à  ce  que  les  associés  portent  atteinte 
au  capital  en  retirant  leurs  mises.  Chacun  des  associés  peut 
aussi  empêcher  ses  coassociés  de  le  faire. 

II  a  été  jugé  que  la  stipulation  contraire  des  statuts  était  obli- 
gatoire entre  associés,  mais  inopposable  aux  tiers  (J). 

Lorsque  la  société  est  dissoute,  le  principe  de  fixité  du  capital 
reçoit  une  nouvelle  application.  Le  liquidateur  peut  poursuivre 
les  associés  en  versement  du  complément  de  leurs  apports,  ou 
en  restitution  des  bénéfices  fictifs  qu'ils  auraient  touchés,  sans 
avoir  à  justifier  de  la  nécessité  de  cet  appel  pour  faire  face  au 
passif  (4). 

Au  delà  de'leur  mise,  il  ne  pourrait,  d'après  certains  auteurs  (s), 


(1)  JuALLEH,  Traité,  §§  287-290.  Cf.  Thallkr  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  $5  166  et  s.,  et 
sur  la  théorie  du  patrimoine  d'affectation  :  Saleiixes,  Annales  de  Droit  comm.  1897,  p.  46  et  s. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  d'abord  exigé  que  les  créanciers  sociaux  prissen;  jugement  contre 
la  société  (Giv.  24  août  i858.  D.  i85^,  i,  179;  Giv.  10  avril  1877.  D-  1877,  1,347).  Puis  elle  s'est 
contentée  de  la  preuve  qu'il  s'agissait  bien  d'engagements  sociaux,  ce  qui  en  pratique 
abt)utissait  simplement  à  la  mise  en  cause  des  représentants  de  la  société  (Req.  14  mars 
1890.  D.  1891,  r,  a4i,  note  Boistkl).  Dans  le  dernier  état,  elle  exige  simplement  la  mise  en 
demeure  de  1m  société  et  la  mise  en  cause  de  ses  représentants  (Giv.  a8  mars  1898.  D.  1899, 
1,49»  note  Thaller). 

(3)  Civ.  9  mai  1866.  D.  i865,  i,  277,  note  i. 

(4)  Jurisp,  constante.  Paris,  9  mai  1884  ;  S.  1887, 11,  5i  ;  Req.  26  mai  1886.  D.  1887,  i,  383. 
Pans,  4  mai  1888.  D.  1889,  n,  i.  Cf.  Paris,  9  mai  1884  et  3i  décembre  1884.  S.  1887,  i,  5i,  en 
note. 

(5)  Ltow-Cakn  et  Rknault,  II,  J  384.  Daixcz,  SuppL,  Sociétés,  $  608. 
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les  poursuivre  qu'à  charge  de  faire  cette  justification  préalable 
D  après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (0  il  ne  pour- 
rait même  plus  les  poursuivre  du  tout  parce  qu'il  ne  représente 
pas  les  créanciers.  S'il  a  reçu  mandat  de  ceux-ci  à  cet  eflet 
les  anciens  associés  ne  peuvent  pas  lui  opposer,  plus  qu'au^ 
créanciers  eux-mêmes,  le  bénéfice  de  discussion.  Mais  il  y  a 
toujours  intérêt  à  distinguer  les  apports  du  reste  de  leur  patri- 
moine pour  assurer  le  droit  de  préférence  des  créanciers  sociaux 
sur  ces  apports. 

Dans  la  société  en  commandite  simple,  le  principe  de  fixité 
trouve  une  application  beaucoup  plus  directe  :  la  répétition  des 
dividendes  fictifs  est  admise.  Elle  est  même  plus  énergique  que 
dans  les  sociétés  par  actions,  puisque  l'action  en  répétition  est 
ouverte  contre  tous  les  commanditaires,  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi,  sans  dî'stinction,  l'article  lo  de  la  loi  de  1867  n'étant 
pas,  dans  l'opinion  générale,  applicable  aux  sociétés  en  comman- 
dite simple. 

Dans  les  sociétés  par  actions  enfin,  le  principe  de  fixité  reçoit 
son  plein  développement. 

Une  société  par  actions  est  une  société  constituée  en  vue  de 
I  exploitation  d'un  certain  capital.  Le  capital  est  sa  raison  d'être. 
Un  peut  dire  que  son  existence  en  est  inséparable. 

Dans  cette  forme  de  société,  lo  capital  constitue  l'unique  ga- 
rantie des  tiers.  La  séparation  entre  le  patrimoine  social  et  ceux 
des  associés  est  absolue.  L'actionnaire  limite  son  risque  à  sa 
mise.  Mais  ce  n'est  qu'à  la  condition  de  maintenir  exposé  à  ce 
risque,  pendant  toute  la  durée  de  la  société,  le  montant  total 
de  cette  mise. 

On  est  parti  de  là  pour  dire  que  le  capital  constituait  une  véri- 
table dette  envers  les  tiers. 

Nous  avons  déjà  réfuté  cette  opinion  (0.  Il  n'existe  pas,  à  ce 
point  de  vue  particulier,  entre  les  actionnaires  et  les  tiers,  le  lien 
juridique  qui  constitue  une  obligation  personnelle.  Il  y  a  bien  là 
une  obligation  pour  les  tiers,  mais  c'est  une  obligation  légale. 
Seulement,  co;nme  certains  tiers  peuvent  être  intéressés  au  respect 
de  cette  obligation,  la  loi  leur  donne  des  actions,  soit  pour  exiqer 
le  rapport  des  dividendes  fictifs,  soit  pour  mettre  en  jeu  la  res- 
ponsabilité des  administrateurs. 

En  ce  sens,  la  règle  de  fixité  du  capital  est  d'ordre  public.  Il 

(i)  Req.  14  mai  1890.  D.  1891,  i,  a4i. 
(2)  Cf.  siipra,  S  5. 
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n*y  peut  être  dérogé  par  conventions  particulières  (').  La  société 
n*a  d'autre  moyen  de  le  faire  qu'en  se  rangeant  sous  l'empire 
des  dispositions  applicables  aux  sociétés  k  capital  variable. 

§  25.  Justification  de  la  règle  de  fixité  du  capital.  —  La 
règle  de  fixité  n'est  plus  contestée  par  personne  (^),  tout  au  moins 
dans  son  principe. 

On  dit  parfois  qu'elle  n'est  qu'une  règle  prétorienne,  créée  par 
la  pratique  et  consacrée  par  la  jurisprudence  en  dehors  de  toute 
disposition  législative  (î). 

Il  est  certain  qu'elle  a  été  lentement  formée  par  la  coutume 
avant  de  trouver  place  dans  la  loi.  La  notion  du  capital  fixe  ne 
paraît  pas  contemporaine  des  premières  sociétés  par  actions.  Il 
semble  notamment  qu'à  l'origine  des  grandes  compagnies  de 
colonisation,  les  actionnaires  aient  été  surtout  préoccupés  de  récu- 
pérer leurs  mises  (nous  dirions  aujourd'hui  :  d'amortir  leur 
capital)  en  s'attribuant  dès  le  début  des  dividendes  considérables, 
probablement  pris  sur  le  capital.  Mais  plus  tard,  et  progressi- 
vement pendant  tout  le  xix®  siècle,  se  dessine  la  conception  d'un 
capital  permanent  destiné  à  durer  aussi  longtemps  que  la  société. 

Sans  doute,  elle  n'a  jamais  été  expressément  formulée  par  aucune 
disposition  législative.  Mais  elle  se  trouve  implicitement  contenue 
dans  plusieurs  textes,  qui  ne  pourraient  s'expliquer  sans  elle. 

Elle  n'est  pas  encore  impliquée  par  les  dispositions  du  Gode 
civil  :  l'article  i86o  prive  les  associés  de  tout  pouvoir  de  dispo- 
sition sur  le  fonds  social,  mais  sur  l'ensemble  du  fonds,  sans  en 
distinguer  le  capital;  ni  par  celles  du  Code  de  commerce  :  les 
articles  28  et  26,  qui  limitent  la  responsabilité  du  commanditaire 
à  sa  mise,  ne  s'appliquent  qu'à  cette  mise,  c'est-à-dire  à  une  part 
seulement  du  capital.  On  ne  peut  affirmer  que  ces  textes  sup- 
posent nécessairement  le  principe  de  fixité. 

Mais  dès  le  11  juillet  1818,  alors  que  les  sociétés  anonymes 
étaient  soumises  au  régime  de  l'autorisation,  une  circulaire  du 
ministre  de  l'Intérieur  obligeait  les  préfets  à  exiger  l'insertion  dans 


(i)  Application  notamment  aux  conventions  qui  dispenseraient  les  actionnaires  des  verse- 
ments sur  leurs  actions,  aux  clauses  statutau^s  qui  autoriseraient  les  rachats  d'actions 
ou  exonéreraient  Ja  commandite  de  toul  ou  partie  du  passif  (Cf.  notamment  Cass.  i6  mai 
1877,  D.  1878,  I,  81  ;  II  juillet  1892,  D.  1892,  I,  485;  7  novembre  1899,  D.  1900,  i,  869). 

(a)  Cf.  notamment,  parmi  les  auteurs.  Labbr,  note  S.  1878, 11,  aaB  ;  Lyon-Cakn,  note  S. 
1892, 1,  S6a ;  Thau^r,  Traité,  $  877  ;  Wahl,  Annales  de  Droit  comm.  1893,  p.  a88;  Thali kr  et 
Pic,  Sociétés  commerciales,  S  5o7,  et  parmi  les  arrêts  :  Cass.  9  mai  i865,  D.  i865,  i,  377  ;  3  août 
1875.  D.  1876,  I,  116,  qui  se  fondent  sur  l'interprétation  des  articles  aS  et  a6  du  Gode  de  com- 
merce; Giv.  6  nov.  i865.  D.  i865,  i,  479;  Req  "  déc.  1866.  D.  1867,  i,  499;  Civ.  i4déc.  1869. 
D.  1870, 1,  179. 

(3)  Ami  A  un,  Compte.^  de  réserve,  p.  10. 


les  statuts  d'une  clause  obligeant  la  société  à  se  dissoudre  lors- 
qu'une certaine  partie  du  capital  serait  perdue  ('),  par  des  motifs 
qui  insistent  sur  l'importance  de  l'intégrité  du  capital. 

Dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  i856  la  notion  du 
dividende  fictif  apparaît  comme  nettement  formée,  et  comme 
impliquant  celle  du  capital  fixe  (^). 

Dans  la  loi  de  1867  enfin,  la  règle  du  capital  fixe  est  posée. 
Elle  n'y  est  pas  énoncée  expressément,  la  loi  n'ayant  formulé 
aucun  principe  théorique.  Mais  elle  résulte  notamment  des  textes 
suivants  : 

Articles  i  et  24,  qui  exigent  la  souscription  intégrale  du  capital. 
Cette  réglementation  serait  dérisoire  s'il  était  permis  aux  action- 
naires de  retirer  leurs  apports  dès  le  lendemain  de  la  constitution  ; 

Articles  l\S  et  suivants,  qui  organisent  un  régime  de  faveur  pour 
les  sociétés  à  capital  variable. 

Il  s'agit  d'un  régime  d'exception.  L'argumentation  a  contrario 
est  donc  légitime.  Il  n'est  pas  douteux,  à  la  lecture  du  titre  III, 
que  les  facultés  accordées  aux  sociétés  à  capital  variable  sont 
refusées  aux  autres.  En  outre,  les  articles  5i  et  52  précisent  le 
sens  de  la  règle  :  ce  qui  est  interdit,  c'est  la  reprise  des  apports; 

Articles  56,  57  et  61,  qui  réglementent  la  publication  des  actes 
de  société.  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  textes  que  la  dimi- 
nution du  capital  est  soumise  à  certaines  formalités  (modification 
des  statuts  et  publicité).  Il  serait  absurde  de  supposer  qu'après 
avoir  édicté  ces  prescriptions,  le  législateur  a  entendu  en  dis- 
penser les  diminutions  de  capital  occultes. 

Enfin  il  convient  d'ajouter  à  ces  textes  ceux  qui  prohibent  la  dis- 
tribution des  dividendes  fictifs,  et  celui  qui  prescrit  la. formation 
d'une  réserve  légale.  Cette  dernière  prescription  n'offrirait  aux  tiers 
qu'une  garantie  dérisoire,  si  les  actionnaires,  en  mettant  de  côté 
chaque  année  un  vingtième  du  bénéfice,  pouvaient  retirer  le  capital. 

S  26.  Valeur  de  la  règle  de  fixité.  —  En  législation,  la  thèse  a 
été  assez  vivemei  c  critiquée  (3).  A  vrai  dire,  on  a  attaqué  moins  le 


(1)  •  Le  Gouvernement  n'ayant  autorisé  la  société  anonyme  qu^en  raison  du  «mpitmi  qu'elle 
ejOrait  pour  garantie  de  ses  opérations,  lorsque  ce  capital  est  détruit,  la  gara«tie  n'exist* 
P^"?,'  ^}}^  public  serait  induit  à  une  confiance  sans  fondement  si.  dans  cet  ctat  de  choses,  la 
société  était  maintenue.  U  est  vrai  que  le  public  court  le  même  risque  ave*  tes  sociétés  ordi- 
naires, mais  elles  présentent  les  garanties  de  la  responsabilité  individuelle,  mdéfinie  «t 
sobdaire  des  associes,  ce  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  sociétés  anonymes; ...  k  capital  étant 
la  seule  sûreté  que  présente  la  société  anonyme,  tout  ce  qui  concerne  sen  existence  doit  être 
rendu  public.  •  (D.  Rép.,  Société,  %  1459,  p.  691,  n»  i). 

(a)  Cf.  l'exposé  des  motifs,  $4,  et  le  rapport  de  Langlais  au  nom  de  ta  cemaussion  4« 
C«rps  législatif,  5  43, 

(3)  VivAWTK,  Trattato  di  Diritto  commerciale,  II,  078  ;  Vavasskur,  Soeiiiés,  SS  56i  et  s.  : 
Mack,  Rev.  Soc,  1906,  p.  99  «t  s .  .  ^  jj  . 
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principe  de  fixité  lui-môme  que  l'une  de  ses  conséquences  :  l'obli- 
gation de  combler  les  pertes  des  années  antérieures  avant  de 
recommencer  les  distributions  de  dividendes. 

On  peut  estimer  que  le  système  de  la  liberté  absolue  est  préfé- 
rable, bien  que  l'exemple  de  l'Angleterre  qui  l'a  abandonné  en 
partie  ne  soit  guère  favorable  à  cette  thèse  ;  mais  du  moment  que 
l'on  croit  nécessaire  la  souscription  intégrale  du  capital,  il  faut, 
sous  peine  de  priver  cette  mesure  de  toute  efficacité,  admettre  aussi 
que  le  capital  doit  rester  fixe,  avec  toutes  les  conséquences  de  la 
fixité. 

§  27.  Portée  exacte  de  la  règle  de  fixité  du  capital.  —  Il 

importe  d'être  exactement  fixé  sur  le  sens  de  ce  principe.  Beaucoup 
des  hésitations  qui  se  sont  produites  sur  la  réglementation  du  bilan 
provi'ennent  de  ce  que  ces  premières  notions  ont  été  insuffisamment 
élucidées. 

1°  Il  ne  s'agit  que  d'une  simple  règle  de  publicité.  On  dit  que  le 
capital  est  fixe:  en  réalité  il  peut  toujours  être  réduit.  Seulement 
il  ne  peut  pas  l'être  sans  les  formalités  (vote  de  l'assemblée 
extraordinaire  et  publication)  prévues  par  la  loi  et  qui  ont  pour 
but  notamment  d'avertir  les  tiers  de  la  réduction. 

2°  C'est  seulement  la  reprise  des  apports  par  les  associés  qui 
doit  être  rendue  publique  ('). 

Les  associés  n'ont  pas  promis  que  jusqu'à  la  dissolution  il  reste- 
rait toujours  dans  la  société  une  masse  active  égale  au  chiffre  du 
capital.  L'actif  peut  dépérir.  La  société  peut  se  ruiner,  perdre  son 
capital,  devenir  insolvable,  tout  comme  un  commerçant  isolé.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  publier  ces  pertes.  Les  tiers  se  renseigne- 
ront comme  ils  le  pourront.  C'est  le  risque  de  tout  créancier. 

Mais  ce  qui  est  interdit  aux  associés,  à  moins  d'accomplir  les 
formalités  de  la  réduction,  c'est  de  faire  rentrer  dans  leurs  poches, 
directement  ou  par  des  moyens  détournés,  tout  ou  partie  de  leurs 
apports,  versés  ou  promis  (').  C'est,  en  d'autres  termes,  de  se 
retirer,  totalement  ou  en  partie,  de  la  société. 

Ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  aux 
actionnaires  des  sociétés  à  capital  variable. 

3**  Le  capital  n'est  qu'une  quantité.  Ce  que  les  associés  s'interdi- 
sent de  retirer,  ce  ne  sont  pas  les  objets  mêmes  qui  ont  été 
apportés.  C'est  la  valeur  en  argent  des  apports,  par  quelques  biens 


(i)  Comme  exemple  de  l'incertitude  où  sont  longtemps  restés  les  tribunaux  sur  la  portée 
exacte  de  la  règle,  cf.  Paris,  g  août  1877  (D.  1879,11,  igi)  qui  confond  les  pertes  du  capital  ré- 
sultant de  l'exploitation  et  celles  qui  résultent  d'une  distribution  d'intérêts  fixes,  c'est-à-dire 
d'une  restitution  partielle  des  apports. 

(a)  Cf.  motifs  de  Limoges,  2  juillet  1897.  D.  igoo,  i,  372. 
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que  cette  valeur  soit  représentée.  Les  éléments  qui  composent  le 
capital  sont  donc  essentiellement  mobiles,  variables,  et  ils  se  confon- 
dent avec  l'ensemble  de  l'actif.  Il  est  impossible  de  les  en  distinguer. 
Il  résulte  de  ces  limitations  qu'en  dépit  de  la  règle  de  fixité,  on 
n'est  jamais  sûr  de  trouver  dans  une  société  le  montant  du  capital. 
Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  société  modifie  le  chiffre  de 

son  capital. 

II  a  été  soutenu  que  dès  que  les  pouvoirs  sociaux  prenaient  une 
délibération  tendant  à  changer  le  chiffre  du  capital,  ils  avaient  le 
devoir  de  tenir  compte  des  dépréciations  antérieures  et  de  mettre  le 
nouveau  chiffre  d'accord  avec  la  réalité  (0.  Notamment,  si  le  capital 
était  déjà  entamé,  ils  ne  pourraient  l'augmenter  sans  procéder  à 
une  réduction  préalable. 

Exemple  :  Soit  un  capital  entamé  de  Soo.ooo  francs. 


Actif. 

Actif  divers    .    .    . 
Profits  et  pertes.  . 

Total    . 


I .200.000' 
Soo.ooo 

i.5oo.ooof 


Passif. 


Capital   .   . 
Passif  divers 


Total 


500 . OOG^ 
I . 000 . 000 

I . 5oo . ooof 


La  société  veut  augmenter  son  capital  de  5oo.ooo  francs. 

Il  est  certain  que  si  elle  le  porte  à  i  million,  les  tiers  ne  trouve- 
ront pas  une  masse  active  équivalente,  puisque,  avant  l'augmenta- 
tion, l'actif  libre  de  dettes  était  réduit  à  200.000  francs. 

En  pareil  oas,  la  plupart  des  sociétés  réduisent  leur  capital  avant 
de  l'augmenter.  Dans  la  thèse  que  nous  examinons,  cette  réduction 
serait  obligatoire. 


Actif. 

Actif  divers .     i.aoo.ooo'  J" 
-|-   500.000 


1.700.000' 


ToTA-L.   .   .   ,   r-     1.700.000' 


Passif. 

Capital  .   .  aoo.ooof  j       ^ ^^ 

-\~  000.000  )      ' 

Passif  divers i. 000.000 

Total 1.700.000' 


Ainsi  présentée,  la  thèse  est  trop  absolue.  Aucun  passage  de  la 
loi  n'exige  en  pareil  cas  la  revision  du  capital.  Tout  ce  qu'elle  exige, 
c'est  que  l'augmentation  du  capital  soit  réellement  souscrite.  II 
appartient  aux  nouveaux  souscripteurs  de  se  rendre  compte,  par 

* 

(i)Thall«»,  Annales  de  Droit  commercial,  1907,  p.  184,  note  i  ;  Contra  :  Houpik,  /,  Soc, 
i9r)8,  p.  3oo.  —  ThaUer  est  revenu  ensuite  sur  sa  première  opinion.  Annales  de  Droit  comm., 
1909,  p.  i8a. 
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rexameii  du  bilan  publié  dans  le   prospectus   d'émission,   de   la 
srituation  de  la  société. 

Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'en  fait  la  réduction  préalable  s'im- 
pose presque  toujours.  Eu  effet  si  elle  n'était  pas  opérée,  aucun 
dividende  ne  pourrait  être  distribué  tant  que  le  capital  n'aurait  pas 
été  intégralement  reconstitué.  Les  nouveaux  actionnaires  seraient 
ainsi  appelés  à  couvrir  le  déficit  antérieur  à  leur  arrivée.  Dans  ces 
conditions  l'émission  aurait  peu  de  chances  de  succès. 

S  28.  Procédé  comptable  pour  assurer  la  fixité  du  capital.  — 
Le  procédé  employé  consiste  à  inscrire  au  passif  du  bilan  un 
compte  Capital  que  l'on  maintient  toujours  au  même  chiffre  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  société. 

De  cette  manière  la  société  est  obligée,  pour  équilibrer  son  bilan, 
de  laisser  toujours  à  l'actif  une  quantité  de  valeurs  équivalente.  Si 
les  actionnaires  essayaient  de  répartir  entre  eux  tout  ou  partie  de 
ces  valeurs,  l'équilibre  du  bilan  serait  immédiatement  rompu.  Ils 
ne  peuvent  le  faire  que  pour  les  valeurs  en  excédent  et  libres  de 
toute  autre  dette. 

Si  la  société  réalise  un  bénéfice,  le  capital  n'en  sera  pas 
augmenté,  comme  il  le  serait  pour  un  commerçant  isolé.  Le  béné- 
fice, porté  au  crédit  du  compte  Profits  et  Pertes,  sera  soit  distribué, 
soit  porté  à  un  compte  de  réserves,  soit  reporté  k  l'exercice  sui- 
vant. Jamais  il  ne  sera  vei-sé  au  compte  Capital. 

Si  le  capital  est  entamé,  il  n'en  continuera  pas  moins  à  figurer  au 
passif  pour  le  même  chiffre.  Il  sera  alors  équilibré  à  l'actif  :  i°  par 
l'excédent  de  l'actif  sur  les  dettes;  2°  par  le  solde  passif  du  compte 
Profits  et  Pertes,  correspondant  au  chiffre  des  pertes  qui  devront 
être  réparées  au  moyen  des  bénéfices  futurs  avant  toute  distribution 
de  bénéfices. 

Le  chiffre  du  capital  au  passif  ne  peut  être  abaissé  que  lorsque  la 
société  procède  à  une  réduction  en  due  forme. 

5  29.  Rapports  du  capital  et  de  Tactif  (»).  —  Le  patrimoine  de 
la  société  est  une  valeur  essentiellement  variable.  D'une  année  à 
l'autre,  les  totaux  du  bilan  varient  toujours.  A  l'intérieur  de  ce 
patrimoine,  le  capital  constitue  une  valeur  invariable  qui  se 
retrouve  toujours  la  même  dans  tous  les  bilans.  Au  commencement 
de  la  société,  le  capital  concorde  avec  l'actif  net. 

Si  la  société  est  prospère,  l'actif  dépassera  le  capital  ;  il  compren- 
dra en  outre  un  bénéfice  à  distribuer  et  des  réserves. 


(i)  Cf.  Thalukr,  Annales  de  Droit  commercial,  1907,  p.  193  ;  VrvAirr»,  Trattato  di  Di' 
ritto  commerciale^  D,  n*  447. 
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Si  elle  dépérit,  l'actif  net  tombera  au-dessous  du  capital.  La 
différence  constitue  la  perte.  On  dira  que  le  capital  est  entamé. 

§  30.  Rapports  du  taux  nominal  et  de  la  valeur  réelle  des 
actions.  —  Si  l'on  fait  abstraction  des  cours  de  la  Bourse,  qui  obéis- 
sent k  une  multitude  de  considérations  étrangères,  le  taux  nominal 
et  la  valeur  réelle  des  actions  varient  dans  les  mêmes  proportions 
que  le  capital  et  l'actif. 

Le  taux  nominal  est  un  tantième  du  capital.  Il  représente  la  part 
de  l'actionnaire  dans  les  apports.  Il  est  invariable. 

La  valeur  réelle  de  l'action  est  la  quote-part  qu'elle  représente 
dans  l'actif  net.  Théoriquement,  son  cours  devrait  donc  être 
conforme  à  cette  valeur. 

Toutefois,  même  en  théorie,  il  conviendrait  de  corriger  cette 
notion  en  tenant  compte  de  la  puissance  de  rendement  de  l'entre- 
prise, c'est-à-dire  du  revenu  que  le  capital  engagé  peut  assurer  k 
chaque  actionnaire,  ainsi  que  de  ses  chances  d'avenir. 

§  31.  Notion  du  bénéfice.  —  Le  bénéfice  d'une  entreprise  com- 
merciale est  la  différence  entre  les  capitaux  qu'on  y  apporte  et  les 
capitaux  qu'on  on  retire. 

Dans  les  entreprises  où  le  bénéfice  est  réparti  chaque  année,  il  faut 
arriver  à  calculer  le  bénéfice  annuel. 

Si  l'indépendance  des  exercices  était  absolue,  le  bénéfice  annuel 
serait  la  différence  entre  les  capitaux  qu'on  possédait  au  commen- 
cement de  l'exercice  et  ceux  qu'on  possède  k  la  fin. 

Mais  dans  les  sociétés,  cette  notion  est  altérée  par  l'institution  du 
capital  fixe  et  des  réserves  qui,  nous  l'avons  vu,  rendent  dans  une 
certaine  mesure  les  exercices  solidaires. 

Le  bénéfice  n'est  pas  la  différence  entre  les  dépenses  et  les 
recettes  de  l'exercice.  Il  n'est  pas  non  plus  la  différence  entre  l'actif 
et  les  dettes  envers  les  tiers.  Il  est  la  différence  entre  l'actif  et  le 
passif  du  bilan  qui  comprennent'  le  compte  du  capital  et  tous  les 
comptes  assimilés  (notamment  les  réserves). 

L'actif  devra  couvrir  :  1°  tout  le  passif  dû  aux  tiers  ;  2°  le  mon- 
tant du  capital  et  des  réserves,  avant  qu'il  soit  possible  de  parler 
de  bénéfice  {^), 

En  d'autres  termes,  une  société  ne  se  borne  pas  à  résumer  dans 
son  bilan  l'histoire  du  dernier  exercice.  Elle  recherche  d'une  façon 
absolue,  sans  s'attacher  à  la  comparaison  avec  le  bilan  précédent, 
si  l'actif  est  en  excédent  sur  le  passif. 


(i)  WA.HIL,  notes  4,  5,  6,  7.  S.  1901,  ï,  587  ;  Bordeaux,  3o  juillet  1901  ;  Rev.  Soc,  190Î,  i4- 
Cf.  Tr.  Corr.  Seine  27  juillet  1910,  Q.  Trib.,  29  juillet  1910. 
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Il  peut  l'être  sans  que  l'exploitation  ait  produit  aucun  bénéfice  com- 
mercial, par  exemple  grâce  à  un  report  des  bénéfices  du  dernier 
bilan,  grâce  à  une  distribution  de  réserves,  etc. 

Inversement  il  est  possible  qu'en  dépit  d'une  exploitation  fruc- 
tueuse pendant  le  dernier  exercice,  la  société  ne  trouve  aucun 
bénéfice  susceptible  d'être  mis  en  distribution.  Il  suffit  de  supposer 
que  les  pertes  des  années  précédentes  avaient  entamé  le  capital  :  les 
bénéfices  devront  d'abord  être  employés  à  le  reconstituer. 

En  résumé,  ce  sont  les  résultats  de  tous  les  exercices  antérieurs 
qui  se  traduisent  dans  le  bilan  et  permettent  de  déterminer  le 
bénéfice. 

A  cet  égard,  la  formule  de  style  qu'on  rencontre  dans  nombre  de 
statuts  :  a  Les  produits,  déduction  faite  de  tous  frais  et  charges, 
constituent  le  bénéfice  »  n'est  pas  très  heureuse.  Prise  à  la  lettre, 
elle  semblerait  ne  comprendre  que  les  résultats  du  dernier  exercice. 

Certaines  décisions  ont  adopté  une  définition  plus  exacte  :  a  Le 
bénéfice  s'entend  de  l'excédent  de  l'actif  sur  l'ensemble  du  passif, 
tel  qu'il  résulte  de  l'inventaire  (»).  » 

S  32.  Dividende  réel  et  dividende  fictif.  —  Le  dividende  est 
réel  s'il  est  pris  sur  le  bénéfice  déterminé  d'après  les  règles  qui 
précèdent.  En  effet,  l'actif  étant  suffisant  pour  couvrir  :  i°  les 
dettes  envers  les  tiers;  2°  le  capital,  les  tiers  n'ont  plus  aucun 
droit  sur  l'excédent,  qui  constitue,  en  entier,  un  bénéfice  dispo- 
nible. 

Le  dividende  est  au  contraire  fictit  si,  l'actif  du  bilan  n'étant  pas 
supérieur  au  passif,  les  fonds  nécessaires  à  la  distribution  sont  pris 
sur  le  capital. 

La  loi  de  1867  ^^  définit  pas  le  dividende  fictif,  pas  plus  que 
celle  de  i863  qui  se  bornait  à  parler  de  «  bénéfices  qui  ne  sont 
pas  réellement  acquis  à  la  société  1»  (art.  27)  ;  mais  le  sens  de 
l'expression  n'a  jamais  varié,  pas  plus  iîans  les  travaux  prépara- 
toires (2)  que  dans  la  jurisprudence,  ni  que  dans  les  législations 
étrangères  (3). 

Le  dividende  fictif  est  sévèrement  prohibé,  pour  une  double 
raison  : 

1°  Il  constitue  une  diminution  occulte  du  capital; 


(i)  Civ.  2  février  1914  ;  G.  Palais.  4  mars  1914;  Tr.  Corr.  Seine,  27  juiUel  1910  ;  G.  Trib., 
29  juillet  1910.  '  ' 

(2)  SiREY,  Lois  annotées,  1867,  p.  2i3  ;  Mathieu  et  Bourquionat,  Commentaire  de  la  loi 
de  t86j,  p.  80. 

(3)  C.  Com.  italien,  art.  i8i  ;  allemand,  art.  2i5. 
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2°  Il  inspire  une  confiance  injustifiée,  en  donnant  à  la  société 
l'apparence  d'une  prospérité  illusoire. 

Il  fait  l'objet,  dans  la  législation  française,  d'une  triple  mesure  de 
rigueur  :  responsabUité  pénale  et  civile  des  administrateurs  et  com- 
missaires ou  membres  du  conseil  de  surveilltince,  action  en  répéti- 
tion des  dividendes  distribués  (^). 


(0  Sur  ces  sanctions,  cf.  infra,  %%  5o8  et  s.,  538  et  s.,  555  et  s. 
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CHAPITRE  V 


PRESCRIPTIONS  LÉGALES 


§  33.  Documents  obligatoires.  —  L'article  9  du  Code  de  com- 
merce impose  à  tout  commerçant  I  obligation  de  faire  tous  les  ans 
un  inventaire  et  de  le  copier  sur  un  registre  à  ce  destiné  (art.  10)  ('). 

En  outre,  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  tenu  de 
déposer  son  bilan  au  tribunal  de  commerce  dans  les  quinze  jours 
suivants  (art.  438  et  489  C.  comm.)  (*). 

Toute  société  par  actions  est  tenue  de  dresser  chaque  année  un 
inventaire  et  un  bilan.  Cette  obligation  résulte  de  plusieurs  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1867,  «n  particulier  des  articles  12  et  34. 

L'article  34,  qui  concerne  les  sociétés  anonymes,  mentionne  en 
outre  le  compte  de  profits  et  pertes. 

L'établissement  de  ce  compte  est  aussi  nécessaire  dans  la  com- 
mandite par  actions,  puisque  son  solde  doit  entrer  dans  la  compo- 
sition du  bilan. 

Enfin  l'article  34  de  la  loi  de  1867  oblige  toute  société  anonyme 
à  dresser,  chaque  semestre,  un  état  sommaire  de  sa  situation  active 
et  passive. 

Cet  état  n'est  pas  un  véritable  inventaire.  Il  n'est  destiné  qu'aux 
commissaires  aux  comptes.  La  société  n'est  donc  pas  obligée  de 
procéder  au  recensement  des  marchandises  et  du  matériel  ni  à  la 
revision  des  évaluations.  En  général  on  se  borne  à  dresser  la 
balance  des  comptes. 

S  34.  Sanction  des  prescriptions  légales.  —  L'article  586-5  ^ 
du  Code  de  commerce,  permet  de  déclarer  banqueroutier  le  com- 
merçant failli  qui  n'a  pas  fait  exactement  inventaire.  En  pratique, 
les  parquets  n'exercent  pas  de  poursuites  en  vertu  de  ce  texte 
lorsqu'il  n'existe  pas  d'autre  imputation  contre  le  failli. 


Dans  les  sociétés,  s'il  n'a  pas  été  dressé  d'inventaire,  ou  s'il  n'a 
été  dressé  que  des  états  trop  sommaires  pour  en  tenir  lieu,  chaque 
associé,  et  notamment  chaque  actionnaire,  peut  faire  ordonner  par 
justice  qu'il  en  soit  établi  un  (*). 

L'actionnaire  y  a  un  double  intérêt  : 

1°  Faute  d'inventaire,  il  pourrait  être  exposé  à  l'action  en  répéti- 
tion des  dividendes  fictifs. 

Certains  tribunaux  en  ont  conclu  que,  cette  action  étant  prescrite 
par  cinq  ans,  l'actionnaire  ne  pouvait  exiger  que  l'établissement 
des  cinq  derniers  inventaires  (*)  ; 

2°  Les  inventaires,  celui  de  l'exercice  en  cours  et  ceux  des 
exercices  écoulés,  lui  sont  nécessaires  pour  connaître  la  situation 
de  l'entreprise.  L'un  des  éléments  essentiels  de  l'étude  du  bilan  est 
la  comparaison  de  l'année  en  cours  avec  les  années  précédentes. 
Concluons  qu'à  moins  de  circonstances  de  fait  qui  mettraient 
obstacle  à  sa  demande,  l'associé  peut  exiger  l'établissement  de 
tous  les  bilans  omis  (J). 

§  35.  Qui  doit  rédiger  le  bilan  ?  —  Le  soin  de  rédiger  le  bilan 
et  de  le  présenter  à  l'assemblée  incombe  au  gérant  de  la  comman- 
dite ou  au  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme. 

C'est  leur  prérogative  exclusive.  Même  quand  c'est  le  tribunal 
qui  ordonne  de  dresser,  ou  de  refaire  un  bilan,  il  doit  leur  en 
laisser  le  soin.  C'est  seulement  en  cas  de  refus  systématique  de  leur 
part  qu'il  pourrait  y  faire  procéder  par  experts  (♦). 


(i)  Orléans,  19  juin  1886.  D.  1887,  u,  83. 

(2)  Orléans,  19  juin  1886.  D.  1887,  ".  83. 

(3)  Note  au  Dalloz  sous  l'arrêt  d'Orléans  précité.  La  Cour  avait  statué  en  sens  contraire 
parce  qu'en  fait  le  demandeur  avait  négligé  d'exercer  soa  droit  de  contrôle  pendant  les 
années  précédentes. 

(4)  Orléans,  19  juin  1886.  D.  1887, 11,  83. 


(I)  L'ordonnance  de  1673  (titre  III,  art.  8)  se  contentait  d'uji  inventaire  dressé  tous  les 
•eux  ans,  sur  feuilles  volantes. 

rfi^2n.^^™iir°f  "^KM*  ^^""«n*^  *ï«  i.997,(art  aCo)  et  le  Code  iUlien  («rt.  a>$  a)  exigent 
«e  tout  commerçaBt  un  bUan  contemporain  de  chaque  inventaire.  »    /       a 
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CHAPITRE  VI 
RÈGLES  A  SUIVRE  DANS  LA  RÉBACTION 


DES  BILAWS 


S  36.  Formules  de  la  jurisnrnH<i>.o>         xi 
bilan  servait  :  ,»  à  rense^an/r  ?»        .    ~  ■^°"'  "''°°^  '"'  lue  le 
déterminer  le  bénéfice        ^  act.onnaares  et  les  tiers;  .»  à 

et  des  décisions.     ^^''''"""^  employées  par  la  plupart  des  auteurs 
Ajoutons  qu'il  doit  reproduire  la  situation  actuelle  de  la  société. 
S  37.  Exactitude  et  sincérité        t«    •    i  -^t 
erreurs,  même  commises  de  bounelof/nT    1  "'  '"'^•'  P^"  ^«^ 
ponsabilité  civile  des  administatëurs    '     ^''^'""  ""  """'"^  '^  ^«^ 

ies';:rres"':t'dt  iTraUotVeVf  ',"  ?°"'°™'^  ^"  ^"^  -<= 
généralement  da^s  Ls  dernite  1^taW°°  '"  '^'''"!'*''"  ^'-' 
comptes  d'ordre,  etc.)  que  leXuLs^troZènr"'""'""'^' 

S  38.  Actualité  (■).  -  C'est  la  situation  au  four  de  In  .1m       ^ 
leœercce  qui   doit  apparaître  dans  le  bilan    On  n/w    f"*"^ ''^ 
perdre  de  vue  ce  principe  :  *  ^°'^  J«™«'S 

1°  Dans  les  évaluations; 

demî-rextSrrlVuÏ:"'"^"''^^^  '^''^  '^'""P'-  «ï"'  <'*'«>- 

thodes  d'é^aluatl  (")         ''"""'"  "'""'*'  '  ''°"^''"'  ^''^  ™- 
_DWre^art,  on  ne  devra  jamais  faire  abstraction  des  circons- 


lances  exceptionnelles  dans  lesquelles  la  société  peut  se  trouver, 
ni  lui  imposer  des  appréciations  qui  résulteraient  d'une  situation 
normale.  En  matière  d'évaluations  par  exemple,  on  ne  doit  pas  la 
reporter  fictivement  à  plusieurs  années  en  arrière,  sous  prétexte 
que  la  valeur  des  objets  serait  octuellement  faussée  par  des  événe- 
ments anormaux,  tels  que  l'état  de  guerre  (*). 

^  39.  Clarté.  —  Tout  le  monde  proclame  le  principe.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  de  passer  à  l'application,  de  déterminer  quels  sont 
les  renseignements  que  le  bilan  doit  contenir,  on  ne  trouve  plus 
aucune  indication  ni  dans  les  traités,  ni  dans  les  arrêts. 

Cette  question  fait  cependant  dans  la  pratique  l'objet  des  contro- 
verses les  plus  vives.  Il  n'est  pas  d'actionnaire  mécontent  qui  ne 
reproche  aux  administrateurs  l'obscurité  de  leurs  bilans,  cependant 
que  nombre  d'entreprises,  souvent  les  plus  considérables,  abusent 
du  silence  de  la  loi  pour  ne  publier  que  des  bilans  incompréhen- 
sibles à  force  de  concision  (*). 

En  cette  matière  le  conflit  des  intérêts  est  trop  aigu,  et  la  diver- 
sité des  entreprises  trop  grande  pour  qu'il  soit  possible  de  poser 
des  règles  absolues.  Les  actionnaires  et  les  tiers  ont  un  intérêt 
légitime  à  connaître  le  fonctionnement  de  la  société.  Mais  la  société 
aussi  peut  avoir  un  intérêt  légitime  à  ne  pas  divulguer  certains  ren- 
seignements, et  la  violation  de  ce  secret  pourrait  souvent  se  retourner 
contre  l'intérêt  des  actionnaires  ou  des  tiers  eux-mêmes.  Le  silence, 
légitime  dans  certaines  exploitations,  est  coupable  dans  d'autres.  Ce 
qu'on  a  appelé  Yanification  des  bilans,  c'est-à-dire  l'emploi  d'une 
formule  de  bilan  universelle,  obligatoire  pour  toutes  les  sociétés, 
apparaît,  nous  le  verrons  plus  loin  (î),  comme  illusoire  ou  imprati- 
cable, suivant  que  la  formule  type  serait  plus  ou  moins  précise. 

Toutefois,  tout  en  laissant  aux  sociétés  liberté  entière  quant  à  la 
forme  qu'elles  entendent  donner  à  leur  bilan,  il  paraît  possible  de 
déterminer  un  minimum  d'informations  qu'on  est  en  droit  d'exiger 
d'elles,  parce  que,  £aute  de  les  fournir,  le  bilan  cesserait  de  remplir 
son  rôle. 

Par  ce  silence,  la  responsabilité  des  administrateurs  pourrait  se 
trouver  engagée,  soit  envers  les  actionnaires,  soit  envers  les  tiers. 
En  outre  le  quitus  donné  aux  administrateurs  serait  sans  valeur, 
le  vote  de  l'assemblée  générale  n'emportant  décharge  que  lors- 
qu'elle s'est  prononcée  en  connaissance  de  cause. 

(i)  Cf.  infra,  §  6i. 

(a)  Cf.  dans  Lysis,  Contre  l'oligarchie  financière,  une  campagne  vigoureuse  contre  les 
bilans  t'*op  sommaires  de  nos  grands  établissements  de  crédit. 
(3)  Cf.  infra,  5  609. 
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situation  aux  tie^s.  détor^urd:  ^Ï^JT'"'""'"  '''°''  "> 
su^:Zr'  """''"'^  ^"«^  "^  ''"-  -l-'  -t'enir  les  info^ation. 

1  "  Comparaison  avec  les  exercices  précédents 
Pour  permettre  cette  comparaison   H  foi,,  „      i    u, 
dans  la   même  forme,   d'une  Tné'e  sur   iff        n'"""''''*'''^*^ 
notamment  que  les  bases  d'éval^tn       ,    .  ,   '*•  "  **'  «^"«""««l 

Sans  doute,  le  bilan  doh  sutr  les  ToH^R  ''.'  "'"î^''- 
seraient  imposées  par  la  transforJ»!      ,     '*i' ■"''  ^^  ^°"^^  «I"' 

De  nouveaux  comptes  peuZt  "wt    ^' '  ''"'"-   ^'  ''  ""'**• 
société  a  aussi  toujoursCdroi    d'a^^  '     '""*'  '''''P"«"re.  Une 

Mais  si  les  changements  étaLn^i'!"""  ""  «^''^P^^bilité. 
que  la  comparaison  des  bit.  "/'^^'f"'"''  f  ^'  '^"«  "«'"'• 
a>r/,o./  si' ce  fait  éta  t  ïen  ionnel    il     '".r"'"''  ™P°-'We, 
pourrait  être  demandée  en    ust^r^  ?/'■        ■"«"^''^'^f' ■«»  des  bilans 

nistrateurs  et  censeurs  po^rttLtïrSf"''*  ^^  ^"^■" 

figure?  au  bilaTs^s  de  rubru^/V"'*"'^ '''«■'^''"'« '"''--' 
réunir  plusieurs  comptes  en  ut  seuUrtt''''-  i'  "''  P''^"""  ''<' 
soient  de  même  nature  (■)  '  """'  *  «""dition  qu'ils 

Exempte  :  Les  débiteurs  fsous  réserva  H->  1    j-  .•      • 
diverses  catégories  de  oréance"V  Ipourtot  '"*""=»""'/"«"'  '« 

art,cle  unique.  Mais  les  accepteur;  iVraiTe"    bien  i-r^'  ?  "° 
^s  soient  aussi  des  débiteurs,  doivent  fia, rtV         ^      "  **"*  '"S* 

En  effet,  les  effets  de  commerce    nnt.i      7  "".P"''"  '"''*'°'=t- 
compte  et  par  les  mov^n.  hT  ""tamment  par  la  faculté  d'es- 

j-  t'en  les  mojrens  de  recouvrement  tinnt  .1»  .»  . 

cSt^rk-airef"^"   ^^  ^'^'^-^  P^oltm^^rCTs 

con^rdanTunVêS  Tm^rT/oi^f^rï-  T^'^^ 
Bourse  et  des  effets  de  commerce  On  ne  fî,"  *  ''"'  *"'''""  ''<' 
le  compte  Débiteurs  des  parTi:i:ii:dtSr '"'''*'"'''  "^ 

-Ses"^LTrs,''lJareX^,etnTe'r'"''^"^"^^-  ^^^  «'^ 
--  '   ^      exemple  entre   les  comptes  a  Débiteurs 

(>)  Cf.  i|/hi,  §§  195,  200.  \ 
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divers  »  et  t  Créditears  divers  »,  et  se   contenter  d'en    porter  le 
solde  au  bilan. 

3**  Comparaison  entre  le  passif  exigible  et  les  disponibilités. 

A  cet  effet,  les  valeurs  actives  devront  être  classées  au  bilan, 
suivant  qu'elles  sont  susceptibles  d'une  réalisation  plus  ou  moins 
rapide  :  valeurs  disponibles,  valeurs  immédiatement  réalisables, 
valeurs  engagées. 

Le  passif  devra  faire  l'objet  d'une  classification  analogue  :  il 
sera  divisé  en  dettes  à  court  terme,  dettes  à  long  terme,  dettes 
immédiatement  exigibles. 

Il  ne  suffit  d'ailleurs  pas  de  comparer  ces  divers  articles  pour  se 
faire  une  idée  exacte  des  disponibilités.  11  faut  encore  tenir  compte 
des  charges  annuelles  et  des  frais  d'exploitation  qui  figurent  dans 
le  compte  de  Profits  et  Pertes. 

4**  Etat  du  capital. 

Le  bilan  doit  faire  connaître  si  le  capital  est  encore  intact,  ou 
entamé,  et  dans  quelle  mesure. 

Il  doit  aussi  faire  connaître  quelles  ressources  on  peut  encore 
en  attendre,  en  chiffrant  le  montant  du  capital  non  appelé,  ainsi 
que  du  capital  appelé  et  non  versé,  ou  inversement  du  capital  non 
appelé  sur  lequel  certains  actionnaires,  en  vertu  de  clauses  spéciales 
des  statuts,  auraient  effectué  des  versements  par  anticipation. 

Il  fera  connaître  dans  quelle. mesure  îe  capital  est  amorti. 

Il  groupera  séparément,  s'il  en  existe,  les  actions  de  priorité,  afin 
que  la  répartition  du  bénéfice  puisse  être  contrôlée  à  première  vue. 

5°  Etendue  des  immobilisations. 

La  spécification  des  valeurs  à  comprendre  parmi  les  immobilisa- 
tions est  souvent  très  délicate.  Parfois,  dans  une  entreprise  en 
formation  des  dépenses  qui  figurent  pendant  les  premiers  exercices 
au  compte  d'établissement  passent  plus  tard  au  compte  d'exploi- 
tation. 

La  distinction  est  cependant  extrêmement  importante.  Le  bilan 
doit  faire  connaître  avec  précision  ce  qui  figure  au  compte  d'éta- 
bhssement,  et  ce  qui  est  porté  aux  frais  généraux. 

Au  point  de  vue  économique,  la  connaissance  du  chiffre  des 
immobilisations  est  essentielle.  La  comparaison  de  ce  chiffre  avec 
ceux  du  capital,  de  l'actif  et  des  valeurs  réalisables  renseigne  le 
lecteur  sur  les  mojens  d'action  de  l'entreprise,  sur  la  possibilité 
de  rémunérer  le  capital  engagé,  etc. 

6°  Etendue  des  amortissements  et  des  réserves. 

Le  bilan  ne  doit  jamais  confondre  ces  deux  catégories  de  comptes. 
En  baptisant  des  amortissements  réserves,  on  donne  à  la  société  une 
apparence  de  prospérité  mensongère  ;  par  l'erreur  inverse  on  crée 
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ÎSrLSr'  "  '■""  '^'"--  -''--'  '«  Pa.t  des  a,ams 

S'il  existe  plusieurs  eso^rp^t  rl«  «x 
ou  soumises  à  des  régimes  Afférolîr'y-^'""'  ''**  affectations 
«ous  des  rubriques  dfsr4s  '        '    """"  '''^'""'  «"  ^lan 

KnCn  les   réserves  léqale  et  st»(.,.„-        i  ■ 
des  autres,  afin  qu'on  puisse  1er  fil       *.  '^°"'"'  *'^*  distinguées 
ou  des  statuts  on?  été  répétées  "         P'-''^"'P«°»«  de  la  loi 

■^^ontenir    des    information^  nlù,    L    ^  '^°'"'  "Wisatoirement 
«aurait  exiger  qu'il  mentionne  "r   **'°''"*^/    notamment   on   ne 

lesévaluations.  C'estrpZta„t  3"  '"!'"'  ^'''  ""'  ^"^  ^^i'^s 
la  méthode  d'évaluation'ldoptéo  lavir"!f  *r°"*"''-  Suivant 
des  proportions  énormes  Ma  !  |e  h  ?  ""■  f'  '  «"^''^  ^«riera  dans 
comptable,  un  relevé  de  comptes  ct".  H*''  ,''"'"°  '^•"="'»«"' 
adm.„istrateu,-s  et  des  commSres'  „nV  .  .°'  '"'  ""^PP"''"'  <!«« 
la  méthode  d'après  laquelTe  ces  enl?  A°'  '"""^^  "'«mionnée 
,   En  tout  cas,  Lt  acLnia  re  aTa.*^^  !  r  f /'«tlis.   , 

a  l'assemblée  générale  '^'^''"  "^^  PO^er  la  question 

du^Por^Cerrî  -nc^aeTcr'^  '"^°  ''°--  ''^  ""P-''- 
ceux  des  fournisseurs,  nHe  déÎaTl  llT"'"i  °"  '^•'^  ''*'''"'"'^'  "i 
missions  à  certains  inteimédia  ^s  „•  T'^'l'  °'  "'"'  'J''^  «"-n- 
dans  lesquelles  le  capît™  e  e'^aqé  à  l'"'""^  '''"""'^'^-^ 
■'.affecte  un  caractère  dolosif  et  n',i?;  ^  ".  "ï"^  <^^  ^"«nce 
situation  anormale  (■)  ^"  P""""  ''"'  de  masquer  une 

a  des  tiers  (')  (liste  des  déhhlT.^  ''"'  pourraient  nuire 

elle-même  (seUts  de'::mt?cr;erdre:S;V".'  '^  '''"''' 

«péciaJ,  les  opéra'tïons  Jm  ont  Tn  cl'^t"  '  P^''  ^°-  "°  '''- 
exemple  qui  sont  étranqlrés  à  i'obiet  '!.  ''  '""'™^''  ^«""  Par 
r^^l^-ess.te„t  uL^rlîr:  tS  S.  tC-e  ^ 

(I)  Para,  i  :  juUlet  i88a  (poarvoi  rtWi  B«,  <i  j  •       u 

W  Paris.  ,  ooi,  ,8,0.  D.  ,8aT  TiT'  ^'     "*""'"'  "*«^-  "■  ■««'<.  ".  M,. 
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marchés  passés  avec  les  administrateurs.  Nous  croyons  que  ce  sont 
là  principalement  des  cas  d'espèce  à  résoudre  en  fait.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  si  ces  opérations  étaient  dissimulées  dans  un 
autre  poste  du  bilan,  Tattention  de  l'assemblée  n'aurait  pas  été 
attirée  sur  leur  caractère  spécial,  et  que  par  suite  le  quitus  serait 
inefficace  à  les  couvrir. 

§  42.  Renseignements  que  doit  fournir  le  compte  de  Profits 
et  Pertes.  —  Les  mêmes  questions  se  posent  pour  le  compte  de 
Profits  et  Pertes.  Les  limitations  sont  les  mêmes.  Le  compte  de 
Profits  et  Pertes  doit  faire  connaître  les  résultats  de  l'exercice  et 
leurs  causes,  mais  sans  compromettre  les  tiers,  ni  trahir  les  secrets 
de  la  société.  Nous  verrons  que  les  principales  opérations  de 
l'exercice  sont  détaillées  dans  des  comptes  annexes  (compte  d'ex- 
ploitation, frais  généraux,  etc.)  qui  sont  parfois  communiqués  aux 
actionnaires,  mais  sans  que  la  société  y  soit  obligée. 

Le  principe  est  le  même  que  pour  le  bilan  :  les  diverses  sources 
de  pertes  ou  de  bénéfices  ne  peuvent  être  groupées  que  si  elles 
sont  de  même  nature.  Si  l'on  se  bornait  à  indiquer  le  total  des 
produits  et  celui  des  pertes,  la  communication  du  compte  serait 
dépourvue  d'intérêt,  puisque  le  solde  figure  déjà  au  bilan.  Il  est 
donc  nécessaire  de  distinguer  les  divers  éléments  de  perte  et  de 
bénéfice. 

Exemple  :  Supposons  qu'une  société,  qui  se  livre  à  une  exploi- 
tation industrielle,  se  trouve  avoir  en  portefeuille  des  titres  dont 
elle  touche  les  dividendes.  Elle  devrait  mentionner  séparément 
ces  deux  sources  de  revenus. 

De  même  une  banque  (elle  le  fait  rarement)  devrait  distinguer 
entre  le  produit  des  opérations  de  crédit,  et  celui  des  commissions 
qu'elle  reçoit  sur  les  émissions. 

Au  débit,  les  frais  généraux,  les  amortissements,  les  pertes 
d'exploitation,  les  pertes  accidentelles,  devraient  être  distingués. 

S  43.  Jurisprudence.  —  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure 
un  état  de  situation  peut  être  considéré  comme  un  véritable  inven- 
taire s'est  posée  en  pratique  à  propos  de  l'application  de  trois 
articles  de  la  loi  de  1867,  l'article  10  qui  autorise  la  répétition  des 
dividendes  fictifs  en  l'absence  d'inventaire,  et  les  articles  1 5  et  45 
qui  punissent  la  distribution  de  dividendes  fictifs  en  l'absence 
d'inventaires  ou  en  vertu  d'inventaires  frauduleux. 

Il  a  été  jugé,  à  propos  de  l'article  10,  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  inventaires  de  simples  états  de  situation,  où  l'actif  et  le 
passif  ne  figurent  qu'en  bloc,  où  l'on  ne  rencontre  ni  le  compte  du 
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^uqu.er  de  la  .oct^té,  ni  ses  valeurs  mobilières,  ni  le  fonds  de 
ré^rve.  m  les  créances  à  recouvrer,  ni  les  dettes  restant  à  payer  (M 
Ea  sens  mverse,  à  propos  de  l'application  des  articles  ^Ht  ii' 
daéU.,ugequ'on  devait  entendre  par  inventaire  frauduleux  tou^; 
état  de  situation,  même  sommaire,  au  moyen  duquel  le  vTte  1 
dividende  avait  été  surpris  (').  ^  ^*^  "" 

J44.  Classification  des  raleurs  du  bUan.  -  Noas  avons  déià 
d^  que  1  adoption  d'une  formule  universelle,  applicable  aux  bilans 
de  toutes  les  sociétés,  était  irréalisable.  En  fait  le!  Wlans  H« 
^çiétes  présentent  des  divergences  assez  accus  e  suivit  1e 
pomt  ,te  vue  que  chacune  s'elforce  de  mettre  eu  lumièrè 

La  plupart  des  formules  se  ramènent  à  deux  types  ■ 

lèdcral  suisse  de  i883  divise  les  créances  et  les  dettes  en  plusieurs 
catégories  suivant  leur  échéance  plusieurs 

L'avant-pet  belge  de  iSgS,  qui  n'a  pas  abouti,  avait  établi  une 
formule  obligatoire  reposant  sur  la  classification  suivante  : 


Actif. 

Actif  immobilisé; 

—  réalisable  à  court  terme  ; 

—  réalisable  à  long  terme. 


Passif. 

Dettes   de  la  société  envers  elle- 
même  ; 

—  à  court  terme  ; 

—  à  long  terme. 


leuT  n"  ture  'TT  '•^P^"^''"'^^"'  'î"  <'--i°°  des  comptes  d'après 
leur  nature  (  ).  iNous  avons  exposé  qu'à  la  division  classique  en 

;Xble'tbU.'„''rt"'T'  'f  1'^'^'°"  '"P-''»«  --^'«i 

preieraDIe.  Le  bilan  présentera  aloBs  la  disposition  suivante  : 


Actif. 


Passifi 


Actionnaires  (non  versé). 


COMPTES    DU   CAPITAL 

I       Capiîal  ; 
j      Réserves. 


(i)  OrJéan.s,  39  juin  1 886.  D.  1887,  ii,  83 

(2)  Paris,  .9  mars  ,883.  D.  ,883,  ,,  f,^ô  ;  Pari..  5  août  ,^90.  D.  ,89,^   ,   A. 

(3)  LKACT.;r,  Ji-aUê  des  inventaires,  p.  08  et  s.  ^  '    '  ^^" 
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Actif. 


Passif. 


COMPTES    DES    VALEURS 


îmmobîlisaàoas  ; 

Effets  â  payer; 

Caisse  ; 

Araortisbemeiïts  ; 

Marchandises^ 
Portefeuille  ; 

Comptes  d'onire. 

Comptes  d'ordre  ;  etc. 

COMPTES    DES    TIERS 

Débiteurs  divers. 

Obligations; 
Créditeurs  divers. 

CO.MPTES    DES    RESULTATS 

Profits  et  pertes. 

1 

Il  paraît  possible,  et  préférable,  de  combiner  les  deux  systèmes. 
D'une  part,  il  est  bon  que  le  bilan,  qui  est  l'aboutissement  de  la 
comptabilité,  en  reproduise  les  divisions  principales  ;  d'autre  part, 
il  est  utile  de  faire  ressortir  les  disponibilités,  en  regard  des 
engagements  exigibles. 

Pour  cela,  les  comptes  des  ^valeurs  seront  «i-épartis  en  trois 
groupes  : 

1°  Les  immobilisations,  valeurs  qui  ne  sont  pas  destinées  à 
l'échange,  mais  qui  assurent  le  fonctionnement  de  l'entreprise. 
Elles  constituent  le  capital  fixe,  par  opposition  au  fonds  de 
roulement  ; 

2°  Les  valeurs  disponibles,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  destinées 
a  être  converties  en  argent; 

3°  Les  valeurs  engagées,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  entrées  dans 
upe  opération  encore  en  cours  et  sur  lesquelles  les  tiers  ont  provi- 
soirement des  droits  (cautionnements,  valeurs  données  en  nantis- 
sements, participatioiîs  industrielles,  etc.).  Elles  ne  seront  réalisables 
qu  après  un  certain  délai. 

Dans  le  passif  on  établit  une  distinction  parallèle  à  celle  des 
valeurs  immobilisées  et  du  fonds  de  roulement  :  d'une  part,  les 
comptes  du  capital  et  leurs  annexes,  constituant  ce  que  l'on  peut 
appeler  les  dettes  de  fond,  celles  qui  sont  immobilisées  dans 
1  atlaire  et  grâce  auxquelles  les  capitaux  ont  été  fournis;  il  y  faut 
joindre  les   obligations  ;  d'autre  part,  la  dette  flottante,   dont  le 


.Tl 


I 


70 


BILANS    ET    INVENTAIRES 


chiffre  est  incessamment  variable  et  dont  les  deux  éléments  piio^ 
cipayx  sont  les  effets  k  payer  et  les  dettes  contractées  nominaUve- 
ment  envers  les  tiers.  ^"«iuvl 

En  ce  qui  concerne  les  comptes  des  tiers,  il  y  a  lieu  de  classer 
les  créances  et  les  dettes,  d'une  part  suivant  leur  exioibilité  dIus 
ou  moms  prochaine,  d'autre  part  suivant  les  sûretés  dont  elles  sont 

rouremert      •""'"'  ^""^  ^'^"^"  ^^"^  ^^  moins;  grandes  de 
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TITRE  II 
DE    L'ACTIF 


SEÎCTION  1 

RÈGLES  A   APPLIQUER  J3ANS   LE  RECENSEMENT 
DES  VALEURS   ACTIVAS 


S  45.  Majorations  et  dépréciations.  —  En  général,  les  bilans  sont 
faussés  par  des  majorations  de  l'actif;  toutefois  la  fraude  contraire 
se  ren£ontre  souvent;  les  administrateurs  peuvent  avoir  intérêt  k 
dissimuler  une  partie  de  lactlf,  par  exemple  pour  réduire  le  béné- 
fice de  certains  exercices,  ou  pour  échapper  à  certaines  dispositions 
fiscales. 

11  a  été  soutenu,  notamment  par  une  partie  de  la  doctrine  alle- 
mande, que  les  majorations  d'actif  étaient  seules  condamnables. 
Les  dissimulations,  les  sous-évaluations  ne  pourraient  donner 
lieu  à  l'application  des  sanctions  légales.  Tout  au  moins,  sur  ce 
point,  les  prescriptions  légales  seraient  seulement  interprétatives, 
et  il  pourrait  j  être  dérogé  par  conventions  contraires. 

Cette  thèse  ne  saurait  être  adm>3e.  Nous  avons  dit  que  la  sincé- 
rité du  bilan  offrait  un  intérêt  public.  Il  ne  peut  appartenir,  même 
a  1  unanimité  des  actionnaires,  de  falsifier  un  document  qui  peut 
intéresser  les  tiers,  et  même  le  crédit  public.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
seulement  que  les  sanctions  pénales  ne  trouveront  généralement 
l'occasion  de  s'exercer  que  dans  le  cas  de  majoration  ('). 

S  46.  Silence  de  la  loi  française.  —  A  l'exception  de  certaines 
dispositions,  spéciales  aux  compagnies  d'assurances  et  aux  sociétés 


(i)  Exception  faite  pour  les  fraudes  aux  lois  flscales. 
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ça.se  a  été.  nous  le  verrons,  vivemen"  crîtiaué   ToT  f  '"'  î""- 

jour,  aucune  des  tentatives  de  r^Temen  2n  n'I  2uT  S"}  " 
uniquement  de  la  fonction  assianée  «.,  hiU  i  **'  '^°"'= 

principes  généraux  du  droir  ^ Lu»  dé  uL'I  "Jî^s'"  ^' t 
quer  pour  composer  ia  colonne  Actif  du  bilan        pira  t  dvîr 
possible,  au  moyen  de  ces  dédurtinnc    ,1'„  ■  ^  ailleurs 

les  points  à  des  soluUons  assez  olrit.  T-  P'""?""  '""^ 

aucune  insécurité  dans  "csXliont  1,   ''l"  °,"  '*"'"  *"''^'^'«'- 
d'intéressés.  --elations  entre  les  diverses  catégories 

vra^J-efr dtcistÏ  iëJEtt^e-fo""  T'  "°"'^-  ^•- 
devenue  de  style.  Ils  disent  que  Te  biL  ^^1  ''"T  P'^^'""' 

S:  do'^bCtt-t:^d  r  Kf  r^  ^" ---^t 

-  nnventai^e  =  lab^cT^^  t"!:  Zll^Z^^t 


.•S^STS?'^.^;^^^^^^^^  s.  .886.  ..  ^,;Tr.Civ.  seine,  aosep- 


CHAPÏTHE  I 


DES    RELEVES 


§  48.  Exactitude  des  relevés.  —  Il  ne  suffit  pas  de  dire,  avec  la 
jurisprudence,  que  les  relevés  doivent  être  exacts. 

Que  les  articles  du  bilan  doivent  être  en  concordance  avec  les 
écritures,  c'est  l'évidence  même.  Et  la  fraude  qui  consiste  à  falsi- 
fier les  chiffres  en  passant  des  livres  au  bilan  est  assez  grossière 
pour  être  rarement  employée  (^). 

Mais  il  faut  aussi  savoir  quels  sont  les  articles  qui  peuvent  légiti- 
memen.!  être  inscrits  k  l'actif,  et  cette  appréciation  est  parfois  déli- 
cate. 

S  49.  Comptes  qui  doivent  figurer  à  l'actif.  —  Il  faut  que  cha- 
cune des  valeurs  figure  au  bilan  dès  qu'elle  est  acquise  a  la  société. 
La  jurisprudence  otîre  des  exemples  de  sociétés  qui  difïbrent  pen- 
dant un  ou  plusieurs  exercices  l'inscription  de  certaines  valeurs  au 
bilan  (^).  Le  bilan  se  trouve  alors  faussé  par  omission  et  tout  inté- 
ressé peut  en  demander  la  rectification  en  justice. 

En  revanche,  l'actif  ne  doit  comprendre  : 

1°  Ni  valeurs  fictives. 

Fréquemment  les  ouvrages  de  comptabilité  décomposent  l'actif 
en  actif  réel  et  actif  fictif. 

Nous  avons  déjà  exposé  (3)  que  seuls  certains  comptes  qui 
représentent  les  intérêts  des  capitalistes  pouvaient  ne  pas  cor- 
respondre strictement  à  la  notion  juridique  de  l'actif  et  du  passif. 

A  1  exception  du  solde  des  profits  et  pertes,  lorsque  ce  solde  est 
débiteur,  l'actif  ne  doit  comprendre  que  des  valeurs  réelles,  qui 
représentent  un  élément  de  richesse  pour  la  société.  Nous  verrons 
qu'il  en  est  ainsi  même  des  frais  de  premier  établissement  et  de  la 
prime  des  obligations  ; 

2°  Ni  éléments  d'actif  sans  valeur  réelle. 


(i)  Cf.  cependant  Amiens,  i5  mars  i888,  La  Loi,  lo  août  i888. 

(a)  Req.  ai  juillet  1884.  S.  1886,  i,  agi.  Dissimulation  parfois  pratiquée  pour  échapper  à  la 
perception  de  l'impôt  sur  les  bénéQces  de  guerre. 
(3)  Cf.  êupra,  §  6. 
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"  laut  assimiler  anr  x«i^        /-    • 

t-e   sera  le   cas,   par   e.emnl^  Z  ''P'"'-'^?'^'"  aucune.      ^ 
vendre,  de  créance.  irrécouvS  '     r  '"'•"•"='"">di«s  impossibles  à 

C'est  une  question  très  dr'?"'"'''- 
"lo-vent  certains  éléments  d'à  Uf '  ,^r  '^'  T"'"  '"  P^"'-"  do  quel 
ments   déjà    existants,  p^uvem     ,  ''"''  '''  P'u-^value  des  éïé 

«■fer  dans  le  LUan.  Non!   W  '  ''«"^'dérés  comme   acauis  e^ 

«^■vaiuations  et  de  celi;  du^l^^^C^r^  '  "'°'°'  "'  '"  '^^""^  '»- 

«i-^'ïa"-l'S/u°S  i:  '-  '--fruit  ou.,a  JOUI. 

parce  qu'elles  ne  représentëraLu  J,  P"""",    ^"^  '»^'""'  à    S 
i>  abord,  ce  uest  pas  touTo'f  ^     ""«  valeur  réalisable  (') 

^nce  peuvent  faire  IW l   dCel  '  •^''■'*"^  ''^"'"'^  ^    J^nis. 

Mais   surtout   ils  n  nt^^ocjaUon.  •*     ^ 

■"ème  ,é  cas  le  plus'^  fr J"'' nt'"' la  ?' • 'f.'*"'"  '^'"^P^-'^-  Ce  sera 
jomssance  pou,-  4  besoirld"  J'  '7'.'"^a'q"iert  des  droits  de 
donent  figurer  au  nomT/ë  dt  imJ;'î'^  °"""'"-  ^'^  ^'^  «««  droits 
«^amême  méthode  ™'»"t"l.sat,ons,  et  être  .estimés  sui- 

une  valeiu  dont  on  peut  faire 


CHAPITRE  II 
DES   ÉVALUATIONS 


§  54.  Sincérité  des  évaluations.  ~  Sur  ce  point  encore,  la  for- 
mule de  la  jurisprudence  est  insuffisante. 

II  va  de  soi  qu'une  majoration  arbitraire  et  de  mauvaise  foi 
exposerait  les  administrateurs  à  des  sanctions  civiles  et  pénales  (») 

Mais  la  bonne  foi  ne  suffit  pas.  Les  évaluations  doivent  être  non 
seulement  sincères,  mais  exactes. 

On  dbit  condamner  par  exemple  le  procédé  qui  consisterait  k  sur- 
faire les  évaluations  et  à  amortir  immédiatement  la  plus-value  ainsi 
obtenue.  Il  est  bien  vrai  qu'en  opérant  ainsi  le  total  du  bilan  ne 
serait  pas  faussé,  et  le  dividende  resterait  réel.  Mais  ce  serait 
amortissement  qui  serait  fictif,  et  la  double  majoration  ainsi  pra- 
tiquée, des  amortissements  et  de  l'actif,  donnerait  à  la  société  une 
apparence  de  prospérité  mensongère. 

Mais  quand  peut-on  dire  qu'une  évaluation  est  exacte  ? 

§  52  Valeur  actuelle  et  réelle.  -  Ici  la  jurisprudence  complète 
généralement  sa  première  formule  par  une  seconde  :  elle  déclare 
que  1  actif  doit  être  estimé  à  sa  valeur  actuelle  et  réelle 

î>ur  le  premier  point,  pas  de  discussion.  C'est  Tune  des  applica- 
tions de  la  règle  générale  déjà  exposée  ('),  d'après  laquelle  le  bilan 
dbit  reproduire  la  situation  actuelle  de  la  société. 
li  uîdàlilt  o"^  "°"''  permettra  d'exclure  l'estimation  à  la  valeur  de 

Mais  le  second  critérium  est  dépourvu  de  toute  siqnifîcation.  La 
valeur  assignée  à  un  objet  est  réelle  ou  fausse  suivant  le  point  de 

(1)  Cass.  18  janvier  1894.  D.  1895,  i,  ,59;  Paris,  9  janvier  1888.  D.  ,889,  n,  71. 

(2)  Cf.  supra,  S  38.  ' 

esi^^S^uSltVôu^^^^^^^^  l'assemblée  générale  à  lacmeile  lebUa,. 

subir  des  m^  ûcÏÏion?  iToo^nfî, T^f  -'"^^  '^"^  ^^'"1^"^  '^^"'^'  ^"^  ^■''*^«"''  ^^  ^'^^^^  Peut 
pour  date  dXî?  é%S,Sfo,^nrAi;^'"*1'"*'  ^"""''^^k  •""i'^?  ^^^"''^  «"  P^»*®''  ^'^s,  prendre 
Vava8sbuh,X  Soc  883  n  ^^n^J^"^^  rapprocliee  de  la  réunion  de  l'assemblée  (Cf. 
ment  exacte  puisque  l'a  dTe  dU  ^'o^  ""f- ^"^  "^"'''^'''°  """''  pré^^ntée  n'est  pas  rigoureU. 
bilan.  Bn  nar^i  Js  la  loi  îJIem^^^^  "'  correspon(f  plus  à  celle  de*^  l'ensemble  du 

les  eCets  /  allemande  -.mpose  1  ouverture  d'un  compte  «  Réserve  de  cours  sur 
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vue  aiiqiiel  on  se  place.  Aussi  cette  formule  a-t-ellc  favorisé  lYclo- 
sion  d'une  série  de  systèmes  qui  tous  se  réclament  d'elle  tout  en 
aboutissaut  à  des  conclusions  opposées. 

C  53  Anciens  systèmes  :  un  seul  mode  d'évaluation  pour  tous 
les  postes  du  bilan.  -  Longtemps  les  auteurs  ont  cru  possible 
d'imposer  pour  toutes  les  valeurs  actives  un  système  d  évaluation 
uniforme.  Ils  se  partageaient  entre  trois  systèmes  pnncipaux  :  prix 
de  revient,  prix  marchand,  valeur  raisonnée. 

C  54  Système  du  prix  de  revient.  —  D'après  un  premier  sys- 
tème les  éléments  de  l'actii  devaient  figurer  au  bilan  pour  leur 
nrix  de  revient,  c'est-à-dire  le  prix  moyennant  lequel  la  société 
était  parvenue  à  les  posséder  dans  l'état  où  elle  les  possédait  à  la 

clôture  de  l'exercice  (').  ,.    ,     *•       j        • 

Les  partisans  de  cette  doctrine  prétendent  que  1  adoption  du  prix 
de  revient  supprime  tout  arbitraire,  et  même  toute  incertitude  parce 
nu'elle  supprimerait  toute  estimation.  Le  prix  de  revient,  disent- 
ils  ressort  automatiquement  des  écritures.  Parmi  toutes  les  bases 
d'évaluation   qui  s'offrent  au  choix,  c'est  la  seule  qui  présente  un 

caractère  scientifique.  •        •    ,  i        i 

Mais  le  prix  de  revient  ne  correspond  presque  jamais  à  la  valeur 
actuelle  de  l'actif.  Les  biens  que  possède  la  société  sont  constam- 
ment sujets,  par  suite  de  mouvements  économiques  ou  de  leurs 
modifications  matérielles,  à  des  changements  de  valeur.  Aussi 
admet-on  dans  le  svstème  que  nous  exposons  que  le  prix  de  revient 
n'est  qu'un  point  de  départ.  11  doit  être  rectifié  dans  la  suite. 

S'il  s'aqit  d'un  mouvement  de  hausse,  on  n'en  tient  pas  compte. 
Le  prix  de  revient  est  maintenu,  aucune  plus-value  n'étant  consi- 
dérée comme  acquise  tant  qu'elle  n'est  pas  réalisée  p.       ^ 

S'aqit-il  au  contraire  d'une  diminution  de  valeur?  on  exige  qu  il 
en  soit  tenu  compte  dans  le  bilan.  Mais  la  réduction  apportée  au 
chiffre  primitif  devra  être  inscrite  à  un  compte  spécial,  qui  figurera 
au  passif  du  bilan,  de  telle  sorte  que  le  prix  de  revient  continue  a 
servir  de  base  à  toute  la  comptabilité  et  ne  cesse  pas  de  figurer  a 

^Si^  par  exemple  un  lot  de  marchandises  a  été  détérioré,  on  le 
laissera  inscrit  à  l'actif  pour  son  prix  de  revient,  mais  on  ouvrira 

^[TLiAvrmr  et  Gcl-aolt,  Science  des  Comptes,  p.  .Ô4.  Cf.  Code  de  commerce  allemand 
(art.  »ôi). 
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au  passif  un  compte  a  Héserve  pour  marchandi.ses  détériorées  (')  j> 
qu'on  soldera  par  le  débit  d'un  compte  de  résultats  qui  prendra  la 
perte  en  charge. 

S  55.  Critique  du  système  du  prix  de  revient.  —  1°  Le  prix  de 
revient  n'est  pas  plus  certain  qu'un  autre. 

Grosso  modo,  les  choses  que  la  société  possède  ont  pu  entrer 
dans  son  patrimoine  de  trois  manières  : 

Par  apport; 

Par  achat  ; 

Par  fabrication  (lorsque  c'est  la  société  elle-même  qui  les  a 
construites). 

Si  elles  ont  fait  l'objet  d'un  apport,  leur  prix  de  revient  est  le 
résultat  d'une  évaluation  dont  la  loi  de  1867  a  même  pris  soin  de 
régler  la  procédure.  Les  avantages  consentis  à  l'apporteur,  et  qui 
sont  énumérés  dans  les  statuts,  sont  soumis  k  l'assemblée  cons- 
titutive, qui,  stipule  l'article  4  de  la  loi,  «  fait  apprécier  la  valeur 
de  l'apport  ».  Un  rapport  est  rédigé  sur  la  question,  imprimé  et 
distribue.  Enfin  la  seconde  assemblée  constitutive  approuve  l^s 
apports  ou  repousse  l'évaluation  proposée.  Dans  ce  cas  le  prix 
de  revient  n'est  donc  aucunement  le  résultat  d'une  opération  d'arith- 
métique. Ce  n'est  qu'une  valeur  de  convention  résultant  de  l'ac- 
cord entre  les  apporteurs  et  la  majorité  des  actionnaires. 

S'il  s'agit  d'objets  achetés  par  la  société,  le  prix  de  revient  n'est 
pas  plus  certain.  Car  la  fixation  du  prix  d'achat  est  encore  le 
résultat  d  une  estimation.  Le  directeur  ou  les  administrateurs  ont 
estimé  que  la  chose  présentait  des  avantages  suffisants  pour  justifier 
le  prix  demandé.  La  seule  différence  avec  l'hvpothèse  précédente 
est  que  leur  appréciation  n'est  pas  soumise  au  contrôle  de  l'as- 
semblée. 

Enfin  s'il  s'agit  de  produits  fabriqués  par  la  société,  le  prix  de 
revient  sera  toujours  la  somme  que  la  société  a  jugé  avantaqeux 
de  débourser  pour  se  procurer  ces  produits.  Dans  ce  cas  comme 
dans  les  deux  précédents,  le  prix  de  revient  ne  fait  connaître  que 
1  opinion  des  représentants  de  la  société  sur  la  valeur  des  objets 
qu  elle  possède.  '' 

En  outre,  dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est  pas  seulement  la  valeur 
mtnnsèque  du  prix  de  revient  comme  critérium  qui  est  discutable 
La  détermination  même  du  prix  de  revient  donne  lieu  à  des  incer- 
titudes et  peut  comporter  une  part  d'arbitraire.  Nous  verrons  que 
pour  calculer  les  frais  généraux  de  fabrication  d'un   produit,  une 

(I)  Le  mot  réserve  est  impropre.  Cf.  infra,  § J  280  et  s. 
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ventilation,  c'est-à-dire  une  variété  d'évaluation,  est  leplu;s  sourent 
nécessane.  Un  grand  nombre  d'entreprises  prennent  pour  base  de 
ce  calcul  le  pourcentage  des  frais  généraux  sur  la  main-d'œu\Te, 
c'est-à-dire  une  simple  approximation  ('). 

La  détermination  de  l'ensemble  même  des  frais  généraux  de 
fabrication  d'une  entreprise  est  le  plus  souvent  empirique.  Dans 
toutes  les  affaires  où  se  traitent  à  la  fois  la  fabrication  et  la  vente 
des  produits,  une  bonne  part  des  frais  généraux  est  commune  à  la 
fabrication  et  à  la  vente.  Pour  déterminer  les  frais  généraux  de 
fabrication,  on  retombe  dans  la  nécessité  d'une  ventilation,  qui 
comporte  un  choix,  une  appréciation. 

2°  Le  système  du  prix  de  revient,  tel  qu'il  a  été  exposé  ci-dessus, 
paraît  trop  rigoureux  en  ce  qu'il  interdit  absolument  de  faire 
apparaître  les  plus-values. 

Que  le»  plus-values  non  réalisées  ne  doivent  pas  entrer  en 
compte  dans  le  calcul  du  bt'néfice,  c'est  une  question  différente, 
qui  sera  examinée  plus  loin.  Mais,  sans  en  faire  état  pour  la  fixation 
du  dividende,  la  société  peut  avoir  intérêt  à  porter  cette  plus- 
value  à  la  connaissance  de  ses  actionnaires  et  du  public,  en  la  men- 
tiannant  dans  le  bilan,  smis  la  forme  d'un  chiffre. 

Le  système  du  prix  de  revnent  le  lui  interdit  à  tort.  Le  bilan  doit 
reproduire  la  situation  actuelle  de  la  société.  Le  prix  de  revient, 
ce  n'est  qu'un  fragment  d'histoire  ancienne.  Si  depuis  qu'ils  sont 
entrés  dans  la  société  les  produits  inventoriés  ont  augmenté  de 
valeur,  c'est  ce  nouvel  état  de  choses  que  le  bilan  doit  faire  con- 
naître. 

S  56.  Système  du  prix  marchand  (»).  —  Ce  système,  qui  est 
juste  à  l'opposé  du  précédent,  prétend  que  la  valeur  actuelle,  qui 
doit  servir  de  base  à  toutes  les  évaluations,  c'est  la  valeur  d'échange. 

a  Juridiquement,  la  seule  solution  exacte  est  celle  d'après 
laquelle  tous  les  éléments  de  l'act^if  doivent  être  estimés  d'après 
leur  valeur  au  jour  de  l'inventaire...  Il  serait  inadmissible  que  les 
objets  composant  l'actif  dihssent  être  estimés,  non  d'après  leur  prix 
d'origine,  ou  d'après  leur  valeur  actuelle,  mais  d'après  la  plus 
faible  de  ces  deux  sommes...  On  interdirait  [ainsi]  la  distribution 
de  bénéfices  réels  puiscpie  les  bénéfices  réels  sont  constitués  par 
l'excédent  de  la  valeur  de  l'actif  sur  l'ensemble  du  passif...  (^).  » 

Gomment   se    détermine    la    valeur  vénale?   Les   partisans   da 


(i)  Cf.  in/ra,  §  i53. 

(a)  Vavasseor,  Rev.  Sûc.  j883,  p.  38q  ;  Waml,  notes  S.  1901,  i,  537,  n,  397. 

(3)  VVabl,  note  S.  1901,  n,  297. 
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système  repondent  que  «  la  valeur  vénale  d'une  marchandise  n'est 
pas  le  prix  que  la  société  en  demande,  mais  le  prix  qu'elle 
pourrait,  étant  donnée  la  loi  économique  de  l'offre  et  de  la 
demande,  espérer  en  obtenir  »  ('). 

Pour  tous  les  objets  qui  ont  un  cours,  ce  critérium  est  suffisam- 
ment précis    mais  pour  les  autres,  et  notamment  pour  la  plupart 
des  immobilisations,  le  prix  «  que  la  société  peut  espérer  obtenir  » 
devra  faire  1  objet  d'une  recherche  nécessairement  incertaine    Le 
plus  souvent  cette  recherche  aboutira  à  adopter  la  valeur  de  li'aui- 
dation,  c  est-à-dire  un  mode  d'évaluation  qui  n'est  pas  seulement 
erroné,  mais  aussi  le  plus  opposé  à  la  prétention  fondamentale  du 
système    du  prix  marchand   qui  est   de  faire   connaître  la  valeur 
actuelle.  .  Les  inventaires  doivent  être  assimilés  à  des  liquidations 
périodiques,  non  solidaires  les  unes  des  autres,  et  dans  lesquelles 
doit  figurer  le  prix  des  valeurs,   comme  s'il  résultait  d'une  vente 
réelle  (*).  » 

Le  système  du  prix  marchand  ne  peut  être  adopté,   pour  deux 
raisons  :  i     '   r         «eu* 

a'Vv  '°T!>*  "°?/"?"^  '•«  principe  en  estimant  au  prix  courant 
des  éléments  d  actif  qm  ont  pour  la  société  une  valeur   d'emploi     ' 

untilfn°H'''r'"'-  ^ '°"'^"''°"'  ''éj^  signalée,  du  bilan  annuel  avec 
un  bilan  de  liquidation; 

...L"  !?"'""?  '^  distribution  d'un  dividende  sur  la  simple  consta- 
tation d  une  plus-value  (>).  *^  ""•   i, 

fai!Ï"l'oîteTT'"°"'.''l"l'°'°  ''"'""•'  P'"^--«'"e"e  peut  jamais 
réalisée  ""      ^^'"''"''°°   ^"'^    actionnaires    avant    d'être 

J.^^d^^^r"  ^'^  **  '^.'?'"  '•««onnée.  -  A  la  suite  du  krach 
de  ,882  un  économiste  belge,  M.  de  Laveleye,  préconisa  (4)  un 
troisième  système  qui  obtint  quelque  succès,  en  proposant  d'adopter 

ouneT.rJ"  '"  ^'""''  r''  •^"'^"''''  '^  P''*  -le^  évaluations.  Ce 
vr^s  ahtî  ;  '*,""'*  '^''  circonstances,  ou  même  des  manœu- 

rs'auacher  r   '"^tf"^'''  "^^  '"^""'  ^'^  entreprises.  Au  lieu 
de  s  attacher  à  la  cote  du  jour,  il  convient  de  rechercher,  par  un 

(0  Wahl,  loc.  cit. 

(2)  Vavasseur,  Rev.  Soc,  i883. 

(3)  Wahl,  note  S.  1901,  ,,  539,  col.  i. 

(4)  ^foniteur  des  intérêts  matérels,  ag  avril  i883. 

BILANS  BT   mVKMTAIRKS 


f 


t 


^  *-* 


82 


BILANS    ET    INVENTAIRES 


* 


f 


examen  détaillé    de   la   situation   économique  des  entreprises    la 
valeur  réelle  que  représentent  leurs  titres.  ' 

Cette  valeur  ne  sera  pas  nécessairement  le  prix  de  revient  ni  le 
prix  courant  (0.  Elle  dépendra  du  dividende  que  la  société  semble 
à  même  d'assurer,  de  ses  réserves,  de  son  crédit,  de  ses  concur- 
rents, etc. 

Le  système  de  la  valeur  raisonnée  conduirait  logiquement  à 
l'examen  du  bilan  par  experts.  Seuls  des  experts  pourraient  faire 
une  pareille  étude,  impartiale  et  approfondie,  des  valeurs  en  porte- 
feuille. ^ 

Mais  surtout  il  repose  sur  une  fausse  interprétation  de  l'idée  de 
valeur. 

^  Il  suppose  qu'il  existe  pour  chaque  objet  une  valeur  vraie  en  soi 
indépendamment  de  l'opinion  des  hommes  qui  le  possèdent  ou  qui 
le  désirent.  ^ 

Nous  réfuterons  tout  à  l'heure,  en  bloc,  toutes  les  théories  fondées 
sur  la  croyance  à  une  valeur  objective  des  choses.  Disons  dès 
maintenant  qu'une  société  n'a  pas  le  droit,  dans  son  bilan  de  ne 
pas  tenir  compte  de  l'intérêt  qu'elle  y  attache.  Si  un  produit,  qu'elle 
se  propose  de  vendre,  a  considérablement  baissé  ou  monté  ce 
serait  une  erreur  que  de  refuser  d'en  faire  état,  sous  prétexte  'que 
pour  un  observateur  perspicace  et  impartial  ces  variations  n'au- 
raient pas  dû  se  produire.  Une  société  ne  raisonne  pas  comme 
une  académie  d'économistes. 

S  58.  Théorie  de  la  valeur.  —  L'échec  de  tous  les  anciens  sys- 
tèmes démontre  la  nécessité  de  reprendre  le  problème  de  plus  loin 
et  de  remonter  à  la  notion  même  de  valeur.  ' 

C'est  une  étude  qui  a  été  entreprise,  depuis  une  quinzaine  d'an- 
nées, par  les  jurisconsultes  allemands  (^). 

Plu.<iieurs  questions  nouvelles,  nées  de  la  guerre,  ont  suscité  en 
France  des  travaux  du  même  genre  qui  ont  apporté  une  contribu- 
tion utile  au  problème  de  la  valeur. 

La  valeur  est  une  certaine  opinion  que  les  hommes  se  font  d'une 
chose. 

Pendant  longtemps  l'opinion  dominante  en  Allemagne  a  soutenu 
que   le   rédacteur  du  bilan  devrait  prendre   pour  base  la  valeur 

'    (I)  Contra  :  Rousseau,  Inventaires  et  bilans,  p.  a8. 

(2)  Cf^  surtout  Veit-Simon,  Die  Bilanzen  der  Aktiengesellschaften,  L^  éà    Rpriin    inm  • 
Rehm,  Die    danzen  der  AktiengeseUschanen,  MuniH,,  ,903  ;  Braich^^^^      Die  ifilanren^d^r 
Aktiengesellschaften  nach  schweiterisvhen  Obli.,ationenrecht    AIm    la^^    ^rt^Kon, 
'nentar  cam  minde!syesetcbuch,Berliu,   ,906.  l4rmi  les  juriscoSl  k  &^^ 
ioeSa'aSf,;  '"^"''  '''""''''  ^'  ''^'"'^  commercialeX  l,  et  de  GHEGOH^frwr/S 
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objectloe  des  éléments  de  l'actif.  C'était  supposer  que  les  objets  ont 
une  valeur  propre  par  eux-mêmes,  indépendamment  de  iLLion 
de  ceux  qui  les  emploient.  "pmion 

Ce  n'est  Ih  qu'une  de  ces  entités  dont  la  science  allemande  a  si 
fréquemment  abusé.  "«"uc  a.  si 

La  valeur  est  une  notion  subjective,  par  définition.  Elle  varie 
d  un  individu  à  1  autre,  puisqu'elle  n'est  que  le  résultat  des  appré- 
ciations de  chaque  individu  sur  l'objet  estimé.  Supposer  qu'un  ob  et 
possède  en  soi  en  dehors  de  l'opinion  des  hommes  qui  ont  ou 
peuvent  avoir  des  droits  sur  lui,  une  certaine  qualité  appelé!  valeur 
parait  être  une  simple  absurdité.  f fcitu  valeur. 

C'est  tellement  vrai  que  les  partisans  de  la  valeur  objective  n'ont 

hypothétique,  ils  ont  décla?é  qu'lCt^'^S  d^rrh^heTI:  ^tur^ 
de  réalisation  de  l'objet,  d'après  l'estimation  générale  C^t  "it 
abandonner  leur  principe  pour  la  valeur  subjecdve,  telîe  au'elt 
resuite  de  lopinion  générale  ^        ® 

raitrl-etîirzVa?oïpr.^^:^^^^^^ 

l'opinion  personneL  de  r'p'e".  «rn^^tt?  ^^  ^^r Tue''": 
valeur  objective  est  une  illusion.  ^"®  ^^ 

II  n'existe  donc  que  des  valeurs  subjectives    Po  r,„:  1      j-  .• 
les  unes  des  autres,  c'est  que  tantôt  elles  correspondent  J^"^"' 
d'un  seul  individu,  tantôt  à  l'opinion  de  la  Zf.??  V  "P"""" 

totalité  des  individus  qui  s'int^ess  nf  à  un  rer,r:,v  î?  ''  ''' 
valeur  objective  et  une  valeur  subiectlv,>     ,1  ^  f  P^^  ""^ 

r^sï:^  p^r-x'TarcC^.^:!;:  iif  p^-r  -  ^r 

de  la  région  que  L'^^JXrdr  T    r""" '""' '^^  ^"'t'^«*™^ 

élevée  po'ur  ■'u^ine'^roi  L^  qÏcherÏe'  à  se'  r^  't"""  ''T  ^'"^ 
de  fer.  —  Un  immeuhl.  n.  l      ,  '^''f^''^,  *  ^«  raccorder  au  chcm  m 

tous  ùs  acoûér^ms  „  ,    r   '"f.^^*"*^  «ï"  "°«  valeur  commune  pour 

uu!,  les  acqutreuis  qui  1  exploitera  ent  comme  maison  Hp  r,,,^,;  J 

il  a  une  valeur  individuelle  pour  le  arand  m!„  •    V"^^?"^' 

compléter  son  pAté  de  consLctLs    ^  ^'""  ''"'  '''""='''  ^ 

Il  esVpt:[M:Te"".:xr"H'%p'"n^°"^^"''^"  p-  --•>-"• 

Mais  d^utres  fois  il  sera  nL"""'  '°'°'=''^^  ^"^^'  «^ec  lui. 
viduelle,  d'entrer  dimsîe  .".'"'?•  f ""  ^'^^''^'^  '«  ^«'«"^  '"di- 

La  substiîû  [on  d^l       f  °«""«"'  «i"  'a  personne  intéressée. 

La  substitution  de  la  valeur  subjective  (commune  ou  individuelle) 
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examen   détaillé    de   la   situation   économique  des  entreprises    la 
valeur  réelle  que  représentent  leurs  titres. 

Cette  valeur  ne  sera  pas  nécessairement  le  prix  de  revient    ni  le 
rLZT  ^'^-  ^\'^'P'^"'^'^  '■"  dividende  que  la  société  s'emble 

1  cIllS)  CIC. 

Le  système  de  la  valeur  raisonnée  conduirait  logiquement  à 
1  examen  du  b.lan  par  experts.  Seuls  des  experts  pourrlïem  fa  re 
une^pare.lle  étude,  .mpartiale  et  approfondie,  des  valeurs  en  porle- 

Mais  surtout  il  repose  sur  une  fausse  interprétation  de  l'idée  de 
,       Il  suppose  qu'il  existe  pour  chaque  objet  une  valeur  vraie  en  soi 
l'ë  dTsIret""""'  °'''°""  '"  '•""""^  1"'  ^'  P-^^''-"  -  q"î 

Nous  réfuterons  tout  à  l'heure,  en  bloc,  toutes  les  théories  fondées 
sur  la  croyance  à  une  valeur  objective  des  choses.  Disons  dès 
mamtenanl  qu'une  société  n'a  pas  le  droit,  dans  son  bilan  de  ne 
pas  temr  compte  de  lintérêt  qu'elle  y  attache.  Si  un  produit,  qu'elle 
se    propose  de  vendre,  a  considérablement   baissera  m^nté    ce 

oour  ,r  T"',''"'  ^'  '"'■"''"■  '^'^"  '^'''  '^'*''  """^  prétexte  que 
rZl,  °^;f"-^'«"^  perspicace  et  impartial  ces  variations  n'au- 
raient pas  du  se  produire.  Une  société  ne  raisonne  pas  comn.e 
une  académie  d'économistes.  ^       comme 

lHh'P''''^'^^''  '^  '''""f-  -  ^''"^'^  ^'^  »""«  '«^  «""«ns  sys- 
tèmes démontre  la  nécessité  de  reprendre  le  problème  de  plus  loin 
et  de  remonter  à  la  notion  même  de  valeur. 

C'est  une  étude  qui  a  été  entreprise,  depuis  une  quinzaine  d'an- 
nées, par  les  jurisconsultes  allemands  (=). 

Frfncr."'/'"''"''"'/  "°"^''"«^'  ""^«^  de  la  guerre,  ont  suscité  en 
J-rance  des  travaux  du  même  genre  qui  ont  apporté  une  contribu- 
tion utile  au  problème  de  la  valeur.  i-omriiiu 

chte.''*'*'"'  *"  ""*  "^"'^'"^  °^""°"  '*"''  ''^'  '*'""'"««  ««  fo"'  d'we 

Pendant  longtemps  l'opinion  dominante  en  Allemagne  a  soutenu 
que   le   rédacteur  du  bilan  devrait  prendre   pour  base  hoalZ 

il)  Contra  :  Rousseau,  Inventaires  et  bilans,  p.  a8 

•^UengeseiUchanen  nach  schw^iJrtctM^^^^  liHanzender 

inentar  zam  Hnndelsnesetchu, h   Berlin     looG    P.r,  i  i.V.   •  i'  -^i'"'^' .  H^\  Staub,  iTow- 

soeieta  anonime.  •<;'  tiu  ' ,  1. 1,  ei  ae  uni.GORio,  /  oïlanci  délie 
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Objective  des  éléments  de  l'actif.  C'était  supposer  que  les  objets  ont 
«ne  valeur  propre  par  eux-mêmes,  indépendamment  de  J  S'en 
de  ceux  qui  les  emploient.  opmion 

Ce  n'est  Ih  qu'une  de  ces  entités  dont  la  science  allemande  a  si 
fréquemment  abusé.  ^^maime  a  si 

d'u'n^:dt:ul"I•a\^:;u°^,st:;  z  ï'-'t.";  i"^  '-'^ 

citions  de  chaque  ^'^f^^'^^/?:^:^^:^^;:^^^^ 

paraît  être  une  simple  absurdité  l^^l-te  appelée  valeur, 

C'est  tellement  vrai  que  les  partisans  de  la  valeur  obiectiv^  „•„  , 

Pour  déterminer  la  prétendue  valeur  objective,  la  logique  condui 
rait  a  1  estimation  par  expert;  et  encore  ne  feraiUlle  counattre  nne 
1  opinion  personnelle  de  l'expert.  Rien  ne  démontre  mieux  cue^ï» 
valeur  objective  est  une  illusion.  '"*  '* 

Il  n'existe  donc  que  des  valeurs  siihie<>ti"vo=    r»       •  i      ... 

les  unes  des  autres!  c'est  que  tantôt  e  les  eo-esponTnt'à  l''"*""^ 
d'un  seul  individu,  tantôt  à  l'oninion  Hp  ,/°"*^P.°pdent  à  1  opmion 

totalité  des  individus  qui  s'Int^ern  Vun  X^  H  "''ra"'^  '"  '' 
valeur  objective  et  une  valeur  subjectiveTilTa  ' «""/J Z^^""!' 
viduelle  et  une  valeur  commune.  '"  '  "  J  «  une  valeur  md,- 

Exemples  :  Un  bijou  vaut  pour  la  olunart  H»«  h^ 
représente  son  prix  marchand,%aleur  com^mune    P„         f  •''  "^T 
tient  de  famille,  il  a  une  valeu'r  dïffë  t"n    un    vale"  inl  "d''";/" 

élevée  pour  l'usine^roileg^  cherche'  ^  "  ""'  't"""  *"""  ?'"'' 
de  fer. -Un  immeubTe  ne  ;errke„îe  a„.  .tf  T'"''^"  """  '='"^™'" 
tous  les  acquéreurs  q„i  i-:Ser  ion  "rmT'ZLrdrr^^rr 
il  a  une  valeur  individuelle  pour  le  onnH  ri!  [apport; 

compléter  son  pâté  de  constructl'     ^  ^*""  ''"'  '^'''^'  " 
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à  la  valeur  objective  permet  d'écarter  une  série  de  systèmes  qui, 
sous  des  noms  divers,  supposent  tous  l'existence  d'une  valeur  en 
soi,  indépendante  du  sujet. 

S  59.  Valeur  de  liquidation.  —  Un  préjugé  longtemps  en  faveur, 
et  encore  tenace,  consiste  à  croire  que  la  valeur  à  porter  au  bilan 
est  le  prix  que  produirait  la  réalisation]de  l'actif  si  la  société  était 
liquidée  {').  La  théorie  allemande  de  la  valeur  objective  a  pendant 
longtemps  contribué  à  le  répandre  (^).  Aujourd'hui  encore  on 
entend  souvent  critiquer  des  bilans  parce  que  l'actif  y  était  évalué 
à  une  somme  supérieure  à  celle  que  la  liquidation  a  produite. 
C'est  là  une  erreur  qu'on  ne  saurait  trop  combattre  (J). 
Assigner  une  valeur  de  réalisation  à  des  objets  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  être  vendus,  c'est  changer  arbitrairement  le  point  de  vue 
auquel  se  place  la  société,  c'est  substituer  à  son  appréciation  fondée 
sur  la  connaissance  de  ses  besoins  la  prétendue  valeur  objective 
dont  nous  avons  démontré  l'inanité. 

D'autre  part  la  liquidation  entraîne  presque  toujours  une  dépré- 
ciation. Cela  tient  au  discrédit  que  le  seul  mot  de  liquidation  jette 
sur  une  affaire,  et  surtout  au  fait  que  le  liquidateur  ne  peut  que 
rarement  attendre  l'instant  le  plus  favorable  pour  vendre.  De  quel 
droit  imposer  cette  dépréciation,  résultant  d'une  circonstance  excep- 
tionnelle, à  une  société  qui  se  trouve  dans  des  conditions  normales? 
S'attacher  à  la  valeur  de  liquidation,  c'est  introduire  \ine  fiction 
dans  les  opérations  de  l'inventaire.  Cette  fiction  est  non  seulement 
inutile,  mais  contraire  à  la  règle  essentielle  que  nous  avons  déjà 
exposée  :  l'actif  doit  être  estimé  à  sa  valeur  actuelle.  C'est  le  bilan 
d'une  société  in  bonis  qu'il  s'agit  d'établir.  Nous  avons  déjà  dit  que 
ce  document  ne  répondait  pas  aux  mêmes  besoins,  et  par  consé- 
quent n'était  pas  soumis  aux  mêmes  règles,  qu'un  bilan  de  liqui- 
dation (4). 

S  60.  Valeur  de  rendement  (S).  —  Une  autre  théorie,  qui  se 
rattache  aussi  à  celle  de  la  valeur  objective,  prend  pour  base 
d'évaluation  la  valeur  de  rendement. 


doivent  être  acceptés  tels 


t.  '-■ 


(i)  Paris,  19  mars  i883.  D.  i883,  i,  425. 

(a)  Brauchlih,  op.  cit.,  p.  76.  «  Les  éléments  Hti  patrimoine 
qu'ils  sont  susceptibles  d  être  réali-^és  d'après  l'eslimiition  commune.  .  Vkit-Simon  (on 
cit.  p.  396)  cite  un  jugement  du  Tribunal  supérieur  de  commerce  de  l'Empire  d'après  leouei 
le  bilan  suppose  une  réalisation  fictive  de  l'actif  et  du  passif,  en  tenant  compte  du  fait  oue 
les  valeurs  d  emploi  doivent  continuer  à  être  utilisées  par  l'entreprise. 

„if?  V^^TXa"'''  c"'  î'  P  ^î,'  '  ^ï^"^'  Comptes  de  réserves,  p.  36,  n.  a  ;  Mahibc,  Rev. 
prat.  Soc,  1908,  p.  57  ;  Lyon,  6  mars  191a.  D.  igiB,  n,  25. 

(4)  Cf.  Douai,  3  février  1910,  Rec.  Gaz.  TrW.,  1910,  II,  a«  partie,  p.  68. 

(&)  Cf.  Holbach,  Le  Bilan  dans  ses  rapports  avec  la  comptabilité,  p.  89  et  s. 
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Une  entreprise  commerciale  est  destinée  k  produire  des  béné- 
fices. On  en  conclut  que  sa  valeur  se  mesure  aux  bénéfices  qu'elle 
produit.  Elle  ne  relève  pas  d'une  appréciation  subjective,  mais 
d'une  opération  d'arithmétique  :  pour  la  connaître,  il  suffît  de  capi- 
taliser le  dividende  k  un  certain  taux. 

C'est  une  théorie  qui  a  été  souvent  appliquée  en  matière  fiscale. 
Elle  inspire  les  divers  systèmes  d'impôts  fonciers  qui  calculent  la 
valeur  imposable  des  immeubles  d'après  une  capitalisation  arbi- 
traire du  revenu  (*). 

C'est  qu'en  matière  fiscale  le  législateur  se  préoccupe  beaucoup 
moins  de  rechercher  la  valeur  réelle  que  de  trouver  une  base 
d'imposition  uniforme  qui  ne  varie  pas  d'un  individu  à  l'autre, 
comme  la  valeur  individuelle,  ni  d'une  époque  à  l'autre,  comme  la 
valeur  commune.  Il  n'hésite  pas  k  créer,  pour  les  besoins  du  fisc, 
une  valeur  objective  artificielle. 

Dans  les  évaluations  du  bilan,  une  certaine  place  peut  être  faite 
k  la  valeur  de  rendement,  notamment  pour  l'estimation  des  apports. 
Mais  la  prendre  comme  base  générale  des  évaluations,  pour 
toutes  les  valeurs  actives,  conduirait  à  des  résultats  manifestement 
inexacts. 

Le  bénéfice  varie  d'une  année  à  l'autre.  Faudra-t-il  modifier 
chaque  année,  tantôt  dans  le  sens  de  la  hausse,  tantôt  dans  le  sens 
de  la  baisse,  l'évaluation  des  valeurs  actives? 

D'autre  part,  s'il  est  vrai  qu'une  société  a  pour  but  le  partage 
des  bénéfices,  la  valeur  de  son  actif  n'est  pas  forcément  en  rapport 
avec  le  montant  du  dividende.  Le  public  ne  s'y  trompe  pas,  et  pour 
apprécier  la  valeur  des  actions,  il  ne  se  fonde  pas  seulement  sur  le 
chiffre  du  dividende,  mais  aussi  sur  celui  des  réserves,  des  amor- 
tissements, sur  la  nature  de  l'exploitation,  sur  ses  chances  d'avenir, 
sur  la  capacité  des  hommes  qui  la  dirigent,  etc.  Entre  deux  sociétés 
qui  distribuent  le  même  dividende,  les  cours  des  actions  accuseront 
des  différences  formidables.  Aux  cours  actuels,  les  actions  des  so- 
ciétés considérées  comme  les  plus  solides  et  les  plus  fructueuses 
se  capitalisent  k  3  ou  4  °/o. 

Pas  plus  d'ailleurs  qu'une  valeur  de  rendement  purement  objec- 
tive, obtenue  par  la  capitalisation  forfaitaire  du  dividende,  la 
valeur  de  rendement  résultant  de  l'opinion  commune  ne  saurait  être 
adoptée  comme  base  des  évaluations.  Nous  verrons  en  effet  que 
pour  l'établissement  d'un  bilan,  cette  base  ne  saurait  être  que  la 
valeur  individuelle,  et  non  la  valeur  commune. 

nnVsS^îi^  îl^P^'^^.^^^'^'T®"^.  ^"'^  immeubles  garantissant  des  hypothèques  et  à  ceux 
?^^^  sur  FJ'vL'""  ,^5'-^'^^l''!i  ^^^  habitations  à  bon  marché  dans  les  compagnies  d'assu- 
rance sur  la  vie  par  le  décret  du  18  avril  1918. 
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s  61.  Valeur  normale.  -  Une  erreur  voisine  est  celle  qui  consis- 
terait à  vouloir  évaluer  les  éléments  de  TacUf  à  leur  valeur  nor- 
maie.  «i^^ui  uji 

L'application  de  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires,  au  cours  de 
la  guerre  de  .g.^-.o.S,  a  donné  lieu  à  des  controve;ses  ardente! 
dont  on  pourrait  être  tenté  de  s'inspirer  pour  résoudre  le  problème 
Jes  évaluations  dans  le  bilan.  Les  prestataires,  afin  de  profiter"* 
l«  hausse  des  cours    réclamaient  l'application  du  cours  du  jour  au 
calcul  des  indemnités.  L'Intendance,   au  contraire,  prétendit  faire 
abstraction  des  circonstances  de  guerre  et  soutint  que  les  tribunaux 
ne  pouvaient  allouer  que  le  pri.x  normal  des  denrées.  Ce  système 
éUiit  d  ail  eurs  celui  de  plusieurs  législations  qui  en  FrancTavant 
i«77  ou  dan.s  certains  pays  étrangers  allouaient  au  prestataire  le 
pri.x  moyen  du  produit  pendant  la  dernière,  ou  les  cinq,  ou  les  d W 
dernières  années  (Système  dit  des  moyennes.  Décrets  du   iq  bru- 
maire an  m,  des  29  septembre,  ^5  novembre.  ,0  décembre  1870 
Loisallemandedu  i3  juin  ,878.  autrichienne  du  2G  décembre  Ji^'. 
CI.  décrets-lois  italiens  des  22  avril  et  3o  octobre  ini5) 

Au  cours  de  cette  discussion,  on  vit  reparaître  tous  les  anciens 
sys  emes,  celui  du  prix  de  revient  et  celui  de  la  valeur  vraie  Les 
partisans  de  cette  dernière  théorie  soutenaient  qu'il  e.xiste  pour 
nable"(.).    •■       ""'    '         '    "'""■"''''    ^"^i^-'^ifiq^e-nent    déte™i- 

La  Cour  de  cassation,  appelée  à  trancher  le  débat,  a  déclaré  (') 
qu  il  appartenait  aux  tribunaux  d'arbitrer  souverainement  le 
montant  de  1  mdemmto.  Elle  a  repoussé  indistinctement  tous  les 
systèmes  proposés,  y  compris  celui  de  la  valeur  normale,  tout  en 
réservant  une  place  à  l'idée  fondamentale  de  ce  dernier  système  en 
interdisant  de  faire  état  du  gain  manqué  qu'aurait  pu  procurer  au 
prestataire  la  «  hausse  des  prix  faussés  soit  par  la  spéculation  ou 
1  accaparement,  soit  par  toutes  autres  circonstances  imputables  à 
I  état  de  guerre  et  notamment  par  l'exercice  même  du  droit  de 
réquisition  ». 

En  définitive,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  aucun  parti  à  tirer  de 
cette  discussion  pour  résoudre  le  problème  des  évaluations  dans  le 
bilan.  En  matière  de  réquisition  il  s'agit  d'arbitrer  deux  droits 
antagonistes,  ceux  des  deux  parties  en  présence  dans  un  échange  ■ 
on  s  attache  donc  à  rechercher  une  commune  mesure  entre  eux. 
Dans  le  bilan  ,1  s  agit  de  déterminer  quels  avantages  les  divers 
éléments  de  1  actif  présentent  pour  la  société  qui  les  po.ssède.  Seuls 

?J>  cH  It'-'^'^n'  '^''""'^  "'  '"  •"'''"'  '"  """'^'■'  "'  '■'l'^i'ion.  mauaire,.  ,9,6. 
W  <-»v.  6  mars  1917,  D.  1917,  ,,33,  *  y*"* 
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les  intérêts  de  la  société  sont  en  cause;  c'est  un  problème  tout 
différent. 

§  62.  Valeur  de  remplacement.  —  On  peut  rattacher  encore  à 
l'idée  de  valeur  objective  la  théorie  d'après  laquelle  la  valeur  d*un 
objet  serait  égale  à  la  somme  nécessaire  pour  le  remplacer  a  la 
date  de  l'évaluation.  Ce  système,  qui  se  confond  avec  celui  du  prix 
marchand  lorsqu'il  existe  des  objets  similaires  sur  le  marché,  s'en 
distingue  en  ce  qu'il  prétend  tenir  compte  de  la  valeur  d'emploi. 
Si  par  exemple  il  s'agit  d'un  terrain  affecté  à  une  exploitation,  on 
ne  l'évaluera  pas  seulement  au  prix  courant  du  mètre  carré,  mais 
au  prix  que  la  société  consentirait  à  en  donner  pour  sa  convenance. 

Ce  système  a  été  soutenu  par  les  prestataires  de  réquisitions,  et 
il  a  passé,  à  plus  juste  titre,  dans  la  loi  des  dommages  de  guerre. 

Mais,  appliqué  aux  bilans  annuels,  il  serait  injustifiable.  11  repo- 
serait sur  une  fiction  de  remplacement,  que  rien  ne  justifierait, 
puisque  les  objets  à  évaluer  ne  sont  pas  sortis  de  la  société.  II  est 
vrai  que  ces  objets  dépérissent  et  qu'il  est  nécessaire  de  les  renou- 
veler au  bout  d'un  certain  t^mps.  Mais  c'est  par  un  autre  procédé, 
l'amortissement,  que  l'on  remédie  à  cette  cause  de  moins-value. 

S  63.  Principes  à  appliquer  dans  l'évaluation.  —  II  résulte  des 
explications  qui  précèdent  : 

1°  Que  toutes  les  tentatives  pour  appliquer  un  système  d'éva- 
luation uniforme  à  tous  les  éléments  de  l'actif  ont  échoué  ; 

2*  Qu'il  y  a  lieu  d'écarter  tout  système  inspiré  de  la  valeur 
objective. 

La  valeur  subjective  qui  doit  servir  de  base  aux  évaluations  du 
bilan,  c'est  la  valeur  individuelle  (')• 

En  d'autres  termes,  c'est  au  point  de  vue  exclusif  de  la  société 
qu'il  convient  de  se  placer  pour  apprécier  la  valeur  des  objets. 

En  effet,  c'est  la  situation  de  fortune  de  la  société  qu'il  s'agit  de 
connaître.  Peu  importe  l'utilité  que  ses  biens  présenteraient  pour 
des  tiers,  et  l'opinion  qu'ils  peuvent  en  avoir.  Il  s'agît  d'apprécier 
les  avantages  que  la  société  en  retire  ou  qu'elle  peut  espérer  en 
retirer. 

C'est  donc  son  appréciation  qu'elle  est  en  droit  de  faire 
connaître  dans  le  bilan,  non  pas  une  appréciation  de  fantaisie, 
qu  elle  modifierait  pour  les  besoins  de  la  cause,  mais  son  apprécia- 
tion justifiée  par  les  actes  qu'elle  a  passés  pour  se  procurer  les  objets 
en  question  ou  qu'elle  se  propose  de  passer  pour  s'en  défaire. 

(i)  VErr-SmoN,  op.  cit.,  p.  3o3  et  s. 
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S  64.  Application  de  deux  principes  différents  nour  las 
valeurs  d'emploi  et  les  valeurs  d'échange.  -  C'est  donc  Zoïs 
la  valeur  mdmduclle  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer.  ^ 

léfhâT  k  v"/;  ""^'='^.'fg'',f  '^'''''J^'^'  -^""^  1"'  ^""t  destinés  à 
1  échange,  la  valeur  individuelle  se  trouve  confondue  avec  la  valeur 

commune.  En  effet  l'avantage  que  la  société  attend  de  ces  olts 
c  es  de  les  vendre.  A  ses  yeux,  leur  valeur  est  exactement  mesurée 
par  le  prix  qu'elle  en  obtiendra.  Ce  prix  résultera  de  l'offreTt  de  la 
demande  ;  c'est  dire  que  la  valeur  de  l'objet  est  la  valeur  com! 
mune.  Qu'on  se  place  au  point  de;vue  de  la  société  ou  au  point  de 
vue  des  tiers  l'objet  a  une  même  valeur,  sa  valeur  d'échanje 
O  ou  cette  distinction  capitale  :  ^ 

En  principe,  tes  immobilisations  doioml  «Ire  estimées  à  la  valeur 
■    .ndandaelle,  c-est-à-dire  à  leur  oaleur  d'emploi,  ou  d'usaae 

Les  valeurs  déchante,  destinées  à  être  aliénées,  doioent  être 
est,mées  a  ta  nale„r  commune,  qui  est  leur  oaleur  marchande. 

$  65.  Évaluation  des  immobilisations.  -  Comment  déterminer 
la  valeur  d'usage?  Il  est  clair  qu'on  ne  peut  s'en  lemettre  sLs 
contrôle  à  la  déclaration  des  adm]nistrateu4.  Il  ne  su  ^Ji  qn'H 

reo  esentetlnV^  ^"  que  la  société  attache  à  .ses  immob'ilisalo 
représente  tant  y,  pour  qu  ils  puis.sent  inscrire  ce  chiffre  au  bilan  (M 
Il  ne  suffit  même  pas  qu'ils  .soient  de  bonne  foi.  S'ils  s'illusionnent 
sur  les  avantages  que  les  immobilisations  procurent  à  la  société  le, 
actionnaires  et  les  tiers  ne  doivent  pas  être  tenus  de  subir  lescons!' 
quences  de  leurs  illusions.  Mais  comment  contrôler  leur  appréciâ- 
tes jurisconsultes  allemands  se  sont  acharnés  sans  succès  à 
Suë7e7:  ",,""f  •""  de  la  valeur  d'emploi.  Veit-Simon  sout  eut 
que  c  est  par  I  analyse  des  divers  éléments  de  l'entreprise   Drincina 

ru"r'deT,T,P"'"^'"=^  ''  ''''''""""'  <!"■-  '•-'  -CW  a 
valeur  de  1  établissement  commercial. 

Mais  ce  n'est  que  reculer  la  difficulté. 

^nîZXn    l"''""""   ''*''''  gaiderons-nous   en  procédant  à  cette 

analyse /Ou  bien  nous  essaierons  de  substituer  à  l'appréciation  de 

a  société  une  prétendue  valeur  vraie,  c'est-à-dire  la  valeur  objec 

.Zir.p        nous  essaierons  d'entrer  dans  le   sentiment   de  la 

les  affirmations  des  admmistrateurs  et  de  prendre  leurs  illusions  à 
notre  compte.  ''ivu»  a 


(i)  Vbit-Simo.'h, 
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Pour  parer  à  cette  critique,  la  doctrine  allemande  a  substitué  au 
système  de  Veit-Simon  une  nouvelle  notion  qu'elle  appelle  la  valeur 
d'affaire  (Geschâftswert).  Elle  entend  par  la,  au  lieu  de  la  valeur 
que  présentent  les  objets  inventoriés  pour  le  propriétaire  actuel,  la 
valeur  qu'ils  ont  par  le  fait  d'appartenir  à  l'afiaire,  en  d'autres 
termes  la  valeur  qu'ils  présenteraient  pour  n'importe  quel  proprié- 
taire de  l'affaire  (*). 

Ce  n'est  là  qu'un  simple  retour  offensif,  et  presque  la  définition 
même,  de  la  valeur  objective.  Le  problème  reste  donc  entier. 

Ce  qu'il  s'agit  de  découvrir,  c'est  un  critérium  de  la  valeur  indi- 
viduelle indépendant  de  toute  appréciation  arbitraire  ou  intéressée 
et  qui  cependant  émane  de  la  société  elle-même. 

Or  ce  critérium  existe.  Il  a  été  depuis  longtemps  découvert  par 
la  pratique  :  c'est  le  prix  de  revient. 

Vous  voulez  savoir  la  valeur  qu'une  personne  attache  à  un  objet. 
Demandez-lui  à  quel  prix  elle  l'a  acheté  ou  construit.  Ce  prix  est  le 
témoignage  le  plus  certain  de  l'appréciation  du  propriétaire  de 
l'objet.  En  l'adoptant  comme  base  d'évaluation  nous  ne  substituons 
pas  notre  opinion  à  la  sienne  ;  et  d'autre  part  ce  critérium  n'est  pas 
suspect  d'arbitraire  ou  de  mensonge  puisqu'en  déboursant  le  prix 
de  revient  le  propriétaire  de  l'objet  a  prouvé  la  sincérité  de  son 
appréciation. 

En  critiquant  le  système  qui  prétendait  imposer  l'évaluation  au 
prix  de  revient  de  toutes  les  valeurs  actives,  nous  avons  dit  que  le 
prix  de  revient  exprimait  simplement,  mais  exactement,  l'opinion  de 
la  société  sur  ce  qu'elle  possède.  Si  elle  a  déboursé  un  certain  prix 
pour  l'acquisition  d'un  terrain  ou  d'un  matériel  d'usine,  c'est  qu'elle 
a  estimé  qu'à  son  point  de  vue  il  valait  la  peine  de  les  payer  ce 
prix. 

Il  est  possible  que  depuis  lors  son  opinion  ait  changé.  Nous  ver- 
rons plus  loin  dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu  de  corriger  l'estima- 
tion originaire.  Mais  le  prix  de  revient  n'en  aura  pas  moins  été 
légitimement  choisi  comme  base  de  cette  estimation  originaire. 

Concluons  :  les  immobilisations  doivent  être  estimées  au  prix  de 
revient,  non  parce  que  le  prix  de  revient  constituerait,  à  l'exclusion 
des  autres,  leur  valeur  vraie,  en  soi,  ou  parce  que  la  détermination 
de  ce  prix  serait  exempte  d'incertitudes,  mais  parce  qu'il  est  la 
mesure  exacte  de  la  valeur  d'emploi. 

§  66.  Pour  les  immobilisations,  le  prix  de  revient  est  un 
maximum,  non  un  minimum.  —  Presque  toutes  les  théories  sont 


Ci;l\"8j;nrr\^&.t\g,5f;'^        -  ^^  ^""'^^'  ''  "^^'^  '^'  ^-  ^oi.  10  août  .888; 


(ORbhm,  op.  cit.,  p.  59;  Brauchlin,  op.  cit.,  p.  82. 
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d'accord  pour  compléter  le  principe  de  l'évaluation  des  immobilisa 
tions  au  pnx  de  revient  par  les  deux  règles  suivantes  :    '"""''^"•^■'- 

hllf;?*^"  i'^"^  *"■"  '^'^"'"'  ^""'"^  '««  <■»'«  q»«  la  valeur  desimmo 
bd,.at.ons  d.mmue  ou  qu'elle  a  été  surestimée. 

rèats^  sTlV^,"'"";'  "  ';'  ''J^"'"^  '•"  J"^'"^'''-  '«  différence  des  deux 
cas  d  augmentation  que  dans  le  cas  de  diminmion.  On  ne  saurait 

figurer  au  bdan  sans  faire  l'objet  d'une  distribution.  ' 

des^:  tl'lllSlrnVpTérerr-un'"  ''  l'-a-"'^''-  "e  valeur 
due  l'omission  H'nn-fr°.^      .  uiconvén.ent  secondaire,  tandis 

l'esplus Theuses  ""'""  '^  ^^'""^  ''"^'''^  '«^  conséquences 

distribue^des  dividendes,  ce  sont  des  S^rfifs^LÏ  c^^S 

insÎritTau  bn^:'."'t  T  ''"?'"''°'«««°  de  valeur  qui  n'est  pas 
iu'eleneiw:!^'^'''"".^  fPPr"-  «^"-'"'^  ^oL  brillante 
affp.tA    V     Z\  ,  '"  '  """'  '"^  ''''''="'  du  bénéfice  n'en  sera  pas 

rtl  ée  "uf:V  f  ;"f '''  '?  '-^"'^  ^""P'^  d'une  plus-valuT  n'on 
passer  c^tiëJ  ,         "  ''"'  '"''^'"  '»"«  '^  ^°«'*té  trouverait  à 

IITIuTa  P'"^'^'"^.^"  «"■'"■■es,  ce  serait  de  pouvoir  chiffrer, 
aux  yeux  des  actionnaires  et  du  public,  l'avantage  ainsi  obtenu 
Ma  s  nous  allons  voir  que  justement  il  est  presque^ou  ours  impos' 
s^ble  de  déterminer  exactement  cette  plus^valu'e  des'immobX: 

c-irqrpreXt;Sr:cti^ 

Augmentation.  -  Tout  d'abord,  il  n'y  a  aucun  comntP  ^  t.^'    î 
la  hausse  des  objets  similaires  (^      Fil/  ^   "'^"''  ''''"'P*^  "^  ^^nir  de 
*^"J^''*  Mmiiaires  (  ;.  Jiiie  n  interesse    que  la  valeur 

(a)  Batardon,  c\^.  cU.,  p.  i83. 
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d'échange.  Peu  importe  par  exemple  que  le  mètre  de  terrain  ait 
augmenté  dans  la  région  où  la  société  possède  des  usines.  Cette 
constatation  ne  présenterait  d'intérêt  que  dans  un  bilan  de  liquida- 
tion. L'utilité  que  la  société  retire  de  ses  usines  n'en  est  nullement 
augmentée. 

La  société  ne  serait  pas  fondée  non  plus  à  alléguer  que  si  elle 
était  obligée  aujourd'hui  de  se  procurer  le  terrain  ou  le  matériel 
qu'elle  utilise,  elle  serait  obligée  de  les  payer  plus  cher.  Ce  serait 
faire  appel  à  la  notion  de  valeur  de  remplacement,  que  nous  avons 
déjà  repou.ssée.  • 

Le  problème  ne  se  pose  donc  que  lorsqu'il  s'est  produit  un 
accroissement  de  la  valeur  d'emploi.  On  peut  supposer  par  exemple 
qu'une  ligne  de  chemin  de  fer  ayant  été  ouverte  à  proximité  de  la 
mine,  ou  de  l'usine  de  la  société,  leur  rendement  s'en  est  trouvé 
accru  ;  ou  encore  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  s'étant  élevé, 
l'outillage  que  la  société  employait,  de  préférence  aux  ouvriers,  lui 
permet  de  réaliser  des  économies  plus  considérables,  et  se  trouve 
ainsi  devenu  plus  précieux  pour  elle. 

Mais  comment  déterminer  l'accroissement  de  valeur  ainsi  obtenu? 
Pour  déterminer  la  valeur  d'origine,  nous  avions  un  critérium  qui 
excluait  tout  arbitraire  :  le  prix  payé  par  la  société.  xMais  ici  nous 
serions  forcés,  ou  d'accepter  les  yeux  fermés  les  affirmations  du 
conseil  d'administration,  ou  de  substituer  notre  appréciation  à  la 
sienne  en  calculant  ce  que  représenterait  pour  nous,  ou  pour  tout 
industriel  dans  la  même  situation,  une  pareille  augmentation  de 
moyens  d'action,  c'est-à-dire  de  retomber  dans  le  système  de  la 
valeur  objective. 

Le  calcul  des  accroissements  de  la  valeur  d'emploi  se  heurte  donc 
aux  difficultés  insurmontables  contre  lesquelles  a  échoué  la  doc- 
trine allemande  en  voulant  calculer  la  valeur  d'emploi  elle-même. 

Même  pour  les  fonds  de  commerce,  dont  l'augmentation  de  valeur, 
dans  nombre  de  cas,  est  évidente,  le  calcul  de  cette  augmentation 
paraît  impossible  (').  On  ne  peut  le  fonder  sur  l'accroissement  des 
bénéfices;  ce  serait  revenir  à  la  valeur  de  rendement,  que  nous 
avons  déjà  écartée. 

Dès  lors,  tout  ce  que  la  société  peut  faire  est  de  signaler,  dans 
le  rapport  du  conseil  d'administration,  les  conditions  plus  favo- 
rables dans  lesquelles  se  déroule  l'exploitation. 

Diminution.  —  Presque  toujours,  au  contraire,  les  diminutions  de 
la  valeur  d'emploi  peuvent  'être  arithmétiquement  calculées  parce 
qu'elles  se  traduisent  par  une  dépense  pour  la  société. 

(i)  Contra,  Croizk,  op.  cit.,  p.  i38. 
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La  principale  cause  de  ces  di^r-iciatlons.  c'est  le  temps  qui  use 
ou  démode  les  mslallat.ons.  Ici  la  diminution  de  la  valeur  d'emploi 

do  veolltr"*"'  "T":''  P.  ■■  '"  .'?*''''  '•«"^  '^-l-'  '"^  installation 
d  .vent  être  remplacées.  Cette  diminution  devra  figurer  au  bilan 
fclle  prend  le  nom  d  amorUssemonl. 

En  général    on  ne  diminuera  pas  le  chiffre  du  prix  de  revient 
3ë';rfeure'"'°""  ';  "'""  ''""  °"  représenter!  sa  diminution 
passif  du  bL""'      ""  ""P'"  d'-ortissement  qui  figurera  au 

Même  solution  lorsque  la  valeur  immobilisée  disparaît  par  une 
cause  accdentelle,  par  exemple  une  usine  qui  brûle,  un  navfre  qui 
sombre,  etc      Le  montant  de  la  perte  peut  être  exactement  Illculé 

Même   solution  enfin   lorsque   la  société  reconnaît  après   coup 
qu  elle  s  eta.t  trompée  sur  la  valeur  de  ses  immobilisations  et  que 
le   p„x   de   revient   ne   correspondait  pas    à    leur    valeur  réelle 
Exemple  :  elle  s'aperçoit  que  la  mine  que  ses  fondateurs  lui  "m 
apportée  ne  contenait  pas  de  minerai. 

Dans  toutes  ces  hypothèses  (■)  le  prix  de  revient  doit  être 
amorti.  ^ 

Mais,  pas  plus  que  les  augmentations,  les  diminutions  de  cours 
ne  doivent  affecter  l'estimation  des  valeurs  immobilisées.  Que  Te 
pris  du  mètre  de  terrain,  par  exemple,  ait  baissé  dans  la  réqion  peu 
.mporte.  Les  immeubles  de  la  société  ne  lui  en  rendent  palmo'^ns 
le  même  service.  ^ 

s  67.  Évaluation  des  valeursd'échange.- Ainsi  que  nous  l'avons 
dit.  pour  cette  partie  de  l'actif  la  valeur  individuelle  se  confond 
avec  la  valeur  commune.  En  principe,  c'est  donc  la  valeur  vénale 
qui  doit  servir  de  base  à  l'estimation. 

Tout  changement  survenu  dans  la  valeur  courante  des  obiets 
similaires,  aussi  bien  la  hausse  que  la  baisse,  devra  être  inscrit  au 
Dilan.  La  plupart  des  objets  qui  entrent  dans  le  fonds  de  roule- 
ment ont  un  cours,  et  leur  valeur  vénale  peut  être  facilement  cons- 
tatée. G  est  seulement  lorsque  cette  constatation  sera  impossible 
qu  on  les  évaluera  au  prix  de  revient. 

S  68.  Les  plus-values  non  réalisées  ne  doivent  pas  entrer 
dans  le  calcul  du  bénéfice.  -  La  règle  précédente  comporte  un 
correct^a  plu^value  des  valeurs  d'échange  peut  légitimement 


•   ■• 


DE    l'actif  93 

figurer  à  l'inventaire  ;  mais  tant  qu'elle  n'a  pas  été  réalisée  par  une 
vente,  la  société  ne  peut  la  traiter  comme  un  bénéfice  distribuable. 

C'est  là  un  principe  essentiel.  Il  faut  bien  distinguer  d'une  part 
l'actif,  d'autre  part  l'actif  susceptible  d'être  mis  en  distribution, 
autrement  dit  le  bénéfice.  Du  supplément  d'actif  qui  résulte  des 
plus-values,  une  partie,  celle  qui  est  réalisée,  peut  être  convertie  en 
dividende  ;  mais  le  reste,  jusqu'à  la  réalisation,  doit  demeurer  dans 
la  société. 

En  effet,  dans  les  entreprises  commerciales,  c'est  de  l'opération 
de  revente  que  résulte  le  bénéfice  de  l'exploitation.  Jusq^i'à  la 
revente,  la  plus-value  des  marchandises  ou  du  portefeuille  constitue 
une  espérance,  quelquefois  presque  une  certitude  ;  elle  ne  constitue 
pas  un  bénéfice.  Il  est  tout  à  fait  légitime  que  la  société  puisse  faire 
apparaître  au  bilan  un  avantage  qui  n'est  pas  illusoire.  Il  ne  le  serait 
pas  qu'elle  distribuât  comme  dividende  une  plus-value  qui  peut-être 
ne  sera  jamais  réalisée  ;  la  distribution  aboutirait  alors  à  entamer 
le  capital  ('). 

Nous  rechercherons  plus  loin  h.  partir  de  quel  moment  précis  la 
plus-value  peut  être  considérée  comme  réalisée  ('). 

Quant  au  procédé  comptable  par  lequel  la  plus-value  pourra  être 
portée  au  bilan  sans  être  mise  en  distribution,  il  consistera  à  inscrire 
à  l'actif  du  bilan  le  prix  courant,  et  à  contrebalancer  cette  écriture, 
dans  la  mesure  de  la  plus-^alue,  par  l'ouverture  d'un  compte  appelé 
par  exemple  «  Provision  sur  plus-value  »,  dont  le  solde  figurera  au 

passif. 

Ce  sera  un  compte  d'ordre,  destiné  à  régulariser  la  situation  à  la 
date  du  bilan,  plutôt  qu'une  véritable  réserve,  les  réserves  étant 
constituées  au  moyen  de  retenues  sur  les  bénéfices. 

Pour  la  même  raison,  il  ne  sera  pas  possible  d'affecter  cette 
plus-value  à  la  réserve  légale  ni  aux  réserves  statutaires  (î). 

§  69.  Jurisprudence.  —  La  jurisprudence  française  n'est  pas 
parvenue  k  formuler  des  principes  aussi  généraux.  Elle  ne  procède 
guère  en  cette  matière  que  par  décisions  d'espèce  ;  elle  semble 
surtout  préoccupée  de  rechercher  dans  chaque  cas  le  procédé  qui 
se  prête  le  mieux  à  un  calcul  précis.  De  sorte  que,  suivant  la 
nature  de  la  valeur  dont  l'estimation  est  contestée,  elle  applique 
tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  des  systèmes  proposés. 

Cependant,  si  l'on  cherche  à  grouper  ces  solutions  d'espèce,  on 


(i)  Lkautey,  L'Unification  des  bilans,  p.  lO;  Civ.  a8  juia  1862,  D.  1862,  i,  3o5;  Req 
7  mai  1872,  I>.  187a,  I,  a33. 

(2)  Cf.  infra,  '^^  387  et  s. 

(3)  Paris,  16  avril  1870,  D.  1870,  2,  lai. 
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^4'î::^irc?Sr^'"''^  ^"-  — «^e-  ^  P^u  P^.,  av.  ,. 

coos.dèrent  ce  prix  de  roviemcomm    „"-""'  ''''"'  '    «"^^ 

En  ce  qui  coucerne  les  vaJeTrTT^.K  '"«-^■™"'"; 
plus  nombreuses.  Pour  les  valeurs  ttY"^"',""  divergences  sont 
variations  les  plus  fréquentes  c'est  ^^T"'  '^  P-'oduisent  les 
valeurs  de  Bourse,  la  plupart  des  hX"'  '''^'"«'•«handises  et  les 
au  cours  du  jour,  au  moins  lorsaueT""'  "''"'"'^°'  l'estimation 
avec  certitude.  Nous  e.xamTnérons  en  V,°T  .P'"'  ''''  <^<^'""''n* 
ca  ego       ,,  ,,,,„^^  ,^^  solutforîuHspStitir""^  ''^  •"^«^- 

^  70.  Evaluations  statutairp«î        n      • 
déterminent  les  règles  d'éva  uatîora  r '''"'  ^''^"^'  ^"^  ^^^  ^^«^"ts 
^lian.  Dans  quelle  mesure  peuvent  1k  ^^^^ '^PP^^^^^'e^  dans  le 
<iessus  posés?  Peuvent-iJs  déroger  aux  principes  ci- 

Une  distinction  est  nécessaire  • 

ç-elt  Jir?q':r. ^irl  ::&  t^'^"^^^  ^^«'-  "'-  «^v.res, 
les  distributions  de  dividendes  'cl"''""'"°^  ?'  ''  restreindre 
résultat  que  de  cr^er  des  réserves  s^.n  l'"'"""''  "  ''"'•°"'  ^'«"tre 
par  les  statuts,  c'est-à-dire  connues  h"P^''"""'^'^'^^-  1^'ant  prévues 
elles  ne  pourront  être  critîquTes  ;        ''"'''  ''"  '""'  '*^  ''"^'-«'^^. 

société'  à'"  u^îai^ets' éSuatilnf''l  "^TJ  ?"'  «"t<"--eraient  la 
dw.deudes  fictifs  est  d'ordre  public  "ef,'".""  "^  '^'^'"''"-  des 
pénales.  11  ne  peut  apparlenh^^  auv  îl  TT""",'"  P"""  des  lois 
conventions  particulières  fondateurs  d'y   déroger  par 

dans  r Ïl/^VtTnrtr^^tcT:-:  ''°--^-'  ^  «P^-tes 
méthode  d'évaluation.  Nous  verrons  oue  1""°''  ^°°^»<=ré  aucune 
elle  n'a  pas  franchi  la  pér  ode  des  h  "Lr"'  ''"^''"'  tjpothèses 
que  certaines  solutions  s'imposenl  ilTT''  "'  ^'  »°"^  <^rojons 
solutions  contraires  seront  condamnées  n'  T'  '^r''""-^  <!"«  les 
"ouve  ordre,  les  statuts  pourront  donrch'  '"''"°'""  -""^l-'^ 
opposées.  J^      '"'"  ""ue  choisir  entre  les  thèses 

C'est  dans  les  mêmp«  i;™;.  i 

aux  administrateartsJi  rt tneTiate?'"'^  P*"^^"'  — ->e 
fo.s.  toute  latitude  en  ce  qui'crceïelLtXarr""^  ^"^"'- 

--  en  ee  qui  concerne  ce^its^^^s  tlslTi:  tTes 
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sociétés  de  capitalisation.  Elle  a  soumis  l'administration  de  ces 
sociétés  a  certaines  règles  particulières,  et  notamment  à  des  pres- 
criptions impératives  concernant  les  évaluations  du  bilan. 

Le  décret  du  28  février  1899,  article  8,  ordonne  que  dans  les 
compagnies  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  le  mont<mt 
de  la  réserve  mathématique  sera  arrêté  chaque  année  par  le  ministre 
du  Commerce.  Cette  réserve  doit  être  placée  en  certaines  valeurs, 
si^vant  des  proportions  déterminées  dans  la  suite  de  l'article  8. 

Pour  la  fixation  de  cette  réserve,  le  décret  pose  les  règles  d'éva- 
luation suivantes  : 

Valeurs  mobilières,  au  prix  d'achat.  Si  leur  valeur  totale 
descend  au-dessous  de  ce  prix  de  plus  d'un  dixième,  un  arrêté  du 
ministre  du  Commerce  oblige  la  société  à  parfaire  la  différence  en 
titres  nouveaux,  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à  deux 
ans,  ni  supérieur  à  cinq  ans; 

Immeubles,  au  prix  d'achat  ou  de  revient  ; 

Prêts  hypothécaires,  commandites  ou.  prêts  industriels,  aux  prix 
établis  par  actes  authentiques. 

Le  décret  du  18  avril  1918,  modifiant  celui  du  9  juin  1906  sur  les 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  à  une  portée  plus  étendue.  Les  règles 
d'évaluation  qu'il  édicté  ne  s'appliquent  pas  seulement  k  la  fixation 
de  la  réserve,  mais  à  toutes  les  valeurs  d'inventaire  : 

Valeurs  mobilières,  au  prix  d'achat  sauf  lorsque,  pour  l'ensemble 
desdites  valeurs,  ce  prix  est  supérieur  de  5  «/o  à  celui  qui  résulte- 
rait du  cours  ;de  la  Bourse  de  Paris,  ou,  à  défaut;  du  cours  d'une 
des  principales  places  du  pays  d'émission,  à  la  date  de  la  clôture 
de  l'inventaire.  Dans  ce  dernier  cas  un  arrêté  ministériel  fixe  les 
conditions  et  délai  dans  lesquels  la  valeur  estimative  doit  être 
réduite  ; 

Prêts  hypothécaires  ou  sur  titres,  prêts  aux  établissements 
publics,  avances  sur  police,  aux  prix  résultant  des  actes  qui  en  font 
foi,  et  en  tenant  compte,  à  chaque  inventaire,  des  amortissements 
effectués; 

Immeubles,  au  prix  d'achat  ou  de  revient,  à  l'exclusion  des 
travaux  d'entretien. 

On  voit  qu'avec  des  différences  de  détail,  ces  deux  textes  ont 
adopté  le  système  du  prix  de  revient  sous  une  forme  d'ailleurs 
incomplète  :  interdiction  de  tenir  compte  des  plus-values;  obliga- 
tion de  tenir  compte  des  moins-values,  mais  seulement  pour 
certaines  valeurs,  et  dans  certaines  limites  de  baisse. 

Le  décret  du  18  avril  191 3  édicté  en  outre  dans  deux  cas  parti- 
culiers une  règle  fondée  sur  la  valeur  de  rendement  : 

Immeubles  formant  la  garantie  de  prêts  hypothécaires,  faute  par 
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arrêté  ministériel  du  3  juillet  too-T'^"  "  '''  "'"^^"''^  P^"-  "" 

Toutes  ces  règles  d'évaluatiL'   (i-  .- 
surances   sur  la  vie,  ont  et"     endntf    I-Pm"'  '"'  '""''^^  ^'^^ 
capitalisation  régies  par  la  loi  dT^r-'P''"'*''''''''  """^  ^°«'^*^^  de 
.908,  art.  .,  et  D^écr ',8  avrU  .'"s?    """""  '9"'  ^''''^^-  '7  JuiH- 

nerrrtTtS:::drs;:;i:^^^^^  '^  '«^  '-pp".-.  et 

n>aL'^ai'!it""d;\?KL-:  !î^  ^".^^  '^  ~-  allé, 
forme  ,a  pi,.,  ii^^^^J^  l'es  .f ^e  ce"  ,e'7u  t  T""*  ^°"^  ^ 
Les  valeurs  ou  marchand;.»,,       •  "  """"'^  "lax  mum 

marché  doivent  étr^estÏméesauraZ'  '°'"''  '"  ^"""^^  "^  '" 
bilan  est  dressé.  Mais  si  ce  „ri  "  TT'"'T-  ""  '°"'"  "^^  J""'  «"  1« 

elles  ne  pou„ont  être  élL'éeTaVd  s  Kt  de"  n"'^  ''  "''^°'- 
Les  autres  valeurs  ne  DPnvpnf  ^,        ?     .        dernier  prix. 

revient.  Les  i^mobfliL^i:™  ^V^ t^tf  ""^  ''"  P""^  ^'^ 
pnx.  même  si  elles  ont  diminué  de  valeur  Z2t  ^7'  "'  '"^""' 
somme  représentant  la  moins-val?,!,  nt  ^-  '="'■"'"'0»  qu'une 

compte  d-amortissement  ^        "'"'"  ^'*  ^'^  Po^-^e  à  un 

Le  Code  fédéral  suisse  des  obliqations  Ci«S?\  jr    j 
.mmob.hsations  toute  évaluation  supérlure  au  nrix  t"''  ?°"^  '"'^ 
^^do°ne^n  déduire  l'amortissement  (art   656>.'^  '*'"""*'  " 


S2CTI0i\  II 
DES  IMMOBIILISATIONS 


CHAPITRE  I 


DÉTERMINATION  DES  VALEURS  IMMOBILISÉES 


§73.  Critérinm  de  la  distinction  entre  lei  immobilisations 
et  le  fonds  de  roulement.  -  Les  immobilisations  sont,  par  oppo- 
sition au  fonds  de  roulement,  les  valeurs  qui  doivent  rester  à 
demeure  dans  I  entreprise,  parce  qu'elles  sont  nécessaires  à  son 
tonctionnement. 

Critérium  :  pour  reconnaître  si  une  valeur  est  immobilisée,  il 
faut  se  demander  s.  elle  est  destinée  à  être  convertie  en  argent 
ou  réservée  au  service  de  l'entreprise  ^ 

choL'Vût'MU  ''   Kr/'"°'  ''^°''    P'"''  ^°°  exploitation,  cette 
chose,    fut-elle   mobilière,   constitue   une  immobilisation  •  si    au 

raTson^'d;  T  '^'°"  ,?    î"^'""*^   '''^''''  P""  '^  société  qu'à 
raison  du  pnx  que  celle-ci  en  espère,  c'est  une  valeur  de  roule 

chrse   et  non  at  ,"■    '°°  °".  ^°'\  ''""^'^''^^  »  '«  destination  de  la 
irialdété     ^'"^^  P""'^"*  ■^•ï"'''  ^"^  ^«—  effectivement 

obS  dÏnVu-el'P'''"'"  ^"'-  'T'"''  ^^'«"-  («•  ■■  t---. 
revendre    n]rl„      ,  °'"''^'  ?'"'''""  ^^^   ^""^^«^  «vant  de  les 

av'able'sruren't  meTtre^rT''"''  î'  '^""^  °"  '^^  ''---- 
ca  peuvent  mettre  longtemps  à  se  produire    C(^<  v^lo»t>o 

IZZT/éU^Z:  'r  ^^'^"'^  -^^  ™"'~'  '>^-    u'etVr     e 
maux  ou  mil  ^       '""^t^-nP^  q"e  cortaines  immobilisations  (ani- 

XfZTmm^^t'^^^^^P'^)  ^"^  '-^  -'-  oblige  à  rinoû- 
"  ^iïiiiir™''  "'^"^  ""^  *^""'  "'"'  immobilisation, 
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tantôt  une  valeur  de  rouiemont    r»  ^ 

règles  différentes,  suTvant TuLe  IZ  Tî  'j"  .*''™*  ^«'°°  ^es 
Il  pourra  même,  dans  une  même  .„,-  t"""''^  '''  ^°"*'«- 
l'objet  de  deux  estima"ioL  dïre°r''"'''  ^T  ^"<=<=«-^ivement 
bilisé,  ii  est  passé  dan    le  fonds   d''  î'  'P'*'  "^"^  ^'«^  ''"""o- 

Parmi  .es  i'mmobilisations  peten    fiZrTrt'  °",  '"^T"'^"'- 
diverses  :  ^        ^  ngurer  Jes  valeurs  les  plus 

Des   biens    corporels    :    terrain*     ^^..* 

■nercial   machines':  matérielru'Ct.  ^  r?ara',erT:''''"    •=•""- 

Des  valeurs  impossibles  à  réaliser   f^lLc  „      i     r    ■ 
établissement.  rcaliser,  telles  que  les  frais  de  premier 

S  74.  Caractère  des  olacemnnf  e         r    .  • 

en  deho.^  de  leur  e-^ploS^unelT  ^  "?""*"  ""'^'^'''-^  ?'«""« 
des  fonds  qui  sont  t^^Td'Z  ïT^  f' ^'"'^  ^''^'' P^^^'^'^pie 

retraites,  de  prévo™    e«c  rp„?        ^*'°"  'P^'^^^"   (<=«i^es   de 
ments  sont  obHgatoies  ^^'  """"^'  *°<=*^'^«  ««^  place- 

i^es  immeubles  ou  les  valpnrc  T««k-rv 
pour  le  placement  de  ses  ToZ'sZÏJtl  tXVT  '^  '"''''' 
question  est  importante,  puisque  la  m  nière  dôn,7,''j'"'';°°^     ^^ 
en  dépendra  (■).  «luiere  aont  ils  seront  évalués 

D'une  part  ces  valeurs  sont  appelée-  h  dem».,„      i 
entreprise,  souvent  aussi   lonTeZl  at,T       IT.^^TP' '^''"' 
La  société  en  touche  les  revenus  Te  "^   elle-même, 

pas  se  préoccuper  de  les  revendre.  Iss   ZuT'  ^  '"'  ''''" 

=iiiii%r  ^""^"^  ^"^""^-^^  -  p'ic^m're^r'r  :it 
vaw  di:ïii:irL":o:feT:u"et^''"^'^^  ''"  ■'^j'°-  "«  - 

d'utilité  que  la  société^e' p  ^p'o  ë'dÎrlL'rl"''''  "'^f '^  9'"^- 
pour  elle,  ces  placements  n'ont  d'intérêt  oTe  t  7"  't'""'''  ^'^ 
quils  représentent.  Ce  qu'elle  a  voulu    cWrf-  '^f"-^'"^« 

d  lui  serait  nécessaire  de  les  convenir   en   ar-n^''" '' •'°"' °" 
équivalente  ou  supérieure  à   celle   qu'elle  a  2r^l'  P°'   "T"',^ 

i'^)^AGMn,  Annales  df- nw^n  ^r.  -,         ^*- *"P^(^*  y  Ti. 

,      maies  ae  Drotl  commercia'^  jgia,  p.  4^0,  n.  i. 
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On  serait  même  tenté  d'admettre  exceptionnellement  pour  ces 
éléments  d'actif  l'évaluation  à  la  valeur  de  liquidation,  si  la  liqui- 
dation ne  se  traduisait  en  général  par  une  dépréciation  qu'il  serait 
injuste  d'imposer  à  la  société. 

Conclusion  :  les  placements  doivent  être  assimilés  au  fonds  de 
roulement,  et  estimés  d'après  les  mêmes  règles. 

S  75.  Caractère  des  réparations.  —  Chaque  fois  qu'une  valeur 
nouvelle  est  immobilisée  dans  la  société,  elle  doit  être  portée  k 
l'aclif.  Mais  de  sérieuses  difficultés  s'élèvent  lorsque  des  dépenses 
sont  faites  sur  une  immobilisation  déjà  existante. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  extension  (par  exemple  une  aile  qu'on 
ajoute  à  un  bâtiment),  il  n'est  pas  douteux  que  cette  valeur  doive 
encore  être  portée  à  l'actif.  C'est  un  élément  d'actif  nouveau  qui 
entre  dans  la  société    et  dont  les   exercices  suivants  profiteront 

e«'û?  s'il  s'agit  simplement  de  réparations?  En  pratique,  beaucoup 
de  sociétés  ne  se  guident  que  sur  l'importance  de  la  dépense 
engagée  :  en  principe,  elbs  passent  les  dépenses  d'entretien  en 
frais  généraux;  mais  si  les  frais  exposés  sont  trop  élevés  pour 
que  les  revenus  d'un  seul  exercice  puissent  les  couvrir  sans  une 
gêne  sérieuse,  elles  leur  ouvrent  un  compte  à  l'actif. 

Ce  système  empirique  est  vicieux.  Dans  certains  cas  il  aboutit 
à  grever  les  exercices  suivants,  en  leur  léguant  le  soin  d'amortir 
la  dépense,  d'une  charge  do^at  ils  ne  recueillent  pas  le  profit 

Le  seul  critérium  juridique  consiste  à  s'attacher  au  résultat  des 
réparations  (»)  : 

Ou  bien  les  réparations  n'ont  servi  qu'à  maintenir  l'état  de 
choses  antérieur.  Ce  sont  alors  de  simples  dépenses  d'entretien, 
unes  doivent  être  supportées  par  l'exercice  en  cours  (*); 

0"  bïen  elles  ont  compris  certains  travaux  qui  ont  amélioré  les 
installa  ions  et  leur  ont  donné  une  plus-value.  Leur  prix  pourra 
alors  être  inscrit  à  l'actif,  mais  seulement  à  condition  que  l'amé- 
borauon  ait  porté  sur  la  valeur  d'emploi  des  immobilisations. 
Nous  ayons  exposé  que  pour  celles-ci  la  valeur  d'échanqe  n'est 
jamais  a  considérer.  Peu  importe  par  conséquent  que  l'objet  remis 
à  neuf  puisse  être  revendu  plus  cher  qu'il  n'avait  été  acheté.  Les 
seules  réparations  dont  le  prix  puisse  être  ajouté  au  chiffre  des 


crites  à  l'acUf TRKHMf  au  cSre  ro^^^  ,*S%  °?^,'  v^  .«•éparationfpeuvent  être  ins- 

réparaUon.^;  doivent  flâner  au  iifi^f'  h'"  ^1  w  ?^'  ^'^  "*  ^""'^  "^f  ^^'"^^^  *es  dépenses  de 
rée  de  l'entreprise     ^  ^^^  d'exploitation,  excepte  celles  qui  prolongent  la  du- 

deSc^u'Sl;îl^?E\M''Sa^îc'-rnVd-r      ''ï"  ""'■  '■^^'''^l^>  ''^>^'  ^  i^O,  la  jurispru- 
^"  u  ck.a  rcjauvc  aux  dvipenses  de  premier  établissement. 
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immobilisations  sont  cpllr»«  rr..;  «  * 

soit  ie  rendement,  s;it  ÏÏ^^^X    Exe^Lr^  '^^*  ''^^  -^^-t- 
machine  permettant  de  réJZl'  ^""^"^^^^^  '  ""«  réparation  à  une 

économie'de  charbon  ouï  m^^^d':'""  ''   ^^^^^'  "- 

permettra  de  ne  la  remniacer  S  bor^^T'  f'^'^^*^^'^    ^"^ 
de  vmgt.  ^  ^"  ^"  ^^^t  de  trente  ans,  au  lieu 

Grâce  à  ces  améliorations,  les  expr^.V.e      • 
«n«  économie,  soit  de  frais  qLéraur  sn^H '"^'^°''  ^^'^^  '^^^'^'^^ 
juste  qu'ils  supportent  leur  part  d.^;  71      "'"^^^^««^"^«nt.  Il  est 
en  ajoutant   cette  dépense  ft  vdLr^^ 
i  amortissant  dans  les  LoéesqisÏent  ^°''^^^*^^'^^'  P"^*«  en 
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S  76.  Principes  d'évaluation  dans  le  bilan  annuel.  —  Rap- 
pelons les  principes  déjà  posés  : 

i**  Point  de  départ  de  l'évaluation  :  le  prix  de  revient  • 

2°  Interdiction  de  relever  le  prix  de  revient  ; 

3°  Réduction  correspondante  à  toute  diminution  de  la  valeur 
d'emploi. 

S 77.  Nécessité  d'un  prix  de  revient.  —-Une  valeur  qui  n'aurait 
pas  de  prix  de  revient  ne  saurait  être  portée  h  l'actif. 

Certaines  sociétés,  par  exemple,  ayant  créé  une  branche  d'ex- 
ploitation, ou  revêtu  certains  de  leurs  produits  d'une  marque,  pour- 
raient être  tentées  de  grossir  l'actif  de  la  valeur  de  ces  éléments, 
sous  la  rubrique  Marque  ou  Clientèle.  Bien  que  cette  valeur  puisse 
dans  certains  cas  être  considérable,  elle  ne  peut  figurer  à  l'actif  du 
bilan  (^). 

La  raison  en  est  que  seul  le  prix  de  reWcnt  est  une  garantie  de 
la  valeur  d'emploi.  Lorsque  la  société  a  payé  pour  se  procurer  un 
objet,  il  est  certain  qu'elle  y  attache  une  certaine  valeur.  Mais, 
faute  de  prix  de  revient,  l'évaluation  des  administrateurs  sera  tou- 
jours arbitraire,  et  la  valeur  attribuée  à  l'objet  pourrait  être  entiè- 
rement fictive. 

S  78.  Détermination  du  prix  de  revient.  —  Il  peut  arriver  que 
la  société  construise  elle-même  les  installations  dont  elle  a  besoin, 
ou  qu'elle  immobilise,  pour  son  propre  usage,  des  machines  ou 
des  produits  qu'elle  a  fabriqués.  Dans  ce  cas 'le  prix  de  revient  sera 
calculé  comme  pour  les  objets  du  compte  Magasin  (*),  si  ce  n'est 
qu  il  sera  interdit  d'y  faire  entrer  aucune  part  des  frais  généraux 
de  vente.  ^ 

Mais   le    plus   souvent    les   immobilisations    proviendront    soit 

(0  Dans  le  même  sens,  Thaller  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  Ç  1173 
(2)Cf.  m/ra,  5  loi. 
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chose  dans  le  patrimoine  de  la  soci.  tTU     '  ''"'  '^""'  ""'^«^  ""« 

"  -x::at  nritit  •  littr;'  ^"="°  ^'  ^^-">'-^- 

d  ajouter  au  prix  proprement  dit  IT'"*"'"^-  "  '^"■'viendra 
commission,  de  transport,  de  pot   e^c  ""^''^^'^^^  d'acte,  de 

.pp^rrVuliTnflltmaiLrd  -"r""^"- ^"-^^  °" 
^océté.  Il  sera  nécessaire  d^uTer  a"  nr?"'r  '"^"^  "'''^'^  •!»-  >« 
fabr.cat.on.  calculés  selon  l^  mènJj^ù  /  ""^""^  '*"  <■■•«'«  ^e 
«nfèrement  fabriqués  dans  la  sociétl  "^"^  '""""  '«^  "^jets 

S  79.  Distinction  de  l'achat  a*  a  i. 
que  le  prix  dachat  et  la  valeur  d  am!n\'^?.?*-  ~  ^""^  «^"-^  dit 
et  l'autre  que  le  résultat  d'une  estiZiol  "m  "^"'  '"  ^'«"''"^  ''"" 
<=«  sont  le  administrateurs  Vuia-rteni  >  ''f"'  '^  <=«^  ''"'«'''at. 
responsabi..té.  Dans  le  cas  d'.nooH  r  ''"  '  "  P""^'  ^o""  '«"^ 
est  soumise  au  contrôle  de  las  embît  "PP/^"';"»"'"'  des  fondateurs 
Aussi   est-ce  une   frai , le  T"""''^^^  générale. 

apports  sous  le  nom  d'achats  afin  ITl""''"'   '^'"'  '^'  ''*3"i-^«'-  '«s 
1  -tssemblée  (■).  '^''  '*='  soustraire  au  contrôle  de 

Le  critérium  fJ<»  lo   rj;  »; 
vente   ou  les    cotrt'^i  ai^L.-^  lîr''/.'"-  P^'  ^  >« 
danslanature  de  la  valeur  donnée  en  ni'.   ''°"  «"-e   cherché 

S.  le  prestataire  reçoit  d^,ll      L„  '^         ""' P*' '»  ^°''^«^- 

I  7  aura  achat  s'il  est  pa^é  en  obliqa  ions  (*) 
^^aohat  si  la  soeiélé  se  charrrcSuer  une  .lette  .  sa 

(i)  Gass.  i3  mars  1876    r»    ,^-,~,       /      ^ 
»og;  Paris  a  janvier  lonfi'  j  v?:^  '^'  '^^9-  ^''    coœra.  Lyon  3f  r?^^«.„i 

(5)  C«s..  .7  ««ou.™  ,898,  s. '.^,,.,4,. 
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Les  parts  de  fondateurs  coustitiient  un  avantage  particulier  sujet 
à  vérification.  Par  conséquent,  au  point  de  vue  de  l'estinriation, 
l'opération  doit  être  assimilée  à  un  apport. 

Qaid  si  la  prestation  est  payée  partie  en  argent  ou  en  valeurs 
soustraites  aux  risques  sociaux,  partie  en  actions?  Un  arrêt  déjà 
ancien  (*)  a  décidé  qu'en  pareil  cas  on  se  trouvait  en  présence 
d'un  achat,  dispensé  comme  tel  de  la  vérification  légale.  Cette 
thèse  semble  inadmissible.  Il  y  a  au  moins  apport  partiel,  et  la 
partie  apportée  représentant  une  quote-part  de  la  valeur  totale 
de  la  chose,  l'obligation  de  procéder  à  une  vérification  partielle 
conduit  nécessairement  à  la  vérification  totale. 

5  80.  Apports.  Évaluation  originaire.  —  Comment  doit  se  faire 
l'évalualion  des  apports  à  l'origine  de  la  société?  En  d'autres 
termes,  à  quel  point  de  vue  les  fondateurs,  le  commissaire  aux 
apports  et  l'assemblée  constitutive  doivent-ils  se  placer  pour  déter- 
miner les  avantages  attribués  à  rapporteur,  et  qui  constitueront  le 
prix  de  revient  des  apports,  c'est-à-dire  la  base  des  estimations 
dans  les  bilans  annuels  ? 

La  question  présente  un  intérêt  pratique.  On  pourrait  être  tenté 
de  le  nier  (*)  parce  que  la  majoration  des  apports  ne  peut  donner 
lieu  ni  à  revision,  ni  à  nullité  de  la  société,  ni  à  responsabilité  des 
administrateurs,  excepté  dans  le  cas  de  fraude  ou  d'erreur  substan- 
tielle. Mais  nous  verrons  que  si  l'évaluation  primitive  des  apports 
est  plus  tard  reconnue  inexacte,  elle  doit  être  rectifiée  dans  les 
bilans.  Il  y  a  donc  un  double  intérêt  à  savoir  comment  les  apports 
doivent  être  évalués  : 

1°  En  vue  d'une  rectification  ultérieare  du  bilan  ; 

2°  Dans  le  cas  de  fraudes  ou  d'erreur  substantielle. 

Les  principes  à  appliquer  dans  l'évaluation  des  apports,  à 
l'origine  de  la  société,  sont  ceux  qui  ont  été  posés  plus  haut  pour 
l'évaluation  de  l'actif  dans  .les  bilans  annuels  :  valeur  marchande 
pour  les  objets  destinés  à  l'échange;  valeur  d'emploi  pour  les 
immobilisations. 

Tout  d'abord,  l'apport  peut  comprendre  des  valeurs  d'échange. 
Il  est  vrai  que,  le  plus  souvent,  elles  feront  l'objet  d'une  vente. 
L'apporteur  cédera  son  fonds  de  commerce  contre  des  actions,  ses 
marchandises   contre  espèces.  Mais  le  contraire  est  possible.  Les 

(0  Aix,  9  avril  1867  (sous  Ci/.  11  mai  1870,  D.  1870,  i,  4oi).  Contrn,  note  3  au  Dauloz,  p 
402.  Dans  notre  sens,  Thallkr  et  Pic,  Sociétés  ronwierciales,  II,  929  ;  Houpin,  l.  498.; 

(2)  Tr.  comin.  Nantes,  1 1  dt-oemhrc  i8<)7,/.5or..  i8.j8,  p.  i3o  :  .  Attendu  qu'en  matière  d'ap- 
ports •ucune  règle  de  vérification  ne  saurait  ètro  formulée.  »  Mais  cette  formule  parait  dé- 
passer de  beaucoup  la  pensée  des  juqes,  qui  ont  voulu  simplement  écarter  l'évaluation  au 
prix  de  revient.  j   j    »  t 
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marchandises  ainsi  apnortées  «nm  ^     .•    .       . 

valeur,    dans    le  patriCne  de  )«  stit  ''  ^  '"■"  ^*"'^"«'«-  ^<""- 

moine  de  l^porteu^  est  une  va  eur  H  '  V  '"'"-  ''''"'''  P^'"' 
«re  évaluées  au  rnor^ent  dTkltn  sJ^T^  ^t'  ''^"<""  donc 
l'estimation  du  magasin  (•)     ^^  ^  ^°'  ''^  '"•'9'*^  applicables  à 

constitSrLrnr;p;^i;rrtt""^.''ppr  "  ■'---'''*« 

apportées  les  mêmes  principes  oue  ',,*f' 7"°°    ^es    marchandises 

«•ires  aux   comptes  applile  JT    ?  ^'^'"'.'""'f  *"'*  <>'  '«"""i^" 
dans  le  bilan  annuel    ^^"1"""^  "^   '  évaluation   des   marchandises 

i-o£r-d':  ftmrrïi^es"drnfy''"''f 'r"^"^  «î"'  ^--t 

d'emploi.  Comment  calculer  ceûe-cl/        '"""''''  *    leur  valeur 

L'a'^iot^ra'XnîVctcïsirr'  "'  ^^"Vp'-  ^'^  "«''^^• 
à  la  société  pour  ,  milli  n,  Te  JC  Itr"" '[""•" ''W^'^ 
est  ma  oré.  Si  l'on  interdisait  .la  s„.ur  T  ''"'''"'■'  ^"^  ''«PP°>-' 
au  delà  de  son  pri^  de  revieV  il  n-  ''* . '"'''^'"'«S'-e^  l'apporfeur 
-ciété  possibles'.  Il  faut  doTc  aditt/e  ZT/'''  '>P°''  "'  ''' 
revient  différents,  celui  de  l'appor  eur  et  eL  T.  t"'  ^■"''  '^' 
second  étant  naturellement  le  pTus  élevé  (')  ''  *°'='^''^'  '" 

ape^S^;r,rL;:£TaC^^^^^^^^  -'^-'  '^  chose 

elle  ne  la  destine  pas  au  même  usage      '  'P^"'''"'  '  «"  «ff»'- 

com;;it'ï'';éri  r  sot::  :it  r  .?'^"  .•^'^^''"^«-  « 

était  la  différence  entre  son  prix  de  revient?!  .''  1"  ''  '.'"=°"'P"'" 
son  apport.  La  société  a.,  .w    •  *  ''''  ''émunération  de 

que  rapporteur.  Peu  lui  importent  lesTis  o^P  *"  '"'  ^"^''^ 
exposer,  c'est-à-dire,  en  défi'nitive,  l'estima  on  de  J^'^'T  ^  •"" 
qu'il  avait  de  son  aDoort    Pp  r,„;  l     .""*"°°  de  celui-ci,  l'opmion 

chose  apportée  p^uî^nt':  p'o^'l'S^^r  ''T  k  '^ 
û^tf  rendement.  ^  exploitation,  c  est  sa  valeur 

nut%tiL?de.TvtîSs''d:  S  iTdtr^  '=°T^-•'^- 

l'estimation  originaire  des  apports.       '  '^°°'  '''""  "^^  ^'"'  ^ 

J-^ommissaire  aux  apports  et  l'assemblée   constitutive  devront 

(0  Cf.  «/™,  SS  -42  et  s.,  le  dévrtoppemenl  de  ce,  règles 
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peser  les  charges  que  J 'apport  impose  k  la  société,  en  regard  des 
avantages  qu'il  lui  procure,  et  rechercher  si  elles  seront  justifiées 
par  une  rémunération  suffîsiinte  des  capitaux  engagés. 

Ils  ne  devront  pas  approuver  l'apport  si  ces  charges  absorbent 
une  trop  grande  part  du  bénéfice  pour  que  la  société  soit  viable,  ou 
s'il  leur  est  démontré  que  des  installations  identiques  pourraient 
être  acquises  pour  un  moindre  prix.  Mais  dans  le  cas  contraire, 
rien  ne  limite  leur  pouvoir  d'appréciation.  Ils  évaluent  librement 
le  rendement  escompté.  S'ils  se  sont  trompés,  la  majoration  des 
apports  ne  donnera  pas  lieu  à  revision  du  contrat,  hors  le  cas  do 
fraude.  C'est  en  ce  sens  qu'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine  a  pu  dire  qu'elle  était  «  licite,  sinon  loyale,  lorsque  aucun 
élément  d'appréciation  n'avait  été  dissimulé  aux  associés  y>  (*). 

Évidemment,  ce  mode  d'évaluation  des  apports,  qui  servira  de 
base  aux  bilans  futurs,  repose  sur  des  espérances  et  comporte  un 
aléa.  L'erreur  de  l'assemblée  pourra  apparaître  avec  le  temps, 
lorsqu'on  aura  reconnu  que  le  rendement  escompté  n'a  pas  été 
obtenu.  Mais  tel  est  le  système  consacré  par  la  loi  de  1867. 

Pour  limiter  le  risque  inhérent  ù  l'évaluation,  un  auteur  (^)  a  pro- 
posé de  décomposer  la  valeur  d'apport  en  deux  parties  :  1°  ce  qu'il 
appelle  la  «  valeur  industrielle  »,  c'est-à-dire  a  le  prix  qu'il  faudrait 
payer  pour  se  procurer,  k  l'endroit  où  elle  est  située,  au  moment 
où  elle  est  apportée,  une  usine  semblable,  toute  montée  et  agencée, 
déduction  faite  éventuellement  de  l'usure  s'il  s'agit  d'une  usine 
ancienne  »  ;  2°  l'escompte  du  rendement,  élément  subjectif  et  incon- 
trôlable. 

Mais  le  maintien  de  ce  second  élément  laisse  subsister  tout  le 
risque.  Quant  k  la  prétendue  valeur  industrielle,  ce  n'est  que  la 
valeur  objective  des  jurisconsultes  allemands  qui  tente  de  repa- 
raître, une  fois  de  plus. 

11  est  cependant  un  cas  où  l'on  peut  tenter  une  décomposition 
du  même  genre,  c'est  celui  où  la  chose  apportée  aurait  eu  déjà 
dans  le  patrimoine  de  rapporteur  une  valeur  d'emploi  :  un  indus- 
triel monte,  comme  on  dit,  son  affaire  en  société  ;  ou  la  société 
rachète  des  exploitations  concurrentes;  ou  deux  sociétés  fusionnent. 
Dans  toutes  ces  hypothèses,  les  installations  qui  sont  reprises  par 
la  société  définitive  avaient  été  construites  en  vue  de  l'exploitation. 
Il  est  donc  nécessaire  que  cette  société  fasse  état,  dans  son  évaluation, 
du  prix  de  revient  de  l'apporteur.  Toutefois,  elle  peut  ne  pas  s'en 
tenir   uniquement  k  ce  prix  de  revient  parce  que,   disposant  de 

(I)  Aff.  Roohctte,  Tr.  corr.  Seine,  37  juillet  1910,  G.  Trib.,  28  juillet  1910. 
(a)  Holbach,  Le  Bilan  dans  ses  rapports  auec  la  comptabilité,  p.  loC. 
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t;on  devra  donc  se  fonZ  ur  une  d'oTbt  T^'^'i''"^.*-  «°"  *-••"«- 
de  rêvent  de  rapporteur;  a» Tauom.?  !°"''^*"*'°"  =''"''' P^'^ 
grâce  aux  moyens  nouveaux  dont  !n  .'""  ^^  '«"dément  que, 
réaliser.  *''"'  •*°"'  «"^  dispose,  elle  peut  espérer 

S  8i.  Dépréciation  des  apoorts       v„ 
que  le  prix   de  revient   des  a^orû  T"'  P""^  «"^  ?"■"='?« 

consentis  à  iapporteur.  est  u7  '  '  ""'"^P"  '^^  avantages 
société  la  valeur  de  ces  kpports  di™"""r-  ^'  '"  """^  ^e  la 
au  bilan  devra  être  diminuTdans  "^r''  ''  P"'  '^''  '''''"'  ''"'"'^ 
Les  règles  à  appliquer   en   oar^il    °    P^^P^^'»"  Correspondante. 

l'amortissementr'qu^seraexpoTpluTlor'''"''"'   '"   «''^-■e   de 

s.  rapport  comprenait  des  val.tr.  h".  ! '^*""«t«>°  originaire  : 
Çtand,  c'est-à-dire  en  qLTrln.  ^      t''''"»^'  •=««»'«"'  P^xmar- 
dont  la  baisse  dounerariâj^':°r  ^e^  marchandises  similaires 

S'il  s'agit  d-immohlIiV».-^  amortissement. 

de  la  valeur  irpLf;rr;r::tre""'^r'  '^^  «^-'-«o- 

sou  une  limitation  de  k  dur7e  de  l'ohV.T    ''"•  ^'  P°"^'''  «'« 
renouveler...),  soit  une  dimZl,-      a  ^^*'  ^"*"''*'  nécessité  de  le 
suite  d'un  cht>ge  nënt  danTl\«Toit"''  "''!!*'  ^P*'  ''«'"P'^  P 
les  accès,  ou  Jans  des  instil  J  •""  ^^  modification  drn., 

values  devront  donoex  lieufd  .  LmLT"*""^-  '"""'«^  '^  '"»-- 

S  82    Wai„     *■  * '^"^ '""''"'^^•"«"'s  extraordinaires. 

S  »■«.  Majoration  des  annnrt»         c 

l«eu  d'une  dépréciation  ultérieure    a«T  lf"T''°'îf  """'■•"«"ant.  au 
surfaite  dès  l'estimation  originair;  ^  """  ^"^  ^PP°^  «'»  <-'té 

1    Si  dans  I  évaluation  originaire  on  s'eot  tr.       ■  ^ 
Par  exemple,  on  a   estimé   les   hstaut         P*  ^  '"*"'°''*- 
revente  présumée  sans  se  préoccuper  H.  r'T/  ^T  ^»'''"   ^e 
talent  pour  l'exploitation  •  ou  encore  n  '°"^'^'  "ï"  *"'*  P'^^e»" 

revient  de  l'apporteur.  qui  pTr  suite V  ^«'^^a^^^  «u  prix  de 
d'expériences  manguéeL  1"  trouve  et'  f    """■b'-.»"*  mécomptes  et 

inexacts.X'rrp  :;rtrur'':„';""^^  p-  ^-  —-gnements 
qui  avait  été  annoncée  ;  "•*"  ""'  '"férieure  à  celle 
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3°  Si  malgré  rexactitude  des  renseignements  fournis  et  la  recti- 
tude de  la  méthode  adoptée,  l'évaluation  a  été  trop  optimiste.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'existence  de  la  majoration  est  beaucoup  plus  diffi- 
cile à  démontrer.  L'évaluation  de  la  valeur  de  rendement  est  affaire 
d'appréciation.  On  peut  se  demander  dans  quelle  mesure  une 
assemblée  subséquente,  ou  un  tribunal,  seraient  autorisés  à  substi- 
tuer leur  sentiment  à  celui  de  l'assemblée  constitutive. 

Toutefois,  la  majoration  sera  suffisamment  démontrée  lorsqu'en 
fait,  et  après  une  expérience  suffisamment  longue,  le  succès  n'aura 
pas  justifié  les  espérances  des  fondateurs.  Par  exemple  on  pourra 
constater,  au  bout  de  plusieurs  années,  qu'une  mine  est  incapable 
d'assurer  la  production  escomptée,  que  le  prix  de  revient  des  fabri- 
cations d'une  usine  est  inévitablement  plus  élevé  qu'on  ne  l'avait 
annoncé,  etc.  En  pareil  cas,  on  devra  reconnaître  que  la  valeur 
d'emploi  a  été  surfaite.  C'est  une  question  de  fait,  dans  l'appré- 
ciation de  laquelle  une  extrême  prudence  sera  nécessaire.  Mais  on 
ne  doit  pas  conclure,  de  ce  que  l'évaluation  primitive  est  fondée  sur 
une  évaluation  du  rendement  futur,  qu'elle  échappe  k  toute  revi- 
sion. Quelle  qu'ait  été  la  cause  de  l'erreur,  il  y  a  majoration  des 
apports,  dès  que  leur  évaluation  n'est  pas  en  harmonie  avec  la 
valeur  d'emploi  {'). 

§  83.  Découverte  d'une  majoration  d'apports  au  cours  de 
l'assemblée  constitutive.  —  L'assemblée  peut  refuser  son  appro- 
bation. La  société  ne  se  constituera  pas. 

Mais  pourrait-elle,  avec  le  consentement  des  apporteurs,  réduire 
le  chiffre  des  apports  ?  Ce  rabais  d'estimation  aura  pour  conséquence 
soit  une  réduction  correspondante  du  chiffre  du  capital,  soit  une 
augmentation  corrélative  des  souscriptions  en  numéraire,  en  tous 
cas  une  répartition  différente  entre  les  immobilisations  et  le  fonds 
de  roulement. 

Plusieurs  auteurs  admettent  que  la  seconde  assemblée  constitu- 
tive peut  voter,  k  la  majorité,  les  statuts  ainsi  modifiés;  cotte 
opinion  se  rattache  à  une  théorie  d'après  laquelle  la  société,  avant 
d'être  définitivement  constituée,  jouirait  de  la  personnalité  inté- 
rieure :  elle  serait  inhabile  à  traiter  des  opérations  au  dehors,  mais 
ses  assemblées  générales  auraient  pouvoir  de  régler,  par  applica- 
tion des  statuts,  toutes  les  questions  d'ordre  intérieur  (*). 

(1)  Req 
pour  des  t 
statuts  lui  ont  attribuée.  Contra,  Magxiw,  Annales  de  Droit  commercial,  191a,  p.  4S4,  n.  3. 

(2)  THAî^utn  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  II,  §S  9^9^50  ;  Bourcart,  Annales  de  Droit 
commercial,  1914,  p.  353  ;  Wahl  (/,  Soc,  1914,  p.  62)  admet  même  que  le  projet  de  sUtuts 
peut  être  modifié  encore  plus  aisément  que  les  statuts  et  que  les  conditions  de  quorum 
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adhère  à  des  statuts  qui  prévoyaient  ''"^^^^"P*'""-   "''  ""t 

«e  sera  pa^  iote,le„ue,  les  d'-'cit Las  ifr"'  ''m.'"'^  '^9'^'^"'-« 
être  obligatoires  avant  là  foL»,        ?  '  «^««'"^loe  ne  peuvent 

ficaticsis  statuts  "LipSer'rJ"  ?"'"'  ''•'^  ''"='^"^-  L<«  modi- 
que l'actionnaire,  ayanTadhérTuTt!.. """"'■"'  '^'"''"^''"''  ?«■=" 
toutes  les  conséqueLes  tlZ  de  ^od/té"  M°?7'  '  '''''^''' 
sonnenient  ne  peut  s'annliauflp  .»!,  ?  ^'■''  '^  "'^'ne  fai- 

pas  conclu.  <''PP"q"er  tant  que  le  contrat  de  société  n'est 


sccié 


S  84.  Découverte  d'une  mainratin„  j-, 

-Jciété.  _  /"  c^   L'aD,,r,^!f         .     .^'PP*""*^  3"  cours  de  la 

obtenue  par  doI.Tn  parercas   l'aHi'^  \7r'''''  9'"^-'«  ^  «^té 

l'action  en  nullité  de  îapport   il  'u  m/".^  V""""'"  ^''''^'''^  <>« 

de  la  société  (').  ^^        ^  """'"^  '^"'  '  ''PPO't  entraîne  celle 


tan 


I'  a  été  jugé  qu'an  Herd'an  "it 
tribunal  pourrait%e  contenter  H^J-  "T""  "'  '»  ^°'^''^<é.  •« 
attribuées  à  rappor'eurTrPo,,^  H  •.""■'■ ''.'"""^'■^  '^''  ««'io°s 
appliqué  aux  ap'jortsles'lexfes  rela  ^  """'  ^'  ''''"'  '^'  ''""^  - 
de  vente  (C.  civ'.'  art.  4  ./cl  "  wlirr^K?"'''^'^  *"  '"^'-- 
tiou  du  nombre  des  actions  d'«„nnM  ,  •""'''"^  "î"*  '«  --«duc- 

capital  qu'il  n'anpartTen"  na  aTfwh  'T""""  ^  ""«  '"'^duction  du 
blée  extiordina'irre  Jr'ononcer  CeTt  '  7'-  ''"'"""''"  '  ''— " 
exactemeutla  manière  d'e  ZZe^^J;:^Z:7'^''t''T' 
'^oorancea^,  fonctionnement  .es  sociétCst^X  éire'Z 

v^^^i:i-s;%^^'"'-^-''  »'  "--■"■  "■  ^"  »-" -  •■ 

sénat  le  a»  novembre 
aes  apports. 

(O'I'halub,  jrai 
même  raisoanemen 

Î6?évJie"rVîS"';f  ^T'^''  l'émission" au^mori 
D  février  i.jo3,  D.  igoS,  n,  193,  note  Pe.'cerou). 

W  Cass.,  ,0  novembre  1897,  S.  ,897,  i,  5o5. 

3Rouen,26juilleti9,a,D.,9,6.n,u3. 
(4; Pans,  3  février  1910,  /.  Soc,  ,g„,  ,3, 


W.X  ic  wiui:  ue  recitflcation 

',  TVaiVe',  3eéd.,  no5Ai,  note  D    io^)«i    r     ^r-     ,r 

jement  il  a  aé  jugé  que  lorsque  le  d^^W^d'n^p^''''-^'?'^""?^  En  vertu  du 

>.iva,t  luniter  l'e^is^ion  aulnontan    de    V  "ou^S""  "  tî'"'-  f'^''  '^»^»"^  '« 
^>  £>.  1905,  ir,  193,  note  Pe.'ceron).  ^ouscnption  effective  (Bordeaux, 
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difficultés  qui  les  concernent  au  moyen  des  vieilles  formules  du 
droit  civil. 

Il  est  également  admis  que  l'erreur  sur  la  substance  des  biens 
apportés  (C.  civ.,  art.  11 10)  justifie  l'action  en  nullité  de  l'apport. 
Enfin  il  faut  assimiler  aux  deux  cas  qui  précèdent  celui  où  les 
apports  seraient  fictifs.  En  effet,  l'existence  des  apports  est  de 
l'essence  même  du  contrat  de  société  (^). 

2^  cas.  Ni  dol  ni  erreur  substantielle. 

L'apport  ne  peut  être  annulé,  quelle  que  soH  la  majoration. 
Entre  majeurs  la  lésion  n'est  pas  une  cause  de  rescision  des  contrats, 
en  dehors  des  cas  énumérés  par  la  loi.  La  convention  passée  entre 
la  société  et  l'apporteur  est  donc  inattaquable  et  ce  dernier  peut 
considérer  comme  définitivement  acquis  les  avantages  qu'il  a 
obtenus  (*). 

La  jurisprudence  a  longtemps  appliqué  le  même  système  aux 
actions  en  responsabilité  fondées  sur  la  majoration  des  apports. 
Elle  prétendait  que  l'exercice  de  ces  actions,  qu'elles  fussent  inten- 
tées contre  les  fondateurs,  les  premiers  administrateurs  ou  les  com- 
missaires aux  apports,  était  subordonné  à  l'annulation  préalable 
de  la  société  (').  Mais  en  dernier  lieu,  la  Cour  de  cassation  est  re- 
venue sur  cette  opinion  (4).  Elle  admet  l'existence  de  l'action  en 
responsabilité  fondée  sur  l'article  1882,  même  si  le  dol  n'est  pas 
établi. 

On  doit  aussi  admettre  qu'en  cas  de  dol,  la  société  n'est  pas 
tenue  de  demander  la  nullité  des  apports,  qui  entraînerait  son 
annulation,  et  peut  assigner  simplement  en  réparation  du  préjudice 
éprouvé  (5). 

Toutes  les  fois  que,  conformément  à  ces  procédures,  des  respon- 
sabilités auront  été  établies  sans  que  la  nullité  de  l'apport  soit 
prononcée,  le  montant  des  condamnations  devra  être  défalqué  de 
la  valeur  de  l'apport. 

Exemple  :  Soit  un  apport  de  5oo.ooo  francs.  La  nullité  n'en  est 

(1)  Thaller  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  II,  925-947. 

(a)  iHAtLER  et  PiCy  Sociétés  commerciales,  II,  945;  Thaxlkr,  note  D.  iSq3,  i,  112,  col.  lî 
Cass.,  3  janvier  1900, p.  1900,  i,  289,  Rapport  Cotelle;  Cass.,  10  janvier  1881,  D.'i8«i,i,  161  ', 
rk^^-  "®'  ^  "'•"'''  '^^'  ^-  '^^^-  '883,  597  ;  Rouen,  10  mars  1897,  J.  SoC,  1897,  3^8  ;  T. 
^^>  ri''  u'  ?«J"»^.'90o.  R.  Soc,  1900,535;  T.  comm.  Marseille,  i4  février  1962  y!5Ôc., 
rf  r.'^v.  '£^2^'  '"■  -"T.  '^^'  ^A  ^^^-^  '9^^'  25  ;  Paris,  1 1  mars  1907,  B.  Soc,  lyoS,  p.  193  ; 
iJt^I'  ^  .^'  "*'  J."'^^'  i^i"'  ^-  ^'•^■*-  28  juUlet  1910.  Mais  cette  nernière  décision  réduit 
LF^-  P^'^^'^I^^  ,<*e  la  règle  en  admettant/qu'il  y  a  nécessairement  collusion  aux  dépens 
Ï.^L  ci^.""".*'^.^'  ^  e?t-'ï-d»re  dol,  quand  la  majoration,  au  lieu  de  profiter  aux  seuls  apW 
teurs,  se  traduit  aussi  par  un  benéj.e  pour  les  fondateurs. 

ciSll?^^"'  ^^  ^"^^^^  '^^'  ^'  '^''  ''  '*7*''  Cdss.,3  janvier  1900,  D.  1900,  i,  289,  Rapport 

(4)  Cass.,  i3  février  1907,  /.  Soc,  1908,  114. 

(5)  Thalusu  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  II,  946  ;  V^ahl,  /.  Soc,  1911,  laâ. 
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pas  prononcée,  mais  le  tribun;,! 
^'oo.ooo  francs  de  <lomma<^^s  intLu"'^"'""'^  '''  ''»"'''"«"'•''  i 
«pport.  La  société  n'a  pas  le  drôï  .  !  ^°"'"  .'"«J°^«"on  de  cet 
pour  son  chiffre  primitif  de  5oooôo  tr'^l'^""  ''-PP°^'  «"  bilan 
francs  d-,ndem„ité  en  distribution  ntT  t  """'"'  '""  ^"o-ooo 
a  1  apporteur  n'ait  pas  été  resc  ndé  lu  T  '^  """^'"^  1"'  )a  lio 
irancs  le  chim-^  j  '"scinaé,  elle  devra  réHn:...  >.  •> 

l'info    'e  cûitfre  des  apports  au  bilan    S;  «ni  .   ""'^6  à  Soo.ooo 
mdemnue  dans  l'entreprise,  elle  nn^.Vf    ^"'J"''^^  '«  montant  de 
le  chiffre  du  caoital.  E„   rédu^lnf  f^J'^P^^^^^  de  modifier 

entrer  les  .00.000  francs  de  surX,f  h"  Î'"'^''"'  ''"^  P'-^rra  fare 
qu.  constituera  peut-être  un  act^ ïad^  'V^"'  ''"  d'^idenderce 
-ne  opération  inattaquable  ar^lttr^tW^te^ï^''''^ -'« 

précède  n'est  qu'un  cas  partS  ^^une  rf^l"'  7  "^^  ^°''"-»  <»"' 
Toute  majoration  d'apports  dL  "?       '^     P'"'  3<5nérale  : 

d  une  rectification  des  ap'pVt  au  bTa'r™*^   doit  être  suivie 

Le  pnncipe  de  non-rescisinn  A  ^  '' 

doit,  puur  être  bien  comprilfil  ??P°'"'"  P""""  <=«"*e  de  lésion 

cat.on.   Il  concerne  unTqCm  „7  Tir"'  '''T'  ^'"'  -■  ÏJ" 

'  apporteur    II  sijjnifie  q\o  Ta  société  n^r'^  '^'  '"  '"'^^''^  ^^<ie 

tages  qu'elle  a  concédés  à  l'apnortêwr         P'"'  '«P'-endre  les  avan- 

Or  le  bilan  s'adresse  aux'^fc.ilZ' """'  "'"  ''"  P'"*' 

Jeurdoitlavérité.Deceauelamr      '■'"  *'  '''""  "«'•«•  La  société 
est  irrévocable,  il  ne  sul  ;^^.7;:ra?f  1°M"'e''e  a  conct^ 

suuauon  et  de  distribuer  derdivirndesfieif/™''  '^^  '^'3""«'-  '« 

leur  responsabiiuf s- "s  ne  pr'rn"":  ''"^  '^•""P'-  engageraient 
d^.s  qu'une  majoration  ^1^::^^'!^^^  '''''"^'''-"  '"  ^'n 

Le^îiirxrss^-^^^^^^^^^ 

rfo' •  ^K-  !^-  "''^^  «  - ''porvô^^^    "7''  ""^^-^Vji-TTsS '"'S'  *-««"»"■- 

i  approbation  donnée  m»  o.  .^''  "^1-  9  ievrier  hk)3  n  i^  -  '  P"  ^^^  >  Rwm,  3  fév-J-r 
en  cas  de  dol  ou  deTraudl  .T'^"  "^  '"'^^«  P'^^^  pl.i^e  à  ...ônn'''  ''  ^^-  «  Attendu  r"^'^*^ 
social  dans  Jeouel  snn?ln'.  •  ^"^™P^'"^'e  pks  que  si  ilnJT    '^-^"''^  ultérieur,  si  i 
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III 


<^)  Tr.  00...  seine.  ,o  r.vn.r  ,^,  ^.  ^.,.,  ,^  ,,,  _  ^  ^  .  ''^^  '"  ^'^^^''^'^ 

J^  112.  et  G.  Palais,  3o  octobre  ,j>o8. 


avec  les  apporteurs  demeure  intact,  va  mettre  la  société  en  perte  et 
rompre  l'équilibre  du  bilan. 

Quelquefois  elle  obtiendra  k  l'amiable  des  apporteurs  qu'ils 
consentent  à  revenir  sur  leur  contrat  et  à  subir  une  réduction  des 
avantages  qu'ils  ont  obtenus  (^). 

Quelquefois  elle  aura  des  réserves  qui  lui  permettront  de  combler 

le  vide. 

Sinon  il  ne  lui  restera  que  deux  ressources  :  ou  bien  suspendre 
les  distributions  de  dividendes  jusqu'à  ce  que  la  perte  soit  réparée, 
ou  bien  réduire  le  capital  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  la  nou- 
velle estimation  des  apports. 

Mais  cette  réduction  de  capital  elle-même  ne  va.  pas  sans  diffi- 
culté. Elle  va  se  traduire  par  une  réduction  soit  du  nombre,  soit  de 
la  valeur  nominale  des  actions,  parmi  lesquelles  sont  comprises  les 
actions  d'apport.  Par  exemple  toutes  les  actions  valaient  5oo  francs  : 
la  société  les  convertit  en  actions  de  zoo  francs. 

Ne  porte-t-elle  pas  ainsi  atteinte  aux  droits  des  apporteurs  ?  N'est- 
ce  pas  revenir,  par  une  voie  détournée,  sur  la  convention  qu'elle  a 
passée  avec  eux  ? 

A  l'assemblée  constitutive  il  aurait  été  impossible  (même  dans 
l'opinion  qui  lui  permet  de  modifier  l'évaluation  des  apports)  de 
réduire  le  taux  ou  le  nombre  des  actions  attribuées  aux  apporteurs, 
sans  le  consentement  de  ceux-ci.  Une  assemblée  postérieure  peut- 
elle  le  faire,  ou  ne  doit-on  pas  plutôt  décider  que  les  actions 
d'apport  seront  soustraites  aux  mesures  par  lesquelles  elle  réalise 
la  réduction  du  capital  ? 

Nous  croyons  plutôt  que  ce  cas  doit  être  assimilé  à  celui  où  la 
société  réduit  l'évaluation  des  apports  par  suite  d'une  dépréciation 
ultérieure.  Dans  l'assemblée  constitutive  le  contrat  de  société 
n'était  pas  encore  formé.  Mais  en  souscrivant  à  ce  contrat,  les 
apporteurs  ont  accepté  d'avance  toutes  les  conséquences  de  leur 
situation  d'actionnaires.  Or  c'est  à  titre  d'actionnaires,  participant 
comme  tous  les  autres  porteurs  d'actions  au  risque  social,  et  non 
en  leur  qualité  d'appcrteiirs  qu'ils  sont  frappés  par  la  réduction  du 
capital.  La  preuve  en  est  qu'ils  sont  atteints,  comme  tous  les  action- 
naires, proportionnellement  au  nombre  de  leurs  actions,  ainsi  qu'ils 
le  seraient  par  une  réduction  de  capital  prononcée  pour  toute  autre 
cause  (^). 


sur  leurs  autres  titres. 

(2)  Uiom,  3  révrier  l'joi,  D.  194)2, 11,  65  ei,  sur  pourvoi,  Req.  9  féviier  1903,  D.  1906,  i,  366, 
note  Thallkr. 
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solution  contraîrA  ^^  » 

entre  actionnaires    "'"  P"^'"'-'  ««-"'«  au  principe  "  de  ,V<,aIité 
Mais,  par  contr,.   „«         •  ^aa'ite 

de  faire  Jortertr^r  !"""  ''"'^'  «"Peindre  le  même  n  •     ■ 

les  apporteurs  à  misôn  dé  I         '  ''PP""^"  ««''^  ce  serait  fr!  ^^ 
S  87.  Achat.  —  D'unp  m.r^x 

M»  n«m.  £  i  ,"""•  ':>■  "■•■'" 

•"•■  pin.  que  J„,  li  .,°V'  ""'»''""  »  IWif  <|„  bil,„ 

majorée.  c/eZ\"^'  "°  '''^'"■^  ^ans  les  bilan,  .itlir  7^"'^'  °» 

(a)  Civ    a  imiut  r    ^  ^'  "'  ^ï- 

W  vuv.,  a  juillet  ,9ai,D., 903,  ,,,69. 


CHAPITRE  III 


DE  L'AMORTISSEMENT 


S  88.  Notion  comptable  de  raraortisssment.  —  L'amortisse- 
ment, au  sens  le  plus  étendu,  est  l'opération  comptable  qui  consiste 
à  répartir  sur  plusieurs  années  une  dépense  faite  au  cours  d'un 
exercice,   f 

Certaines  dépenses  ne  profitent  qu'à  un  exercice.  Il  résulte  de  la 
théorie  de  l'imputation  des  dépenses,  telle  que  nous  l'avons 
exposée  (^),  qu'elles  doivent  être  supportées  en  entier  par  cet  exer- 
cice, c'est-à-dire  inscrites  à  un  compte  qui  se  solde  par  le  débit  des 
Profits  et  Pertes. 

Il  est  au  contraire  d'autres  dépenses  qui  font  entrer  dans  la  société 
une  valeur  durable  qu'elle  utilisera  plusieurs  années.  Souvent  elles 
représentent  des  sommes  importantes  qu'il  serait  difficile,  ou  même 
impossible,  de  mettre  h  la  charge  d'un  seul  exercice.  Il  est  à  la  fois 
nécessaire  et  légitime  que  le  poids  de  ces  frais  soit  réparti  entre 
tous  les  exercices  qui  en  profitent.  On  les  divisera  en  un  certain 
nombre  de  fractions  qui  entreront  dans  les  comptes  de  profits  et 
pertes  des  exercices  suivants. 

Eœemples  : 

1°  Amortissement  d'un  emprunt. 

Le  remboursement  d'un  emprunt  est  le  plus  souvent  une  charge 
considérable.  Si  l'emprunt  devait  être  remboursé  en  une  seule 
échéance,  l'exercice  au  cours  duquel  elle  tomberait  se  trouverait 
lourdement  grevé.  Ses  revenus  n'y  suffiraient  souvent  pas. 

Quelquefois  le  capital  lui-même  serait  absorbé  tout  entier. 
D'autre  part,  tous  les  exercices  antérieurs,  qui  ont  bénéficié  de  cet 
emprunt,  n'auraient  aucune  charge  à  supporter.  Pour  éviter  ce 
résultat,  on  divise  le  capital  remboursable  en  annuités  qui  sont 
prélevées  sur  les  revenus  de  chacun  des  exercices  ; 

2»  Amortissement  du  capital-actions. 


(i)  Cf.  supra,  5  aa. 
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Opération  analogue,  avec  cette  différence  que,  le  remboursement 
du  capitak  étant  facultatif,  l'annuité  d'amortissement  ne  figure  pas 
aux  frais  généraux  ;  ^ 

3°  Amortissement  de  h  prime  des  obligations. 

Cette  prime  est  constituée  par  une  retenue  d'intérêts.  La  société 
acquiert  ainsi  un  certain  avantage  qu'elle  inscrit  à  l'actif.  Mais,  par 
contre,  elle  contracte  une  obligation  de  remboursement  qu'elle  porte 
au  passif.  ^ 

Ce  remboursement  ne  s'effectuera  pas  en  une  seule  échéance 
Tout  comme  celui  du  capital  de  l'emprunt,  on  le  divisera  en  un 
certain  nombre  de  fractions  qui  entreront  dans  les  annuités  d'amor- 
tissement. La  valeur  inscrite  à  l'actif  diminuera  au  fur  et  à  mesure 
puisqu'elle  représentait  des  intérêts  retenus  dont  le  total  diminue 
à  chaque  tirage  et  le  chapitre  correspondant  du  passif  sera  réduit 
dans  la  même  proportion  puisque  chaque  tirage  diminue  Je  mon- 
tant de  la  somme  à  rembourser; 

4°  Amortissement  des  frais  de  constitution. 

Même  système.  Ces  frais,  pas  plus  que  la  prime  des  obligations 
ne  constituent  un  actif  réalisable.  Mais  ils  représentent  un  service 
dont  tous  les  exercices  suivants  profitent  puisque  sans  eux  la  société 
n  aurait  pu  se  former.  Comme  la  prime,  on  les  portera  à  l'actif 
pour  les  éteindre  peu  à  peu,  par  annuités;  ' 

5°  Amortissement  des  immobilisations. 

Toutes  les  valeurs  immobilisées  s'usent  ou  se  déprécient  A  un 
moment  donné,  elles  doivent  être  remplacées.  Si  elles  ne  peuvent 
1  être,  leur  valeur  tombe  à  zéro. 

Si  l'on  attendait  qu'elles  fussent  complètement  hors  d'usage  pour 
réunir  les  fonds  nécessaires  k  leur  remplacement,  on  grèverait  trop 
lourdement  l'exercice   chargé  de  cette  opération.   On   les  amortit 
donc  graduellement,  pendant  tout  le  temps  présumé  de  leur  durée 
jusqu'à  reconstitution  d'une  valeur  équivalente.  * 

Toutes  ces  variétés  d'amortissement  se  ramènent  h  une  même 
opération  comptable.  Mais  au  point  de  vue  juridique,  elles  diffèrent 
profondément.  Elles  ont  pour  but  tant<5t  le  remboursement  d'une 
dette,  tantôt  une  distribution  de  bénéfices,  tantôt  la  reconstitution 
du  capital  entamé. 

S  89.  Amortissement  des  valeurs  immobilisées.  Théorie  clas- 
Si^e.  —  Le  mot  amortissement,  appliqué  aux  valeurs  immo- 
bihsées,  désigne  l'opération  qui  consiste  à  compenser  la  dépréciation 
de  ces  valeurs  au  moyen  d'une  retenue  sur  les  produits. 

Parmi  les  immobilisations,  un  certain  nombre  consistent  en  des 
droits  temporaires  (concessions,  baux,  brevets,  constructions  sur 
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terrain  d'autrui).  Leur  valeur  diminue  donc  à  mesure  qu'on  se 
rapproche  du  terme  de  leur  durée,  pour  tomber  finalement  à  rien. 
D'autres  sont  des  objets  matériels  (machines,  voitures,  bâtiments] 
navires,  etc.)  qui  se  détériorent  par  l'usage.  Ou  bien,  avec  les  pro- 
grès de  l'industrie,  ces  objets  se  démodent  et  ne  peuvent  plus  servir  ; 
ou  encore  ils  ne  peuvent  plus  être  employés  qu'à  des  services 
secondaires  et  moins  rémunérateurs. 

Chaque  année  la  valeur  de  l'actif  se  trouve  donc  automatique- 
ment réduite. 

En  outre,  il  faut  ajouter  à  ces  causes  de  moins-value  les  dépré- 
ciations accidentelles,  produites  par  des  événements  imprévus  tels 
que  les  sinistres. 

Si  la  société  négligeait  de  tenir  compte  de  cesmoins-values  dans 
le  bilan,  celui-ci,  sans  qu'il  y  parût,  cesserait  d'être  équilibré,  et 
toute  distribution  de  dividendes  se  traduirait  par  une  réduction 
occulte  du  capital. 

Pour  maintenir  le  capital  intact,  la  société  est  donc  obligée  de 
reconstituer  l'actif,  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  bénéfices 
bruts,  au  fur  et  à  mesure  des  dépréciations. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  dépréciation  inévitable  qui  résulte  de  la  ( 
durée,  elle  mettra  de  côté  chaque  année  une  somme  suffisante  pour  ' 
assurer,  dans  le  délai  prévu,  le  remplacement  de  l'objet  inventorié.  ! 
La  dépense  occasionnée  par  ce  remplacement  se  trouvera  répartie 
sur  un  certain  nombre  d'années.  Ainsi  l'amortissement  des  valcui-s 
immobilisées    rentre    dans  la   définition   générale   de  l'amortisse- 
ment, au  sens  comptable. 

S  90.  En  quoi  consiste  l'amortissement.  —Comme  la  constitu- 
tion  des  réserves,  l'amortissement  se  réalise  par  une  simple  passa- 
tion d  écritures.  Amortir,  c'est  ouvrir  un  compte  au  crédit  duquel 
on  porte  une  partie  des  produits  annuels.  Ainsi  les  fonds  qui  font 
1  objet  de  cette  écriture,  au  lieu  de  contribuer  à  l'accroissement  du 
benélice  net,  deviennent  indisponibles  et  doivent  demeurer  dans  la 
société.    •• 

Sans  doute,  la  société  aurait  le  droit  d'individualiser  cette  rete- 
nue, de  1  affecter  à  une  caisse  spéciale,  de  la  placer  en  valeurs 
é  rangères  à  son  exploitation,  immeubles,  valeurs  de  portefeuille, 
etc.,  mais  cet  emploi  n'est  pas  obligatoire.  On  le  rencontre  très 
rarement  dans  la  pratique,  qui  préfère  utiliser  dans  l'exploitation 
môme  de  la  société,  pour  en  augmenter  le  rendement,  la  part  de 
revenu  qu'elle  économise.  »       f         ^ 

En  pratique,  le  fonds  d'amortissement  est  gagé  sur  l'ensemble  de 
i  aciil.  Le  ne  sont   pas  certaines  valeurs,  mais  toutes  les  valeurs 
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actives,  qui  en  répondent.  II  constitue  une  garantie  en  deniers  et  non 
en  nature  ('). 

^  Le  seul  changement  qui  on  résulte  dans  la  composition  de  l'actif, 
c'est  une  augmentation  du  fonds  de  roulement  aux  dépens  des  im- 
mobilisations. En  effet,  les  fonds  nécessaires  à  lamortissement  sont 
prélevés  sur  le  bénéfice,  qui  lui-même  provient  d'un  accroisse- 
ment du  fonds  de  roulement.  Une  partie  de  cette  plus-value  est 
ainsi  maintenue  dans  l'affaire,  et  elle  augmente  d'année  en  année. 
Parallèlement  à  cet  accroissement,  la  valeur  des  immobilisations 
diminue.  De  sorte  que  dire  d'une  installation  qu'elle  est  complète- 
ment amortie,  c'est  dire  qu'une  immobilisation  a  été  entièrement 
remplacée  par  une  valeur  de  roulement.  Ainsi  le  capital  circulant 
gagne  ce  que  perd  le  capital  fixe. 

S  91.  Caractère  obligatoire  de  l'amortissement.  —  La  loi 
française  ne  contient  aucune  prescription  relative  à  l'amortissement 
des  immobilisations.  Néanmoins  le  caractère  obligatoire  de  cette 
opération  n'est  pas  douteux,  pour  deux  raisons  : 

1°  L'inventaire  doit  être  exact  et  sincère  (G.  comm.,  art.  9).  II 
cesserait  de  l'être  s'il  continuait  à  comprendre  pour  leur  valeur 
d'origine  des  installations  dépréciées.  En  vertu  de  ce  texte,  l'amor- 
tissement s'impose  même  au  commerçant  isolé,  sous  les  peines  de 
l'article  586  du  Gode  de  commerce  (^)  ; 

2-^  Dans  les  sociétés,  le  caractère  obligatoire  de  l'amortissement 
résulte  de  la  fixité  du  capital.  Faute  d'amortissement,  le  dépérisse- 
ment des  immobilisations  se  traduirait  par  une  perte  occulte,  suffi- 
sante souvent  pour  entraîner  la  dissolution  de  la  société.  Si  en 
même  temps  les  actionnaires  recevaient  des  dividendes,  ce  seraient 
des  dividendes  fictifs.  En  effet  cette  répartition,  coïncidant  avec  la 
diminution  de  l'actif,  équivaudrait  à  une  reprise  des  apports  par 
les  associés,  sous  une  forme  détournée  (3). 

Le  caractère  fictif  du  dividende  en  l'absence  d'amortissement 
a  été  reconnu  à  maintes  reprises  par  les  tribunaux  (4). 

Il  résulte  de  l'exposé  qui  précède  que  l'amortissement  doit  être 
opéré  même  en  l'absence  de  bénéfices,  même  dans  les  années  en 

(i)  Cf.  cependant  T.  comm.  Seine,  16  janvier  1890,  Le  Droit.  3i  janvier  1890. 

(2)Decuois,  /.  Soc,  if|o6,  p.  242:  Batardon,  L'inventaire  et  te  bilan,  p.  lAi.  Cf.  motifs 
dt-Lyon,  3i  juillel  1807,  y.  .Soc,  1898,  216.  ^     ^ 

^?v  ^"'■]®  ^aract^i-e  obligatoire  de  l'amortissenent,  ..f.  Code  de  commerce  aUemandrÇ  261. 
te  nôtr  ■*  ^"'^^*^  '^^^  obligations  (art.  656).  Le  Code  italien  g;;rde  le  «ilence,  comme 


(4)Cass.,  5  décemhre  1898,  /.  Soc,  1899,  3o3;  MontpeUier,  a4  janvier  1907,  D.  1908,11.265- 
•8>j9,  D.  1900,  H,  137;  Tr.  corr.  Seine,  27  juillet  1910,  G.  7W6.,  a8  juiUet  1910 
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pertes  (').  L'annuité  ne  doit  pas  être  prélevée  sur  le  bénéfice  net, 
mais  sur  le  bénéfice  brut,  avant  fixation  du  bénéfice  net. 

L'amortissement  est  obligatoire,  même  dans  le  silence  des  sta- 
tuts (2). 

§  92.  Amortissement  et  réserve.  —  L'amortissement  et  la  cons- 
titution d'une  réserve  sont,  en  apparence,  des  opérations  très  voi- 
sines. La  pratique  les  confond  fréquemment.  Il  en  résulte,  dans  de 
nombreux  bilans,  de  fâcheuses  obscurités.  Souvent,  sous  le  nom 
d'amortissements  extraordinaires,  les  sociétés  mettent  de  côté  des 
sommes  qui  ne  correspondent  à  aucune  dépréciation  effective  de 
l'actif.  En  réalité  elles  amassent  ainsi  des  réserves  occultes. 

11  est  très  important  de  distinguer  amortissements  et  réserves 
parce  que  la  constitution  des  uns  et  des  autres  n'est  pas  soumise 
aux  mêmes  règles.  La  réserve  est  prélevée  sur  le  bénéfice  net, 
l'amortissement  sur  les  produits  bruts.  La  constitution  d'une 
réserve  est  le  plus  souvent  facultative  et  peut  être  critiquée  ;  l'amor- 
tissement est  obligatoire,  et  c'est  seulement  l'omission  du  prélève- 
ment qui  peut  donner  lieu  à  critique. 

G'est  précisément  ce  caractère  obligatoire  qui  révèle  la  différence 
essentielle  de  l'amortissement  et  de  la  réserve. 

L'amortissement  doit  être  opéré  même  dans  le  silence  des  statuts, 
même  dans  les  années  en  pertes,  malgré  l'absence  de  tout  texte  de 
loi  parce  qu'il  est  lié  à  la  règle  sur  laquelle  repose  tout  l'équilibre 
du  bilan  :  la  fixité  du  capital. 

L'amortissement  a  pour  objet  de  maintenir  le  capital  intact,  de 
répaier  les  brèches  du  capital. 

La  réserve  s'ajoute  au  capital.  G'est  une  garantie  supplémentaire. 

L'amortissement  pare  à  une  perte  réalisée,  la  réserve  à  une  perte 
éventuelle. 

L  amortissement  est  une  mesure  de  réparation,  la  réserve  une 
mesure  de  prévoyance. 

En  pratique,  le  critérium  de  la  distinction  sera  la  comparaison 
entre  l'étendue  de  la  dépréciation  el  le  montant  de  la  retenue 
opérée  sur  les  produits.  Tant  que  cette  retenue  est  égale  ou  infé- 
rieure à  la  perte,  elle  constitue  un  amortissement;  dès  l'instant  où 
elle  la  dépasse,  une  réserve  déguisée  (5). 

(i)  HoDPiN,  II,  933;  Thalleh  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  l\,  1171;  Vmary,  noie  D. 
1908,  II,  265  ;  Lyon,  20  février  1903,  U.  1904,  11,  17,  note  Perceron. 

'^)'i"°ï''^^'  ^'  '^^'  P*  •^*^^'  "•  ^  '  ^^'AUD,  Réserves,  p.  36  et  s.  ;  Decugis,  J.  Soc,  1906, 
^o^^  o  p-^'-'-E»  et  Pic.  5oc/e«s  commerciales,  II,  1171;  Cass.,  5  décembre  1898,  J.  Soc, 
1899,  3o3  ;  Lyon,  3i  juillet  1897,  J.  Soc,  1898,  216;  Tr.  00mm.  Seine,  22  décembre  1902,  R. 
Soc,  1903,  175.  , 

(3)  TnKLi^R,  .innale»  de  Droit  co\nmercial,  189a,  p.  a43  et  s.  ;  Veit-Si«on,  ».  i45  et  s.  ; 
Dreyfus,  Thèse  1912,  p.  43;  Amiauo,  Réserves,  p.  !!ii-i3o;  Holbao:,  op.  cit.,  p.  i38  ;  Paris. 

iSjUjUcl  I917,  D.  1918,  II,  8.  ^     r  >i  . 
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valeur  actuelle  des  ^^o^ii:^7ZÏ:Z:::TT '^ 
annéeà  uue  estimation  de  ces  valp,,.'/  ,  i  Ffo^eder  chaque 

tissement  proportionné  à  rhiy.^'      V""'  appliquer  un  amor- 

riable  (■).  '"  "I"  °°  '""""''  l'araortissement  va- 

irn"  :MSnT2:îtlnrav:in^^^^^^  ""°t'^  '"  '^  -'-^  ''- 
que.   En  effet    ainsi  nZ  y"'*'',,"""  '""«^  décevaat  que  compli- 

valeur  d'emploi  de  Te  "r  'r.""  ''P?'''  '''^'''"' ''°"  ''^  '« 
critérium  d /prix  de  rëvienr ;"  f"'"'"' P'"'  P""""  ^^  S^'^er  du 
très  délicate,  e  souvent  a^lJ^'T^  Z'  ""'^'"'^'  ^"''J«'='ive 
value  d'une  concession  ou  ^^ubreveîT-^"  ''''""''  ''  "'°'"- 
Wpté  da„s  ce.-tains  cas  où  ^d?;    ^  ionTe  TZ::^  Jr''''''î' 

procèdent  ,u.e  par  estimation  Xrî^^titrtX^^^^^^^^ 

L'amortissement  variable  nn'.sonto  „„  „  .      ■ 
que  la  société   n'amortît   aued.n"i"°     "•'"'  '""^""vénient  :  c'est 

perte.  Cet  exercice  peu  elouverLrr'^"  °"  ""*  <=»"«'«'«  la 
que  ceuv  qui  l'ont  CcédéTau  on,  '°"'-'^«.'".«"'  «^^argé,  tandis 
ment,  quelque  fructu'e^  qu'ils  aie,n  nHir  n "P/.'  ''^'^<'■•'•-- 
administration  de  répartir  le  Dofdrd?."         l-     "'  "^  """  meilleure 

exercices.  La  société'^suppor,ransi  plsTit'  'Tf"*  '"'"  P'"^'*'"" 
larise  son  revenu.  ^       aisément  la  perte,  et  régu- 

évaluent  le  m^ontem  de  la  sorir  ""'"'°','^"-^°'->""'''-«-  EUes 
elle  doit  l'être,  e"  suiin  Z  '  '"""■"''  '"  *'''"P^  <^^«  '«q"^' 
amortissent  chaqu;  année  un  tanf^P"'"""   "'«'''«'"atique,    elles 

voit  que  chacun^deram^reme'tfrau^t  HsTpa;*'^"''  °" 
respona  pas  nécessairement  à  la  dépréciatio/rl.lî/  '.  ""  '°'- 
objet  de  compenser.  Le  dépérissemen'^^^des  vaTeurt  1  '",  "  P""' 
jours  une  progression  mathématique  Untô  T.T/""  '""■ 
annuel  sera  au-dessous  de  la  réalité  t^ni^,!  «mortissemcnt 
dernier  cas  il  aboutira  à  la  créât  on  H-  «"-do^^""-  et  dans  ce 

ou  réserve  ne  seront  dl^lL  ^l'^J^ref  sTL^T  h'%  '''^^ 
^;-n-t^^té  exactement  calcLé.''à  rr^So"'  'du^'^r^:  fixTl": 

(0  Cf.  Decpws,  /.  5oc.,  ,903,  p.  485. 
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valeur  inventoriée  sera  amortie  dans  la  mesure  qui  correspond  à  sa 
dépréciation.  Dans  le  détail  cet  amortissement  est  de  pure  conven- 
tion, mais  il  est  juste  dans  l'ensemble.  C'est  un  forfait  ('). 

Mais  l'amortissement  forfaitaire  peut  se  révéler  insuffisant.  Il 
repose  sur  une  prévision.  Pour  en  fixer  le  taux,  la  société  a  évalué 
a  priori  à  un  certain  chiffre  la  durée  de  l'objet  à  amortir.  Si  elle 
s'est  trompée  dans  ses  prévisions,  ou  si  un  événement  imprévu 
vient  à  abréger  la  durée  de  l'objet,  la  société  est  obligée,  pour 
ramener  l'actif  k  sa  valeur  réelle,  de  pratiquer  un  amortissement 
de  supplément,  un  amortissement  extraordinaire  (^). 

Cet  amortissement  devra  correspondre  exactement  à  l'étendue  de 
la  perte  qui  s'est  révélée;  il  sera  opéré  d'un  seul  coup,  sur  les  reve- 
nus de  l'exercice  en  cours. 

Toute  perte  non  prévue  sur  les  installations  donnera  lieu  à  un 
amortissement  extraordinaire.  Il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  d'un 
sinistre  non  assuré,  d'une  découverte  qui  supprimera  brusquement 
l'application  d'un  brevet. 

La  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre  (art.  3)  autorise  les  amortisse- 
ments supplémentaires  justifiés  par  la  dépréciation  exceptionnelle 
du  matériel  résultant  d'une  prolongation  de  la  durée  journalière  du 
travail  (travail  de  nuit  pendant  la  guerre),  soit  par  le  fait  d'installa- 
tions ou  dépenses  spéciales  efTectuées  en  vue  de  fournitures  de 
guerre. 

Amortissements  forfaitaire  et  extraordinaire  sont  également  obli- 
gatoires. Quand  la  société  a  adopté  l'amortissement  forfaitaire,  de 
préférence  à  l'amortissement  variable,  elle  ne  peut  pas  le  suspendre, 
sous  prétexte  que  l'exercice  clôturé  n'aurait  pas  été  assez  productif; 
et  si  l'une  des  valeurs  immobilisées  vient  à  disparaître  brusque- 
ment, elle  devra  la  rayer  de  l'actif,  môme  si  cette  amputation  la 
met  en  pertes,  même  si  elle  a  pour  conséquence  de  lui  interdire 
toute  distribution  de  dividendes  pendant  plusieurs  exercices,  ou  de 
la  contraindre  à  réduire  son  capital. 

Inversement  la  société  ne  peut  pas,  sans  sortir  des  limites  de 
l'amortissement,  profiter  des  exercices  en  excédent  pour  opérer  des 
retenues  supérieures  au  taux  de  l'amortissement  forfaitaire. 

On  appelle  amortissements  irréguliers  ceux  dont  l'étendue  n'est 
fixée  ni  par  un  forfait  ni  par  la  dépréciation  effective  des  valeurs 
d'inventaire,  mais  d'après  les  résultats  plus  ou  moins  heureux  de 


d)  Toutes  les  législations  admettent  l'amortissement  forfaitaire.  Tel  est  le  sens  de  la  for- 
mule du  Code  de  commerce  allemand,  §  261,  no  3.  «  Les  immobilisations  peuvent  être  esti- 
mées au  prix  de  revient,  sa/is  égard  à  leur  moins-oalue,  pourvu  qu'une  somme  égale  k 
la  moins-value  pour  usure  soit  inscrite  en  amortissement.  » 

(a)  T.  comm.  Seine,  23  décembre  1902,  G.  Palais,  9  jan\ier  1908. 
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chaque  exercice  :  si  l'année  a  été  prospère,  la  société  amortit  larqe- 
ment  ;  elle  suspend  toute  retenue  dans  le  cas  contraire  ^ 

Cette  pratique  n'est  pas  condamnable  en  soi  et  a  priori  Elle  le 
devient  s,  en  fa.t  le  montant  des  amortissements  pratiqués  n'est  pat 
égal  aux  dépréciations  de  l'actif.  Ici,  en  effet,  le  t^ux  de  l'amortisC 

dce"s  n  nw"'r''°°"'M  '  ";t-"«t^  ---t»'-  des  procharns  ex  - 
uces  11  n  est  plus  possible  d'assurer,  comme  dans  l'amortissement 
foi.faitaire,  qu'au  bout  d'une  durée  déterminée  le  cap  ~  à 
entièrement  reconstitué.  ^  * 

Si  au  contraire  l'amortissement  est  en  avance  sur  la  dépréciation 

ro;;r:r  "c.?5r  "'''-  -'--  -'^^  •^-'  ■'  --^"- 
pa^'d^u'béTéfif  '  ""'°""'"  ''  ''-""""''  ^"-  °"'  -^-^  -- 

.J°u"  '*  ^'^'  *  '■*'"'"  ^^'  •*"""  '""P*'»  «J""'  '  «ssiette  est  établie 
sur  le  revenu  des  sociétés.  "Miuiie 

Enfin,  lorsque  l'amortissement  du  matériel  est  incorpon'.  dans  les 

ÏentÏintT"":i'  '^'"°^.-~'  --9"lier  présen'te  l'inconv  - 
ment  d  introduire  des  variations  arbitraires  dans  le  prix  de  revient 
Toutefois,  cette  forme  d'amortissement  est  d'un  usaqe  courut 
pour  les  postes  du  bilan  qui  ne  pr.'.sentent  aucune  vadr  vénale 
te  s  que  les  frais  de  constitution.  On  s'est  habitué,  à  tort  d'aUleut' 
a  les  considérer  comme  un  actif  fictif.  Aussi  la  plupart  des  soclt"; 
considèrent  comme  de  bonne  administration  de  p^iofiter   des  p  :. 

brfTéiaT;:::i;r"'"^'  "--^  ^-"^  -^  «^^p--  «^^  '^-  ?•- 

Enfin  la  pratique  de  ramorlissement  irrégulier  a  pris  un  déve 
loppement  considérable  depuis  quelques  années.  11  l  étéT.in  des 
procédés  courants  employés  par  les  entreprises  pour  se  soustrai™  à 
1  application  de  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre.  """""^^'^  « 

minW.  )'''''' On  "'^^''^"/*j?."e.  ou  mécanique,  de  l'amortisse- 
ment (.).  -  On  a  essayé  d'ériger  le  syslème  de  l'amortissement 
forfaitaire  en  une  théorie  générale  do  i'amortissement.  °'-""''""'°' 
On  r,.seive  e  nom  d'amortissement  à  l'opération  par  laquelle  on 
reparte  sur  plusieurs  exercices  la  charge  de  l'actif  à  recontituer 

sie^,  Jf  "    "  ''"■",  '^'  '''""''  '^''  ^mobilisations  entre  pL 

sieurs  exercices  suivant  la  provision  de  leur  durée  co.r^.rrnH  ^ 
l'essence  même  de  l'amortissement  (').  ,>  <^o.respond  à 

_I)ansœ  système,  le  caractère  e.ssentiel  de  l'amortissement,  c'est 

(2)MAGwm,  ofi.  cit.,  p.  433. 
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son  caractère  forfaitaire,  qui  permet  de  régulariser  le  prélèvement 
annuel.  C'est  le  critérium  qui  permet  de  distinguer  amortissement 
et  réserve.  Constitue  seule  un  amortissement  la  retenue  forfaitaire 
qui  correspond  à  un  dépérissement  prévu  et  certain.  Tous  les  amor- 
tissements extraordinaires  sont  rejetés  dans  la  catégorie  des  ré- 
serves. Comme  on  ne  peut  en  contester  la  nécessité,  on  est  conduit 
k  distinguer  deux  sortes  de  réserves  :  les  réserves  facultatives,  qui 
sont  de  simples  mesures  de  prévoyance,  et  les  réserves  obligatpires 
qui  correspondent  à  une  perte  réalisée. 

La  principale  objection  des  partisans  de  ce  système  contre  la 
théorie  classique  est  tirée  de  l'amortissement  forfaitaire.  Lorsque 
l'amortissement  est  pratiqué  à  raison  de  jtant  pour  cent  par  an,  il 
n'est  presque  jamais  égal  à  la  dépréciation  qui  s'est  effectivement 
produite  au  cours  de  l'exercice.  Dès  lors,  dit-on,  le  critérium  qui 
consiste  k  comparer  l'étendue  de  la  dépréciation  k  celle  de  la 
retenue  pour  savoir  si  celle-ci  constitue  un  amortissement  ou  une 
rései-ve  est  dépourvu  de  toute  valeur. 

Nous  avons  répondu  par  avance  que  le  forfait,  qui  est  inexact 
dans  le  détail,  correspond  dans  l'ensemble  à  la  dépréciation  réelle, 
si  le  taux  de  l'amortissement  a  été  exactement  calculé.  Les  résultats 
de  l'amortissement  pratiqué  au  cours  d'un  exercice  ne  doivent  pas 
être  appréciés  isolément,  mais  en  fonction  des  amortissements  des 
autres  exercices,  qui  en  redressent  les  erreur. 

On  voit  que  cette  théorie  tend  à  faire  rentrer  l'amortissement  des 
immobilisations  dans  la  notion  générale  de  l'amortissement  telle 
que  nous  l'avons  développée  (-),  autrement  dit  à  faire  prévaloir 
l'aspect  comptable  de  l'opération  sur  ses  conséquences  juridiques. 

Mais  là  est  précisément  la  pierre  d'achoppement.  Ce  qu'on  ne 
peut  expliquer  au  nom  des  seuls  principes  de  la  comptabilité, 
c'est  pourquoi  l'amortissement  est  obligatoire,  tandis  que  la  réserve 
(k  moins  d'un  texte  spécial)  ne  l'est  pas.  Pour  justifier  cette  diflfé- 
rence,  qui  se  traduit  par  des  sanctions  judiciaires,  force  est  de  faire 
intervenir  le  principe  de  fixité  du  capital.  L'amortissement  est  la 
retenue  nécessaire  pour  reconstituer  un  capital  entamé.  Cette 
notion  englobe  les  amortissements  forfaitaires  comme  les  autres. 

On  a  bien  essayé  de  justifier  le  caractère  obligatoire  de  l'amortis- 
sement des  immobilisations  en  le  rattachant  k  la  définition  même  de 
l'amortissement  comptable  :  «  L'idée  qui  sert  de  base  k  l'amortisse- 
ment est  celle  d'une  dépense  qui  profite  k  plusieurs  années  indus- 
trielles, et  dont  la  '  harge  doit,  en  conséquence,  être  répartie  sur 
chacune  d'elles  {^).    » 

(i)  Cf.  supra,  S  8^5. 

(2)  MAGMirc,  nj),  cit.,  p.  435. 
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On  explique  ainsi  que  la  dépense  soit  répartie  sur  plusieurs  exer- 
cices. Mais  on  n'explique  pas  pourquoi  le  prix  de  revient  doit  être 
porté  deux  fois  en  dépense.  Une  machine  a  été  achetée,  le  prix 
payé,  et  la  société  se  trouve  obligée  de  porter  ce  prix  en  dépense 
mie  seconde  fois,  au  moyen  d'une  série  d'annuités  d'amortisse- 
ment. Cela  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  nécessité  de  réparer  le 
capital  qui  dépérit.  Répoudre  que  l'on  répartit  d'avance  sur  plu- 
sieurs exercices  la  somme  qui  sera  nécessaire  pour  racheter  une 
valeur  de  même  nature,  c'est  avouer  implicitement  que  le  dépéris- 
sement du  capital,  et  la  nécessité  de  le  reconstituer,  sont  la  raison 
d'être  de  l'opération. 

§  95.  Correctif  à  la  définition  classique.  —  De  la  théorie  de 
l'amortissement  mathématique,  il  y  a  cependant  une  idée  à  retenir: 
c'est  que  l'amortissement  ne  s'applique  pas  uniquement  aux  pertes 
réalisées.  Il  ne  concerne  pas  uniquement  le  passé.  Il  comprend 
tout  fonds  constitué  en  vue  de  parer  à  une  perte  prévue  et  consi- 
dérée comme  certaine  (\).  Dès  l'instant  où  la  dépréciation  qu'il  a 
pour  objet  de  combattre  est  considérée  comme  inévitable,  il  ne 
s'agit  pas  d'une  simple  précaution,  mais  d'une  mesure  de  répara- 
tion, nécessaire  quoique  anticipée.  Cette  notion  nous  permettra  de 
classer  dans  la  catégorie  des  amortissements  certains  fonds  dont 
le  caractère  est  difficile  k  déterminer,  et  qu'on  compte  souvent 
au  nombre  des  réserves,  le  fonds  dit  de  renouvellement,  par 
exemple  (*).  ^ 

§  96.  Règles  de  l'amortissement  forfaitaire.  —  Toas  les  exer- 
cices qui  utilisent  une  valeur  immobilisée  doivent  participer  à 
l'amortissement  de  cette  valeur. 

Applications  : 

1°  L'amortissement  de  toute  valeur  immobilisée  doit  commencer 
dès  que  cette  valeur  figure  k  l'actif.  Il  en  est  ainsi  alors  même 
qu'en  fait  elle  n'aurait  subi  aucune  dépréciation.  Si  la  société  n'a 
encore  arrêté  son  choix  sur  aucun  mode  d'amortissement,  on  ne 
peut  lui  faire  grief  de  n'avoir  pas  amorti  tant  qu'aucune  diminution 
de  la  valeur  n'a  encore  été  constatée.  Mais  si  elle  avait  annoncé,  par 
exemple  dans  ses  statuts,  que  l'amortissement  serait  forfaitaire,  elle 
est  obligée  de  le  commencer  sans  attendre  la  dépréciation  ; 

2°  L'amortissement  forfaitaire  ne  doit  jamais  être  suspendu, 
même  dans  les  années  improductives  (>). 

(0  Cf.  Jacques  Coarpentier,  note  au  Juris-classeur,  Jurisp.  annotée  des  Sociétés,  1914 
p.  346  et  s.,  no  19. 

(a)  Cf.  înfra,  5  299,.  ^ 

(3)  De  Ghegorio,  /  bilanci  délie  societa  anonimej  p.  33o  ;  Lyon,  i6mars  1899  ;  D.  1900, 2, 187; 
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Si  l'un  des  exercices  qui  profitent  de  la  dépense  est  dispensé  d'en 
supporter  la  charge,  tout  l'équilibre  de  la  combinaison  est  rompu. 
D'autre  part,  le  dépérissement  se  poursuit,  dans  les  années  en 
pertes  comme  dans  les  autres. 

L'annuité  d'amorti.ssement  doit  donc  être  inscrite  aux  frais  géné- 
raux. C'est  une  charge  sociale. 

Même  dans  les  années  déficitaires,  l'opération  ne  souffre  pas 
difficulté,  puisqu'elle  n'implique  pas  l'emploi  de  fonds  disponibles 
et  ne  consiste  qu'en  une  passation  d'écritures.  Ces  écritures  auront 
seulement  pour  résultat  d'augmenter  le  chiffre  des  pertes. 

§  97.  Divers  modes  d'amortissement  forfaitaire.  —  A.  Amor- 
tissement constant.  —  Ce  procédé  consiste  à  amortir  par  annuités 
égales,  dont  le  chiffre  est  obtenu  en  divisant  la  somme  k  amortir 
par  le  nombre  d'années  choisi  comme  délai  d'amortissement. 

Soit  une  valeur  de  loo.ooo  francs,  k  amortir  en  dix  ans  :  on 
l'amortit  de  lo.ooo  francs  chaque  année. 

C'est  le  procédé  le  plus  simple  et  le  plus  clair,  ce  qui  n'est  pas  à 
négliger  lorsqu'une  catégorie  de  valeurs  a  été  constituée  par  une 
série  d'acquisitions  de  dates  et  d'importance  diverses.  11  convient 
parfaitement  à  l'amortissement  des  droits  temporaires  (brevets, 
concessions,  etc.)  pour  lesquels  on  ne  peut  deviner  le  progrès  de 
la  dépréciation,  et  dont  on  sait  seulement  qu'au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années,  ils  n'auront  plus  aucune  valeur. 

En  revanche,  il  est  mal  approprié  aux  immobilisations  qui,  k 
l'expiration  du  délai  d'amortissement,  conservent  une  valeur  rési- 
duelle, puisque  c'est  un  procédé  d'amortissement  intégral. 

Dans  certaines  entreprises  aussi,  il  a  le  défaut  de  mal  équilibrer 
les  charges  entre  les  différents  exercices.  Certaines  immobilisations, 
par  exemple,  telles  que  les  constructions,  ou  les  machines,  entraî- 
nent des  dépenses  d'entretien  de  plus  en  plus  lourdes  k  mesure 
qu'elles  vieillissent.  Il  y  aurait  souvent  intérêt  à  soulager  ces  exer- 
cices d'une  partie  de  l'amortissement  pour  la  reporter  sur  les  pre- 
mières années,  où  les  réparations  sont  minimes  (»). 

B.  Amortissement  croissant.  —  Le  taux  de  l'amortissement 
s'élève  chaque  année,  suivant  une  progression  mathématique  cons- 
tante. Le  matériel  de  loo.ooo  francs  sera  amorti  par  exemple  la 


Contra,  Paris,  3o  avril  i85(j,  Annales  Lehir,  1869,  n,  345.  Les  Administrateurs  pourraient 
suspendre  ramortisseii.ent,  à  condition  de  pratiquer  des  retenues  plus  larges  pendant  les 
années  prospères.  Paris,  10  juillet  1866  (D.  1871,  i,  1.37)  ne  peut  être  invoque  dans  le  même 
sens.  Dans  l'espèce,  les  statuts  n'imposaient  pas  ramortissement  forfaitaire,  et  l'arrêt  cons- 
tate que  les  amortissements  déjà  ellectuès  suffisaient  à  compenser  la  dépréciation. 

(i)  Il  ne  faut  pas  confondre  [amortissement  et  entretien.  Les  réparations,  si  complètes 
qu  elles  soient,  ne  dispensent  pas  d'amortir. 
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première  année  de  5  °/o,  soit  5. 000  francs,  la  seconde  de  6  7o,  soit 
6.000  francs,  etc. 

Ce  procédé  correspond  mieux  à  la  réalité  que  le  précédent,  lors- 
qu'on se  propose  d'amortir  des  valeurs  dont  la  dépréciation  est  pro- 
gressive. Mais  alors  il  présente  l'inconvénient  d'aggraver  les 
charges  au  moment  même  où  la  société  aura  à  supporter  les  plus 
lourdes  dépenses  d'entretien.  Aussi  doit-on  recommander  de  n'ap- 
pliquer ce  procédé  qu'avec  une  extrême  prudence. 

Il  est  quelquefois  employé  par  des  sociétés  débutantes  qui  ont 
peine  à  distribuer  des  dividendes,  et  cherchent  à  alléger  les 
charges  des  premiers  exercices. 

C.  Amortissement  décroissant.  —  Le  montant  de  l'annuité  est  fixé 
à  tant  pour  cent,  non  plus  du  prix  de  revient  originaire,  mais  de 
cette  valeur  diminuée  de  la  somme  des  amortissements  déjà  opérés. 

Exemple  : 

Soit  lod.ooo  fr.  la  valeur  originaire  : 

I"  année  :  on  amortit  10  0/0  sur  100.000  fr.,  soit  10.000  fr.; 

2*   année  :  10  0/0  sur  100.000  motus  10.000,  soit  9.000  fr.  ; 

o^  ,       00.000  —  q.ooo        - 

3«   année  .  ^      -  =  8.100  fr. 

10 

Par  ce  procédé,  la  valeurr  ne  sera  pas  complètement  amortie  à 
l'expiration  du  délai.  II  convient  par  suite  assez  bien  à  l'amortisse- 
ment des  objets  qui,  à  l'expiration  du  délai  d'amortissement, 
conservent  encore  une  certaine  valeur  (valeur  de  revente,  ou  valeur 
d'emploi  inférieure,  l'objet  ayant  pu  être  affecté  à  un  autre  usage). 

En  outre,  il  présente  l'avantage  de  dégager  les  dernières  années 
qui  supporteront  la  plus  grande  partie  des  réparations. 

Mais  il  est  inapplicable  aux  valeurs  dont  le  dépérissement  est 
total. 

C'est  aussi  le  procédé  le  plus  compliqué. 

Lorsqu'une  valeur  s'est  formée  par  acquisitions  successive»,  il 
sera  souvent  difficile  de  se  rendre  compte. des  amortissements  pra- 
tiqués sur  chacune  d'elles  par  ce  moyen. 

Eniin  l'annuité  décroît  très  rapidement,  de  sorte  que  l'amortisse- 
ment devient  extrêmement  lent.  Si  l'on  veut  le  terminer  dans  un 
délai  normal,  on  se  trouve  obligé  d'adopter  pour  les  premières 
années  un  taux  fort  élevé  qui  peut  constituer  une  gêne  sérieuse. 

On  évite  la  plupart  de  ces  inconvénients  en  calculant  chaque 
annuité  sur  le  prix  de  revient  initial,  mais  d'après  un  taux  qui 
s'abai.sse  chique  année  suivant  une  progression  arithmétique  dé- 
croissante. 
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Exemple  : 


xr»  année  :  10  0/0  sur  100.000  fr.  ; 
ae  année  :  9,600/0  sur  1 00.000  fr.; 
3«   année  :        9  °/o  sur  100.000  fr.;  etc. 


Aucune  des  méthodes  indiquées  ci-dessus  ne  peut  être  obligatoi- 
rement imposée.  La  société  choisit  celle  qui  lui  convient.  A  condi- 
tion qu'à  l'expiration  du  délai  qui  sert  de  base  au  forfait,  la  dépré- 
ciation soit  entièrement  amortie,  le  procédé  employé  est  légitime. 

§  98.  Quotité  de  Tamortissement.  —  Le  taux  de  l'amortissement 
n'est  pas  déterminé  par  la  loi.  Toutes  les  tentatives  pour  parvenir  à 
une  réglementation  législative  de  cette  matière  ont  échoué.  La 
durée  sur  laquelle  l'amortiss-ament  doit  être  calculé  varie  suivant 
chaque  objet,  et,  pour  chaque  objet,  suivant  chaque  entreprise, 
chaque  région,  chaque  époque,  etc. 

Tout  au  plus  la  loi  pourrait-elle  fixer  un  maximum  de  délai,  très 
largement  calculé  d'ailleurs,  afin  que  les  sociétés  ne  puissent  adopter 
un  taux  illusoire. 

Taux  de  l'amortissement  non  statutaire.  —  Le  pliis  souvent 
c'est  le  conseil  d'administration  qui  fixe  le  taux  de  l'amortissement. 

Mais  il  n'est  pas  libre  de  le  fixer  à  sa  guise.  On  rencontre  encore 
dans  certaines  décisions  cette  affirmation  que  la  décision  du  conseil 
qui  fixe  le  taux  de  l'amortissement  est  inattaquable,  du  moment 
qu'il  agit  sans  fraude.  G'esl  une  erreur  certaine  (»). 

Si  le  conseil  d'administration  amortit  trop  peu,  le  bilan  est 
inexact,  le  capital  entamé,  les  dividendes  fictifs.  Même  si  les  statuts 
avaient  donné  tout  pouvoir  au  conseil  d'administration,  celui-ci 
pourrait  être  rendu  responsable  des  insuffisances  de  l'amortisse- 
ment, l'action  en  répétition  des  dividendes  fictifs  exercée,  le  capital 
déclaré  perdu  aux  trois  quarts,  etc. 

Le  conseil  peut  être  également  critiqué  s'il  amortit  trop.  Cette 
idée  n'est  pas  encore  universellement  admise.  Une  erreur  très  fré- 
quente, et  répandue  dans  beaucoup  de  tribunaux,  consiste  à  croire 
que  seule  l'insuffisance  des  amortissements  peut  être  critiquée  :  on 
ne  saurait  jamais  blâmer  les  administrateurs  d'un  excès  de  pru- 
dence (^). 

(i^  Cf.  en  sens  contraire  Morin,  Annales  de  Droit  commercial,  kjoS,  p.  348,  et  un  juge- 
ment du  tribunal  allemand  d'Empire  du  i5  octobre  1909,  relaté  dans  le  même  recueil,  19 10, 
p.  4i5.  —  Comme  exemple  de  l'ignorance  de  certains  tribunaux  en  cette  matière,  voir  Tr. 
comm.  Seine,  23  juillet  1894  (Le  Droit,  27-28  août  1894),  qui,  dans  le  silence  des  statuts,  dé- 
clare aue  les  administrateurs  sont  seuls  juyes  du  taux  de  l'amortissement,  à  charge  seule- 
ment ae  le  faire  anprouver  par  l'assemblée.  Ce  serait  une  question ji 'accord  entre  associés! 
C'est  à  tort  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  juillet  i8i4.  D,  1899, 11,  363,  est  cité  dans  le 
même  sens.  Il  n'est  fondé  que  sur  une  interprétation  des  statuts. 

(a)  Paris,  22  miars  191 1,  D,  191 2, 11,  353  ;  Contra,  note  Chéron. 
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C  est  oublier  que  la  pratique  des  amortissements  trop  étendus 
aboutit  à  la  création  de  réserves  occultes,  c'est-à-dire  préiudicie 
souvent  de  propos  délibéré  et  par  fraude,  aux  intéressés  aux  béné- 
fices et  au  fisc.  Ceux-ci  sont  donc  recevables  à  critiquer  les  amor- 
tissements excessifs,  dans  les  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes 
reserves  que  la  constitution  de  réserves  extraordinaires.  Ils  nour- 
raient  attaquer  ces  réserves  si  elles  étaient  officiellement  cons- 
tituées  A  fortiori  le  peuvent-ils  lorsqu'elles  se  déguisent  sous  le 
nom  d  amortissement.  ^ 

Taux  statutaire.  —  Les  statuts  peuvent  fixer  le  taux  de  l'amor- 
tissement (').  Ce  peut  être  une  précaution  utile  contre  l'impré- 
voyance des  administrateurs.  Mais  souvent  il  est  mauvais  d'enqaqer 
1  avenir  par  des  clauses  qui  ne  pourront  ensuite  être  amendées  que 
par  la  procédure  de  modification  des  statuts.  On  a  aussi  noté  que 
dans  ce  cas,  les  statuts  avaient  généralement  tendance  à  exaaérer 
le  taux  de  l'amortissement  (»).  ^ 

Si  en  fait  la  dépréciation  des  immobilisations  se  trouve  être  plus 
rapide  que  les  statuts  ne  l'avaient  prévu,  les  administrateurs  ont  le 
droit,  et  le.  devoir,  de  pratiquer  des  amortissements  plus  étendus 
Ils  engageraient  leur  responsabilité  en  ne  le  faisant  pas  On  allé- 
guerait vainement  que,  les  statuts  étant  publiés,  les  tiers  sont 
avertis  des  insuffisances  que  l'amortissement  peut  présenter.  En 
effet  rien  ne  peut  faire  connaître  au  public  l'étendue  des  déprécia- 
tions  effectives.  Le  capital  se  trouverait  donc  réduit  d'une  manière 
occulte  SI  les  administrateurs  s'en  tenaient  alors  au  taux  statu- 
taire. 

Ils  devront  donc,  si  l'amortissement  statutaire  apparaît  comme 
insuffisant,  provoquer  une  modification  des  statuts, 
fair^  pourront  être  actionnés  en  responsabilité  s'ils  négligent  de  le 

La  fixation  du  taux  de  l'amortissement  par  les  statuts  n'em- 
pêchera pas,  s  il  s  est  révélé  insuffisant,  que  la  dissolution  pour  perte 
des  trois  quarts  du  capital  social  puisse  être  provoquée  et  pro- 
noncce.  *^ 

Quid  si  l'amortissement  statutaire  est  trop  élevé?  La  réglementa- 
tion statutaire  dicte  en  principe  leur  devoir  aux  administrateurs 
tant  quelle  n  est  pas  abolie,  ou  modifiée.  Il  ne  semble  cependant 
pas  qu  elle  puisse  justifier  d'une  manière  absolue  la  pratique  de 
1  amortissement  excessif.  Sans  doute,  les  statuts  auraient  pu  auto- 
riser  soit  le  conseil  d'administration,  soit  l'assemblée  générale,  à 

(i)  Le  Code  fédéral  suisse  leur  en  fait  une  obligation  (art  656) 
(a)  Dkcugib,  /.  Soc,  igoS,  4aj. 
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créer  des  réserves  supplémentaires.  Mais  ils  n'ont  pu  les  autoriser 
à  constituer  des  réserves  occultes  qui  faussent  le  bilan  et  induisent 
les  tiers  en  erreur. 

Il  résulte  de  là  que  si  les  amortissements  statutaires  se  révèlent 
manifestement  supérieurs  aux  dépréciations,  les  administrateurs 
devraient,  soit  provoquer  une  modification  des  statuts,  soit  restituer 
leur  véritable  nom  de  réserves  supplémentaires  aux  amortissements 
en  excédent. 

Quant  aux  tiers  intéressés  dans  les  bénéfices,  sans  doute  ils 
n'ont  pas  qualité  pour  provoquer  une  modification  des  statuts  et 
ceux  qui  y  ont  adhéré  doivent  en  subir  les  conséquences.  Mais  les 
autres,  au  premier  rang  desquels  il  faut  placer  le  fisc,  pourraient 
certainement  faire  déclarer  que  les  amortissements  excessifs  ne  leur 
sont  pas  opposables,  nonobstant  les  dispositions  statutaires,  et 
exiger  que  l'amortissement  soit  réduit  à  sa  juste  valeur  pour  le 
calcul  de  leurs  droits. 

La  question  de  savoir  si  le  taux  de  l'amortissement  correspond  à 
la  réalité  est  une  question  de  fait  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  ('),  mais  il  faut  qu'elle  soit  tranchée  par  le  juge 
du  fait.  La  décision  qui  repousserait  une  action  en  responsabilité 
sans  avoir  constaté  que  l'amortissement  est  suffisant  pour  com- 
penser le  dépérissement  de  l'actif  tomberait  sous  la  censure  de  la 
Cour  suprême  (*). 

Dans  cette  appréciation,  il  y  a  trois  principes  à  ne  pas  perdre  de 
vue  : 

1°  Lorsque  l'amortissement  est  forfaitaire,  c'est  toujours  l'ensem- 
ble du  forfait  qu'il  faut  considérer  pour  en  apprécier  l'exactitude  ; 

2°  Pour  évaluer  la  dépréciation  sur  laquelle  l'amortissement  doit 
se  calculer,  il  faut  se  référer,  puisqu'il  s'agit  d'immobilisations,  à 
leur  valeur  d'emploi.  Ce  n'est  pas  une  raison  par  exemple,  parce 
qu'un  matériel  perdrait  presque  toute  valeur  à  la  revente,  pour 
l'amortir  immédiatement,  s'il  doit  continuer  longtemps  à  rendre  à 
la  société  les  mêmes  services  (3). 

Toutefois,  en  pratique,  on  fait  appel  à  la  notion  de  valeur  vénale 
pour  amortir  certaines  immobilisations  que  l'on  considère  comme 
des  éléments  d'actif  fictif  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  revendues. 
C'est  le  cas  des  frais  de  constitution.  On  considère  comme  un 
devoir  de  les  amortir  le  plus  tôt  possible,  généralement  à  coups 
d'amortissements  irréguliers  ; 

(i)  Req.  M  juiUet  1870,  D.  1871,  i,  187  ;  Req.  5  décembre  1898,  /.  Soc,  1899, 3o3. 

(2)  Sur  les  taux  d'amortissement  le  plus  souvent  appliqués  aux  diverses  variétés  d'immo- 
bilisations, cf.  infra,  55  lao,  128  et  s. 

(3)  IJATAADON,  op.  cU.,  p.  ll^^. 
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3°   Il  f..ut  tenir  compte    de    la   valeur   résiduelle   oue   peuvent 
encore  présenter  les  immobilisations  apr6,,   Texpiratio"    du  d7la 
d  amortissement.  '  '*' 

Ce  pourra  être  une  valeur  d'échange.  Par  exemple,  une  machine 
.  q-  ne  peut  plus  Hre  utilisée  par  la  société,  sera  revendrfb.; 
pnx.  L  amortissement  sera  alors  calculé  seulement  sur  la  différence 
du  pnx  de  rêvent  et  du  prix  de  revente.  Il  consistera  à  ramen^U 
valeur  d'emploi  à  la  valeur  d'échange.  ramener  la 

Ce  pourra  être  aussi  une  nouvelle  valeur  d'emploi.  La  machin, 
sera  utilisée  par  la  société  pour  un  usage  secondaire.  dân?îem,eî 
son  rendement  sera  minime,  mais  représentera  cepe;dan;  enTre 

T.VTnZf'""  P""'  '"  ■''°'='*'^-  L»  «omme  à  amortir  sera  alors 
égale  à  la  différence  entre  les  deux  valeurs  d'emploi. 

S  99.  Modifications  au  taux  primitif  de  ramortissement   - 
Le  tau.x  primitivement  adopté  peut  ensuite  être  reconnu  inexact 
soit  qu  11  ait  ete  mal  calculé  à  l'origine,  soit  que  de  nouve HTcir 

Tant^T  rf   "'*""   ""   P'-^'^'P"^   '*   dépréciation  de  ract" 
Tantôt     I    faudra    pratiquer    immédiatement    un    amortissement 

me'nrSuïL!-"'  ""''''-  '"^  ''-''  "^  '^  ^^  ''«r 

Le  conseil  d'administration  a  le  devoir  absolu  de  le  faire  0)   Il 
en  est  ainsi  alors  même  aue  le  taux  nrimJiif -»«  "        1-     ^  '' 
aurait  été  fixé  par  les  statul  (^)   slu'a^  d'  '  gt^nriTrur^ 
ques  lou  n'est  pas  discutable.  Il  n'y  a  pas  de  convent^n  qui  "en'n 
La  nécessite  de  sauvegarder  le  capital  prime  toute  autre Lnsidérâ: 

.J^T?'°^'T  '•"'  '"««■fi'='^ti°°  s'imposerait  même  si  c'était  une 
exagération  du  taux  statutaire  qui  avaiîété  constatée.  En  nïLën 
tant  les  retenues  qu'ils  prescrivent  comme  un  amort  ssement  et  u„„' 
comme  une  réserve,  les  statuts  ont  implicitement  adm^  que  ces 
c     e  croZ::rr'^  »^°'  '  'J'  '^'^P^^--'--  effectives.  C'e^t  dan 
téressés  lux  bVn^l  ^"1"?  ''"*  '*^  '"'^«'^«^  <='"*9°ries  d'in- 

dans   les   condWon       °''\t^^"^  »"^  ^'«'"t^-  "«  pourraient  donc, 
dans   les   conditions  ou   ils  peuvent  critiquer  la  constitution  des 

tt/r/nt."''''       """"•  "'3"  ''  -"««fi-'i-  du  tau.x  d"  ramor- 

Le  conseil  d'administration  devra  convoquer  l'assemblée  extraor 
dma^^rovoquer  la  modification  de  cette  clause  des  statuU    si 

(0  T.  comm  S«ae,  22  décembre  .90=.  O.  Palais.  9  janvier  ,oo3 

CtV^^^^^^  '^'^'  '''  ^'•O''  comn^rcial,  19,2,  „.  45, .  „..„„;   ,   ,„,        ^ 

(jf.  B*Tiju)OK,  op.  cù.,  p.  i6i.  •"  "^ ""•  ""°"°".  '  ooc,  1906,  p.  a^jet». 
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l'assemblée  refusait  de  la  voter,  il  ne  lui  resterait  qu'à  se  retirer 
car  le  vote  négatif  de  l'assemblée  ne  suffirait  pas  à  couvrir  sa  res' 
ponsabilité.  a»  103 

S  100.  Réserve  pour  amortissements  éventuels.  -  L'amortis- 
sement ne  doit  correspondre  qu'aux  dépréciations  réalisées  ou 
prévues.  Mais  il  est  souvent  prudent  de  constituer  une  réserve  des- 
tinée à  pourvoir  aux  amortissements  extraordinaires,  dans  le  cas  où 
des  événements  imprévus  viendraient  à  les  rendre  nécessaires  Ces 
amortissements  peuvent  grever  très  lourdement  l'exercice  qui  les 
supporte  et  plonger  la  société  dans  de  graves  embarras.  Auss  ut 
certain  nombre  d  entreprises  constituent-elles  des  réserves  pou^ 
parer  a  ces  pertes  éventuelles.  C'est  une  pratique  légitime  et  souvent 
utile,  mais  à  condition  qu'il  s'agisse  là  cTune^réser^e.  "ons  ituélau 
moyen  de  prélèvements  sur  les  bénéfices,  et  non  d'un  amortissement 

S  101.  Quelles  valeurs  doivent  être  amorties.  -  Par  applica- 
tion des  notions  précédemment  développées,  il  y  a  lieu  de  pratiau^ 
un  amortissement  forfaitaire  sur  toutesls  vlleurs  do"t1a  d  pS 
ion  est  pré^-ue  et  considérée  comme  inévitable.  II  ne  suffit  pas  aue 
ces  valeurs  soient  susceptibles  de  dépérir,  car  les  retenues  opérées 
constitueraient  alors  une  simple  mesure  de  prévoyance,  une  réserve 

Il  y  a  heu  en  outre  de  pratiquer  des  amortissements  extraor-' 
dinaires  sur  toutes  les  valeurs  qui  ont  subi  des  dénréri».;^! 
couvertes  par  l'amortissement  forfaitaire  -l-^Préciations  non 

Conséquence    :  seules  les  immobilisations  peuvent   faire  l'obiet 

SestinéT;  '-f  r'"*  ^°'^"'^"*-  ^^  *'^«'-  '«  dépérissement  des  ob£ 
destinés  à  1  échange  ne  peut  entrer  dans  les  prévisions  de  la  soriéU 

siaon^n  ne  comprendrait  pas  qu'elle  les  ga^dAt  pir.onVtem^fet; 
Il  ne  doit  donc  se  produire  sur  les  valeurs  de  roulement  an^  H^c 

n'  fire^ZÏ^rr^^-'r ■  °"  P^^»^-  -q^etlefu 
ainsi   que  l'on  nrocir  '"""^■''''■"''"'s  extraordinaires.  C'est 

baisscTour  lêsSce^Hr"'  ^"\'T  °"  ^"^  ">='^chandises  en 
c,  puur  les  créances  devenues  douteuses,  etc 

acqu?sesàTtiiT°'f ''""""  ^°'^'^'^''  ''  J"^«fi«  P""-"  '«s  valeurs 

refvaleuts  d^eîana:'r'°'-.^"^  ^^°"'7"  ''"«  <=''  -'«»-  «»»' 

qu'après  un  lonqd^  ai   re,'.'  °'  ""!  t''''''''  ""  *'^«  ^*^''**" 
notamment  i  ce  soîdé    ''' ■ '^°'"' J'''''  '^^  Prévoir  pour  elles, 

forfaitaire.  ™""""  ''"  '^PP°^''  "°  amortissement 

En  résumé  :  les  valeurs  d'échange  ne  sont  soumises  au 'à  l'amor 
tissement  extraordinaire  ;  uuiuiies  qu  a  1  amor- 
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Les  immobilisations,  taiitât  k  l'un,  tantôt  à  l'autre,  quelquefois 
aux  deux  ;  ^      ^ 

Un  même  objet  sera  amorti  différemment  suivant  que  la  société 
1  immobilise  ou  se  propose  de  le  vendre. 

S  102.  Amortissement  des  terrains.  —  Les  terrains  doivent-iU 
être  amortis,  et  suivant  quel  procédé?  La  question  a  été  assez  vive- 
oaent  discutée. 

Terrains  destinés  à  l'exploitation,  -  Bien  que  ces  terrains  soient 
des  immobilisations,  ils  ne  donnent  génèralt^ment  pas  lieu  à  amor- 
tissement forfaitaire  (0- 

En  effet,  ils  ne  subissent  pas  d'usure  matérielle,  et  le  temps  n'a 
pas  d'action  sur  leur  valeur.  Quant  aux  variations  du  prix  courant 
du  terrain  dans  la  région,   il  n'y  a  pas  lieu  d'en   tenir  compte 
puisque  leur  valeur  d'emploi  n'en  est  pas  affectée  ' 

Mais  la  société  peut  être  obligée  de  leur  appliquer  des  amortis-^e- 
ments  extraordinaires  : 

i*»  Si  elle  reconnaît  que  la  valeur  qui  leur  avait  été  primitive- 
ment attribuée  est  surfaite.  Elle  doit  les  ramener  immédiatement  à 
leur  véritable  valeur  d'emploi  en  amortissant  le  surplus  (^)- 

2°  Quand  ils  se  trouvent  perdre  tout  ou  partie  de  leuV  valeur 
d  emploi. 

Exemple  f  par  suite  d'événements  imprévus,  tels  qu'un  cata- 
clysme, ou  que  la  guerre,  certains  terrains  ont  été  bouleversés  et 
ne  peuvent  plus  être  utilisés  par  la  société,  ~  ou  encore,  la  société 
ayant  arrête  ou  déplacé  certaines  de  ses  exploitations,  les  terrains 
qui  étaient  affectés  au  service  de  ces  exploitations  ont  perdu  une 
partie  de  leur  valeur  d'usage.  Ces  terrains  ne  sont  plus  bons  qu'à 
être  vendus.  La  société  devra,  par  un  amortis-semont  approprié  les 
ramoner  de  leur  valeur  d'emploi  h  leur  valeur  d'échange.  * 

Par  exception,  les  diminutions  de  la  valeur  d'emploi  dès  terrains 
pourront  quelquefois  donner  lieu  à  des  amortissements  forfaitaires 
Le  sera  dans  le  cas  où  la  dépréciation  est  fatale  et  peut  être  prévue 
avec  certitude.  ^ 

Exemple  :  les  terrains  affectés  à  une  exploitation  temporaire 
par  exemple  au  service  d'une  mine  que  l'on  sait  devoir  être  épuisée 
dans  un  court  délai.  11  faut  prévoir  que,  ce  laps  de  temps  écoulé 
tes  terrains  n  auront  plus  qu'une  valeur  de  revente,  et  \t^  amortir 
en  conséquence. 

Terrains  acquis  dans  un  but  de  spéculation  ou  de  placement. 

(3)  Dbcugis,  /.  Soc,  1906,  p.  24',;  AUom:.,  Annales  de  Droit  commercial,  19,2,  p.  437. 
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^  Ces  terrains  doivent  être  assimilés  aux  valeurs  d'échanqe    Pour 
eux,  l  amortissement  forfaitaire  ne  serait  donc  pas  justifié  ^ 

En  revanche,  si  le  prix  du  mètre  carré  a  baissé  din«  11'       • 
leur  valeur  vénale,  Ja  seule  qui  compte    é^nt.tl      "^  'r'°"'' 
lieu  de  la  réduire  dans  les  écrLresTu'  lin  d  uT^'l     '  '"'^ 
extraordinaire.  *^  ^  amortissement 

S  103.  Amortissement  du  fonds  do  commerce       i.ç    À    1 
commerce  n'est  pas  condamné  à  i,n  ^La  •  •'^  ^^  ^^°^'^  '^^ 

dans  certains  caf  exceptrorelsî  Le  co^'^'''"^T  ^^'^'^^^^*  <««»f 
ment  le  revendre  plus^her  ^1  ne  p^^^H^V'^^'"  9^"^^^'«- 

doit  donc  pas  ^'vo^^^^tzi:::^^^    ''  - 

Cependant    certaines    décisions  (^^    nr.^      loriaitaire  {'). 

auteurs  (,),  déckren.  que  le  foZVdi  c^reT^e'orétrrt?"" 
toirement  amorti.  '""itrce  aoit  être  oblija- 

Ce  qui  rend  le  problème  obscur  cVst  n,,^  v  r     , 

nom  unique  de  fonds  de  romm..?/'.-  .^  '  ""  confond  sous  le 
rente.  Le  fond  de  commeZ  ..  ""^T'J"  "^*"^<'  '^^^  ^«^- 
Celle-ci,saufcirconsta„crex;eptionZ::  'f"'  '^  ''''^''''■ 
d'un  amortissement  forfaitair^E  r.^  L"  ntiL^'d.'""  '"'J"' 
tout  aussi  bien  que  de  décroître.  11  es  sansfn  S,  'i""9'^*°'«'-' 
qu'  «  elle  est  sujette  à  dépérissement  J^f       ^  ^^  constater 

peut  s'appLquer^  à  toute   espèce   de  il  """"'''"*•  "î"' 

lamortissement    à    forfait     m«U         l  '  ."'   '''"™'  J"««fi" 

..tra.dina.res,  en  caf^  déprélrn'Séet)    ^™°"'^^'"^"" 

comme  une  concession,  à  mesur7ari?  I^  ,""""'  ^^  ^^'"'"^• 
fin.  Si  on  le  considère  i  olémem  !l  est  jl  'l'""  'f^'"'^'  ^'  ^ 
subir  un  amortissement  lo  fTita ^e  ,Wa,  °^=«^^^"•^'^e  lui  faire 
aura  réussi  à  obtenir  un  renoue^^Td^brir™"'  °"  '^  ^""^'^ 

menl  Tes^n':  qm^nTrut'^p^  s^^'-T'^^t/-"--  «1'-»-  ^1^- 
qne  le  nom  commercial  ol  Is     "^  dépérissement  forcé,  tels 

labiés  aux  frais  de  p^merétihl  ''"'.''  ^T'''  "I"'  ««"'  ««^™i- 
pius  tôt  possible,  '^^^s  aue  l  "T"'"]-!'  1"'^^"'  ^'re  amorUs  le 
publicité,  etc.  ^"*   ''"   ^^"'^  ''^""^«s   préparatoires,    de 

(4)  Lyon,  .o  février  ,J;Z  H"""'-"^'-  '9'^-  V-  i^  :  B««b,»,  p.  ,86. 

(5)  D,coo,,.  /.  Soc.  ,906.  p.  ^i. 
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chaque  espèce,  à  une  anaC  d«  *îl  f""*™  P'°"*'^*'-'  «J^-^ 
L  amortissement  forfaitaire  L;,,!,-  *"/""  ?"'  '«  «composent; 
l*préciation  apparaltrltUeStlSe'""   '^  '"""'''  "^   '^^ 

mlret  t^u^'rdr  atortf  "  'VT",  -""''"-ées.  -  Le 

examinas  plu,  loin.   daBri-S""'"''  'x'""""  «PP"'!'"'^  ^«--O"' 
valeurs  (■)  ' '^'"'^^   consacrée  à  chacune  de:3f 

S  105.  Amortissement  dp»  annn^«.  . 
société  ne  possède  que    a  jcuissaZ  H-       J"",'^"»"»*-  -  Si   1. 
restituer  que  dans  l'état  où  ilU       .  ""'  ^*''""'  *'  "«  -Joi'  la 

fire  tenul  de  la  rlStre,  '^  ^f  /"nTa  '  '"'P  "^  '^'^'''  -- 
l'amortir.  En  pareil  cas  c-«rir  -.^  *  P*^  ''*"  PO"  ell.  de 

dation  (>).      ^  "  '  "''  '"  propriétaire  qui  supporte  la  dépré- 

Mais  la  société  serait  temiA  H'..v,»  .-     • 
jouissance,  l'objet  ioventS^'r^t  ^-vedUVe"'"^  '"  '' 

amU^aUot'-Ts'^cquttio?"^"''"''    ^-'^o-ations. 

installations  existantes  d^lTram^tierrrrr  ^'T "'"   ^"^ 
OU  elics  sont  inscrites  à  l'actif  ^"^^'^'^es  à  partir  du  momeat 

vafJut  iilïilisr  f  '"  '^''''"^''^  «^"^^a^-  PO-   réparer  les 

déX'^sltileslSS""^^  ^  ""^  '"'-  =  ^  ^-'  compte  ces 

^;^z^^^^it  f^zfrr'-  p— 

pour  mieux  dire,  elles  «înnf  ««>«  /     ?  ^®  ^^^  amortir,  ou, 

entièrement  à  la  kar^e  d:^rcreru-^r'  ^"'^'"'^"^^  -"' 

dans  l'actif.   Elles  'deÏo„raIors  ét're"?""  '.'"'V*  P-"*"^^"  P'^^» 
conditions  que  l'installa^on  primUive       "'°"'*'  "^""^  '«'^  '"«'"« 

dépLtiri^r^^tirdtr":  s  ^eiïtTr  '^  rr,"^ 

(i>Cf.//,/ra,  $5,30,  laSets. 

,^'^^;**'^^'^^.D.  .9o8,.,.a65. 
(3)  Cf.  *ï^ra,  5  75, 
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Exemple  :   soit  une   société   qui   amortit  ses   immobilisations, 
évaluée»  à  200.000  francs,  en  vingt  ans,  ou  de  10.000  francs  par  an. 


Actif. 

Immobilisa  tiens  .    .    .  200.000^ 

Fonds  de  roulement  .  Soo.ooo 

Total.    .   ,  700.000' 


I 


Passif. 

Capital Soo.ooof 

Amortissements  .    .    .  5o.ooo 
Autres    éléments    du 

passif 350.000 

Total.    .    .  700. ooo^ 


Au  bout  de  cinq  ans,  elle  engage  pour  60.000  francs  de  dépenses 
qui  améliorent  ses  installations  sans  en  augmenter  la  durée. 


AcUf. 

Immobilisations  .    .    . 
Fonds  de  roulement  . 

Total.    .    . 


260 .  000^ 
44o . 000 

700 . ooof 


I 


Passif. 

Capital 

Amortissements  . 
Autres    éléments    du 
passif 

Total .    .    . 


3oo . 000* 
So.ooo 

35o.ooo 
700 .  000^ 


Il  reste   à   amortir   en   quinze   ans  260.000    francs   moins   les 
5o.ooo  francs  d'amortissements  déjà  effectués. 

T  »         ...  ,    260.000  —  5o.ooo 

L  annuité  sera  de -^ =  14.000  francs  au  lieu  de 

10.000  francs. 

.  ^\,*".  ^^^^''^^re  les  frais  exposés  augmentent  la  durée  des 
installations,  le  délai  d'amortissement  sera  allongé,  et  c'est  ce  délai 
qui  servira  de  base  à  l'amortissement  des  améliorations  comme  des 
installations  primitives. 

Reprenons  l'exemple  ci-dessus,  en  supposant  que  le  délai 
d  amortissement  est  allongé  de  cinq  années. 

L'annuité  ftcm   A^   260.OOO  —  5o.000 

^  annuité  sera  de  — . =  io.5oo  francs. 

20 

Suivant  l'importance  comparée  de  la  dépense  et  de  l'augmenta- 
tion de  durée  obtenue,  l'annuité  sera  donc  accrue  ou  diminuée. 

S  107.  Remplacement  d'une  valeur  immobilisée  avaniTïe 
terme  d'amortissement  prévu.  —  L'opération  se  traduit  par  une 
perte,  ou,  en  d'autres  termes,  par  l'amortissement  immédiat  de  tout 
ce  qui  restait  à  amortir. 
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^^"V-/.   •  soi,         "'""  "  '•""•"^^"" 

ta>ent  l'ancien  matewéj    ^       '""  ^«"  '"'"■««o  francs  a,,;  ■ 

groupe  étendu  d Ce  ,  ?"''*,  T   '"""«bil-a  onT  t    n '^'"'"'^ 

pour    déterminer    t!        ,'  ''  '^"'•'•ait  procéder  i  P""""   "° 

"î'^lif  aux  instaM  ,•      ''^''"'"    P'-oportionneîla    ^      i."^  ventilation 

«  ■nstallat.ons  rempla'céeLvanUeÎe        ' '""°^"^«'"»e°t 

S  108.  EniDloi  r)*«  fr,  j 

-supportées  par T'exlc  ''   ^ '^'"-'^^  P^-"  ^ais  ^énérlux      ■    tK'T' 
aucun*»  ^     ■        exercice  en  cours    Fii^  b^^eraux,   c  est-à-dire 

eotXor""'  ''''  ^'--^orti^sLem  La"  ^Lf^^^-^-t  donc  en 
1  r  '^'  ^^'^^s  amortir,  verrai/ ^zi"-  ^"""^'^'^  ^"^  «e  bornerait  à 
Aj  contraire  Je  renn»     n  '^^P^''^^  ««Q  capital  O)  "^^"^^'^  ^ 


roulemen     n    '^*P'"*««°'e  se   trouve  conf„L         '      .  P""'""  ^e 
é„  .HiK       ,^"  '"«ment  que  le  caniL  ?        "^  ^^«"^  '«  «"«nds  de 

S  tl ''  '°'='*^-"^-  «  '«  dL    d-aménaarî"';°'''=''  "'  '«  »>"- 
«tu  a  sa  guise  et  de  nuiser  ,l«n     i^      '^^  '^'^«'"^  éléments  de 

!!!^f^q"otité  de  sos^mobili^Lt"'""  "'^P""'^'-  P»- 


'"^^ ''•'""'""'■■- ^ -"'-^^ .—...,  a„.  .a,. 
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Exemple  : 


Actif. 

Immobilisations  .    . 
Fonds  de  roulement 

Total  .    . 


200.000^ 

5oo . 000 

700. 000^ 


Passif. 

Capital 

Amortissements  .   .    . 

Autres    éléments    du 

passif 

Total .    .   . 


Soo.ooo^ 
100.000 

Soo.ooo 
700,  ooo^ 


Si  la  société  fait  pour  80.000  francs  de  travaux  d'amélioration, 
le  bilan  devient  : 


Actif. 

Immobilisations  .   .    .  280. ooo^ 

Fonds  de  roulement  .  420.000 

Total.    .    .  700.000* 


Passif. 

Capital Soo.oooi 

Amortissements  .    .    .  100.000 
Autres    éléments    du 

passif Soo.oco 

Total.    .    .  700,000* 


La  société  n'est  même  pas  obligée,  sauf  stipulation  contraire  des 
statuts,  de  consacrer  les  fonds  constitués  au  titre  de  l'amortisse- 
ment aux  valeurs  mêmes  dont  ils  compensent  la  dépréciation.  Elle 
peut  les  reporter  sur  un  autre  chapitre,  laisser  dépérir  une  valeuT 
pour  faire  plus  de  frais  sur  une  autre,  etc.,  k  la  seule  condition  de 
maintenir  le  capital  intact.  Il  n'y  a  rien  \k  de  contraire  à  la  spé- 
cialité de  l'amortissement,  cette  dernière  règle  n'ayant  pour  but 
que  de  permettre  le  contrôle  des  amortissements  réalisés. 

§  109.  Spécialité  de  ramortissement.  —  Plusieurs  décisions 
ont  posé  une  règle,  souvent  négligée  en  pratique,  selon  laquelle 
l'amortissement  doit  être  spécial,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  affecte 
à  une  partie  déterminée  de  l'actif  ('). 

Il  faut  qu'à  la  lecture  du  bilan  on  puisse  comprendre  à  quels 


(0  Dk  Grigorio, 


.  op.  cit.,  p.  282  ;  Tr.  comm.  Seine,  16  Janvier  i>^o.  Le  Droit  du  3o  janvier 
1890,  et  surtout  T.  civ.  Seine,  20  décembre  iSgi,  I>-  1899,  n,  363.  «  Attendu  que  ramor- 
tissement, étant  destiné  à  représenter  lors  de  la  dissolution  de  la  société  l'objet  périssable 
auquel  il  s  applique,  est,  de  sa  nature  même,  spécial  ;  qu'il  doit  dès  lors  viser  une  partie 
déterminée  de  l'actif  dont  on  puisse  estimer  la  dépréciation  progressive  et  non  pas  foroïer 
une  sorte  de  fonds  de  réserve  ou  de  prévoyance  déguisé,  créé  à  côté  ou  en  dehors  de  la 
reserve  leaale  et  destiné  à  grossir  l'actif  de  la  liquidation.  »  La  Cour  de  Pari»  (f  fi  juillet  1896) 
a  mflrme  le  jugement,  maison  laissant  intacte  la  doctrine  du  tribunal.  Elle  valide  la  retenue 
0|>eree  sur  les  béneflce"^,  mnis  seulement  à  titre  de  contribution  à  la  réserve  dont  les  statut* 
ne  fixaient  que  le  minimum. 
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postes   de   l'uctir  i»„ 

;"<i^.e™i„é.i,ï4~~'   ^'appli^^         S''    es.  global  et 

fa  d  préciation  de  chacZ  des  valerrr"  '  *  •"'  *"  ^^PP^'  -«c 
occultes  peuvent  se  dissimuler  soustn  '"".'"■"«^'.  «'  des  réserves 
^.^  société  doit  donc  ouvr     ant'î  H  '"°'"'■'''""'■"• 

distincu  qu'il  j.  «  de  valeurT  ou  to^^l  """?''"  '''«"«'"i^sement 
''"jettes  à  dépréciations  (construcZn  '"°;°'.'^fr"P«^<^«  valeurs 
'a°t.  concessions,  etc.).   ^'°"*"^"'="«"'s,  maténel  fixe,  matériel  rou- 

doivent  être  opérées  à  la  cTôtuTeTi  '^"°''''   d'amortissement 

l'établissemenrdu  bilan  e'deiafitt'd:  ZZT'  *  '"'P'"!-  <^« 
Tout  procédé  rnmr.foki         .  "-nation  du  bénéfice. 

damorti^sement   qu^rp^  %r'  '^°"'î™'  '  "'  P^"^'--  'aonuité 

voiededéductioni:rttn1SréTre'"K''f"''^'''  °«'  «"p- 

L  annuité  d'amortissemw,"  doit  éZ         ^1° ,"'»'""  "^""damné. 

"'ère  qu'elle  soit  prélevée  ,urt  ""^ '=?."!P">l»l"'5e  de  telle  ma- 

années  en  pertes.  '"  P'""*""  *"■•"  *'  même  dans  les 

c'es^à-dire  qu-flle  entre  tnf  'uTd  «  en*  '"  "'f?  «"  P"'-' 
soldes  composent  celui-ci  (■)  P'*'  «««ondaires  dont  les 

soi  ?.rs;:î:ercitr2rdrr:„r  '  '"^"-«-^  -''  '•— ^'e- 

des  frais  généraux.  iTfigÛrë  at  Z2T'  'u  ^'''"'  P"  '«  débi 
do.vent  être  supportées  plr'haq'ê  e'Z'c  "  *='"'"  '"^'^'^^  l»' 

compTab°rtrmtrj;tt:Ïaire^  '^  '''^^'-«-  P«-  «" 
sociétés  industrielles  préCnt  l'Ln.  r'"»"'  '"  P'"Part  des 

des  objets  fabriqués.  Le  produi  brut?r''  '*'"''  '^  P""^  ''«  '«vient 

entre  le  prix  deVevient  etTe  nrix  Si  v  "^rPr"'  <^'  '«  différence 

ment  se  trouve  retenuV  ur  ce  demi^  ''  '"î"'"'*  d'amortisse- 

ce  procédé  elle  est  prélevé"  encore  ^.^r^"  '  "=  «"''^-dire  que  par 

aux  frais  généraux.^  °'*  P'"'  '^»  «ï»'  Pa-"  'on  inscription 

f^-mme,  cette  pratiqu.  revient  à  comprendre  l'amortissement 

l")  Le  di^oro»  j.. jÊt^ 
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du  matériel  parmi  les  frais  généraux  de  fabrication,  l'amortissement 
des  autres  valeurs  parmi  les  frais  généraux  de  vente  (»). 

Mais  elle  soulève  une  objection  :  l'amortissement,  étant  opéré 
par  voie  de  retenue  sur  le  prix  de  vente,  n'est  réellement  prélevé 
que  quand  l'objet  fabriqué  est  vendu. 

Supposons  qu'une  partie  des  marchandises  fabriquées  reste  en 
magasin.  Elles  vont  rester  inscrites  dans  le  compte  Marchandises, 
c'est-à-dire  figurer  à  l'actif  du  bilan,  pour  le  montant  de  leur  valeur, 
dans  laquelle  figure  l'annuité  d'amortissement  du  matériel.  A  ce 
moment  cet  amortissement  ne  sera  donc  pas  encore  effectué. 

C'est  seulement  au  cours  des  exercices  suivants,  lorsque  les 
marchandises  seront  vendues,  que  leur  prix  de  vente  sera  diminué 
du  montant  de  l'annuité,  et  que  l'amortissement  sera  réellement 
opéré.  On  lègue  ainsi  à  ces  exercices  une  charge  qui  aurait  dû  peser 
sur  l'année  de  la  fabrication  du  produit. 

L'incorporation  de  l'amortissement  du  matériel  au  prix  de  revient 
de  fabrication  peut  se  justifier  parce  que  le  phénomène  d'usure 
qu'il  représente  a  réellement  contribué  k  donner  une  valeur  au 
produit  fabriqué.  Ce  n'est  pas,  comme  le  seraient  les  frais  généraux 
de  vente  pour  les  produits  non  vendus,  une  charge  sans  contre- 
partie léguée  par  un  exercice  au  suivant.   Il   n'en  est  pas  moins 
fâcheux  de  constater  que  l'étendue  de  l'amortissement  du  matériel 
sera  proportionnée  à  celle   des  ventes.  Dans  une  société  en  bon 
fonctionnement,    où    le    matériel    est   normalement    entretenu   et 
renouvelé,  où,  d'autre  part,  les  marchandises  s'écoulent  régulièie- 
ment,  l'inconvénient  n'est  pas  très  grave.  Mais  si  les  ventes  étaient 
interrompues   ou    très    ralenties  pendant    plusieurs   exercices,    la 
société  pourrait  se  trouver  en  face  d'un  arriéré  d'amortissement 
considérable. 

En  tout  cas  ce  procédé  n'est  usité  que  pour  l'amortissement 
forfaitaire.  Les  amortissements  extraordinaires  sont  toujours  passés 
directement  par  profits  et  pertes.  Il  résulterait  de  la  pratique 
contraire  des  variations  trop  graves  dans  le  prix  de  revient. 

S  111.  Compte  crédité  de  ramortissement.  —  Deux  procédés 
peuvent  être  envisagés  : 

On  peut  créditer  du  montant  de  ramortissement  le  compte  même 
de  la  valeur  à  amortir. 

Exemple  :  soit  l'amortissement  en  dix  ans  de  Soo.ooo  francs  de 
constructions. 


Frais  généraux  à  Construclions.  .   .   . 


3o .  ooo^ 


(0  Cf.  infra,  §  i5a. 
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^^^^'^;^'i:^T^Z::^'.  -^  ""-p- 


Actif. 

Constructions  . 

Autres    cléments    de 
l'actif. 

Total .    . 


EXERCICB    19 18-1 919 


3oo . ooo' 

Soo.ooo 
800 . 000' 


Pasait 

Capital 

Divers    éléments    du 
passif 

-Profits  et  pertes  ' 
Total . 


5oo . 000' 

•»5o.ooo 

5o.ooo 

800 . ooo^ 


Actif. 

Constructions  . 

Autres    éléments     de 
1  actif. 


'Total.   .   .       800.000' 


EXTÏRCrCE     1919,1920 

Passif. 
Capital .... 

Divers    éléments    'dû 
passif 

Profits  et  pertes  .*  .*   ] 
Total.   ,   . 


270.000' 
53o . 000 


5oo . 000' 

aSo.ooo 
^o.oao 

800 . 000' 
L'inconvénient  de  ce  mocMf,  A«f  ^      1      • 
ne  permet  de  connaître  ni  la  valef.l  n"^  •     .'""?^^  ^^*^'^^«  ^"  l>ilan 
ni  le  montant  des  amortisLmen  s  effec?'"'^^^  ^f  immobilisations, 
deats,  ni  ie  montant  des  ~Ln^  et\"  ^^^^   les  exercices  précél 
valeur  primitive.  Un  bilan  ainsétlh;  TJ        '''''''  "J^"'^^'  ^  ^« 

CONSTRUCTIONS 

Prix  d'achat 

Amortissements  antérieurs'    '      '''"'"' 

Amortissements  de  l'exercice  '  ''^-  °°° 

I o . 000 

70.000^ 

Mais  c'est  introduire  dans  le  bilan  des  comnl"     ♦•        • 
Aussi  presque  tous  les  >,nt^n..  ^«"^P^'^ations  mutiles. 

^mïiTs^^,-,'^T^^  p.  193;  D.PLKs,,,  ,î  5,,    ,^, 

O  ^01,  ai.  3  .  Co/î^ra,  Batardo».  op.  cit.,  piis.  '  ^^'  P'  ^^7  ;  Code  oomm. 
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Frais  généraux  à  Amortissement  des  constructions  .       lo.ooof 


Le  compte  Amortissement  figurera  au  passif  du  bilan.  A  chaque 
exercice  il  s'augmentera  du  montant  de  la  dernière  annuité, 
cependant  que  les  immobilisations  continueront  à  figurer  à  l'actif 
pour  leur  valeur  d'origine. 

Exemple  : 


EXERCICE    I918-I919 


Actif. 

Constructions  .... 

Autres    éléments     de 

l'actif. 

Total .    .    . 


Soo.ooo' 

5oo . 000 
800 .  ooo*^^ 


Passif. 


Capital 

Divers     éléments    du 

passif 

Amortissements  ,    .    . 
Profits  et  pertes  .    .    . 

Total.    .    . 


5oo.ooof 

220.000 

3o  000 
5o.ooo 

800 .  000^ 


EXEKGICK    1919-192O 


Actif. 

Constructions  .... 

Auti-es    éléments     de 

l'actif 


3oo .  ooof 
55o.ooo 


Total  .    .    .       85o .  ooo^ 


Passif. 


Capital 

Divers    éléments    du 
passif 

Amortissements  .    .    . 
Profits  et  pertes  .    .   . 

Total  .    .    . 


5oo .  000^ 

280.000 
60 . 000 
60.000 

85o.ooo* 


Le  bilan  fait  ainsi  connaître  la  valeur  primitive  des  immobilisa- 
tions et  le  montant  des  amortissements  opérés. 

§  112.  Amortissement  occulte.  —  Quelquefois  l'amortissement 
n'apparaît  pas  du  tout  dans  les  écritures;  et  il  est  cependant 
pratiqué. 

C'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsqu'il  s'opère  par  compensation 
avec  des  réserves  occultes. 

Exemple  :  la  société  n'ouvre  aucun  compte  d'amortissement  des 
immobilisations.  Mais  elle  amortit  ses  obligations  au  moyen  de  ses 
bénéfices.  Nous  verrons  (')  que  cette  dernière  opération  se  traduit 
par  la  création  d'une  réserve  occulte.  Il  y  a  donc  réduction  occulte 

(i)  Cf.  injra,  S  2O8. 
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ttn  /       ^r      ^^^^^\^^^oms.emeni  et  en  même  temps  forma- 
,on  d  une  réserve  occulte  par  l'amortissement  des  obligations   Dès 

Z^aulT  ^"'/ I  'i'^"'^  ''  ^''  ''''^'  ^^^«i  '^'^^  ««  compenser 
pour  queje  capital  demeure  intact  et  que  tout  se  passe  comme  s 

les  immobilisations  avaient  été  régulièrement  amortL. 

C  est  ce  que  font  certaines  sociétés,  en  tenant  compte  du  délai 
d  amortissement  des  immobilisations  pour  établir  le^ableau  de 
remboursement  des  obligations.  «-«"leau   ae 

bilan  ^Tt^L^"'  absolument  régulier.  Mais  il  doit  apparaître  au 
bikn  II  suffit  pour  cela  d'ouvrir  un  compte  Amortissement  par 
remboursement  des  obligations.  ^ 


CHAPITRE  IV 


DES  PRINCIPALES  VARIETES  D'IMMOBILISATIONS 


A.  —  Frais  de  premier  établissement 


§  113.  Définition.  —  Les  bilans  comprennent,  sous  le  nom  de  frais 
de  premier  établissement,  des  valeurs  de  nature  très  diverse.  L'idée 
première  qui  a  justifié  la  création  de  ce  poste  de  l'actif  est  qu'à 
l'origine  de  la  plupart  des  entreprises  il  existe  une  période  impro- 
ductive pendant  laquelle  la  société  engage  des  dépenses  nécessaires 
à  sa  formation,  mais  qui  ne  laissent  entre  ses  mains  aucune  valeur 
réalisable.  L'exemple  type  de  ce  genre  de  dépenses,  ce  sont  les 
frais  de  constitution. 

Les  premiers  exercices,  ne  réalisant  pas  de  bénéfices,  ne  peuvent 
couvrir  ces  dépenses.  D'autre  part  on  ne  peut  exiger  leur  amortisse- 
ment immédiat,  sous  peine  de  supprimer  encore  tout  dividende 
pendant  les  premiers  exercices  qui  accuseront  des  recettes.  On  a 
donc  pris  le  parti  de  les  inscrire  à  l'actif  et  de  les  amortir  par 
annul'iés,  ce  qui  permet  d'en  répartir  le  poids  sur  un  certain 
nombre  d'exercices,  et  de  distribuer  des  dividendes  dès  les  pre- 
mières années  en  excédent. 

Par  extension,  on  a  appliqué  le  même  système  à  certaines 
dépenses  courantes,  qui  normalement  appartiennent  à  la  catégorie 
des  frais  généraux,  mais  qui  ont  été  exposées  pendant  cette  pre- 
mière période  improductive.  On  coupe  l'histoire  de  la  société  en 
deux  périodes,  la  période  d'établissement  et  la  période  d'exploita- 
tion. Dans  la  première,  on  fait  bloc  de  toutes  les  dépenses  qui 
n'ont  laissé  à  la  société  aucun  actif  réalisable,  et  on  les  inscrit  à 
l'actif  sous  la  rubrique  «  frais  d'établissement  i,  pour  être  amorties 
peu  à  peu  pendant  la  seconde  période,  celle  de  l'exploi^tatiou.  En 
ce  second  sens,  il  est  vrai  de  dire  que  les  frais  d'établissement  sont 
lus  frais  généraux  des  premiers  exercices. 

Enfin,  par  une  nouvelle  extension,  on  a  englobé  dans  la  même 
catégorie  certaines  immobilisations,  qui  se  trouvent  dépourvues  de 
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valeur  vénaie,  narcp   rm'^n 

ceru.nes  perso/nes.Vr4"  T.  '':  .r^'"'^-"'  ««"buées  à 
çoncess.onnaire  d'un  servi  VpuKle  '°^f«''at.ons  d'une  compagnie 
la  concession,  faire  retnnr  >.  i  P"'""='  1"'  doivent,  à  l'eYnir-.f;«    j 

S  114.  Premier  caracWro    n- 
L  expression  «  frai,,  de  pre.nie;  î.tr"'"'  "•"  '■enouvelables    _ 
yrno  de  faveur  dont  bénef c  en    c  'T'"'  *  ^^'  "^^"^  claTre'  ù 
pour  celies  de  la  périodp  .,„zi  ^  ^  dépenses  ne  se  iust.fîr 

"ne  fois  pour  toute,   auront     "'"'"■'•  ^'  ^°°*  '«'  dépende     f,',"' 
Pai.  li^ii  "  '  ""*  permis  à  ia  e^^;j.,/  j      ,  P^^^'es,  laites 

i^ar  là,  elles  ont  présenté  une  ntllf.i  .f  ''''  ^organiser. 

1  exercice  au  cours  duquel  ell,  ont  î  ''"'  "^"^^  ^''^  '<^^lreinte  à 
«"X  exercices  suivante.  Ma ,"  de,  „  y^S^<=^-  Elle,  ont  profité 
Période  d'exploitation  la  tLl  ^?  ''^  ^'="«'^  «"tre  dans  L 
dépenses  (■)  î:e„tre  en'  ^ueur   *Lef f"'  "'*'  ''  ''■"•Putation   d  s 

'  Le   T'J.  '"  "=""-•  Chaque  exercice  tt'''"'""-^  "«  P-«ten 
Les  frais  d'établissement  s'onoorn,    f°'*'"PP'"-'er  ses  charges 

qu.  «   renouvellent  chaque  anTC    s'  ^f  '""'  ^"''^   3é°<5ra« 
premiers  exercices  peuvent  !l„  -^^^  ^«^  ^«'3  dénérauv^ 

en   m«^  ,  l'é^Jus^V^^'T'l^  '""''f  ^'-^-Jo    s^ 
Çoname  des   charges  annuelles'^  '1''"  °°   °*  '«^   considère   pas 
«•/tiale   arrêtée   à   „„«  certain;  1  !    T""'  "°«  "«'^e  de  fond, 
dépenses  régulières  qui  lu'Îont  ,u1t     n      "'"*'"«"'  ^^parée   dt 
t^'oa  e,t  commencée,  los  frai  '?„  "  u/'  ''""  '*  P-^"""^^  d'explo  I 

■•ésuitats  du  biî;„""^  '""'«  "^^  3--  '•-t'A  "df ":rriet 

Nols'ttr^r  l^f^rd'é^rbl'^  ^^'^^  -^'^a'e  isolée 

^Ke- -rtV:^^^^^^^^^^^^^        "^  --•-"- 

T2::r  '*":"'  "^  P^^-nt^nldÎtér^' uT  '"  ^f '-^  ''«  -ente, 
a  exposés,  sou  parce  qu'ils  se  composl?arr>,''-''"=''^"^  'i"'  '«s 
^^^^^■_ ne  peuvent  faire  l'objef  dTne  ce"ilï'"°°'  '''j'  «^"^^ 

•  (ï)  Cf.  supra,  5  23. 
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Exemple  :  dans  la  première  catégorie,  les  frais  de  constitution, 
d'actes,  d'honoraires,  timbre  et  enregistrement,  frais  d'études  prépa- 
ratoires, impression  des  titres,  publicité,  frais  d'émission,  com- 
mission des  banquiers,  etc. 

Ces  dépanses,  qui  ont  été  utiles  a  la  société  pour  se  constituer, 
ne  présenteraient  aucun  intérêt  pour  un  acquéreur.  La  valeur 
qu'elles  représentent  ne  peut  être  vendue. 

Tout  au  moins  en  serait-il  ainsi  si  l'on  prétendait  en  faire  l'objet 
d'une  cession  isolée.  En  cas  d'apport  en  bloc,  ou  de  fusion  de 
sociétés,  elles  pourraient  représenter  une  certaine  valeur,  en  évi- 
tant k  la  nouvelle  société  de  nouveaux  frais.  On  pourrait  admettre 
qu'il  en  fût  tenu  compte  dans  l'évaluation  de  l'apport,  et  par  suite 
dans  les  bilans  de  la  nouvelle  société.  Il  faut  donc,  pour  préciser 
la  définition  des  valeurs  de  premier  établissement,  dire  qu'elles 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  cession  isolée. 

Dans  la  seconde  catégorie  figurent  toutes  les  installations  qui, 
à  la  fin  de  la  société,  doivent  faire  retour  k  un  tiers,  notamment  à 
une  personne  publique.  C'est  le  cas  de  toutes  les  installations 
accessoires  k  une  concession  (chemin  de  fer,  tramway,  gaz,  élec- 
tricité, eau,  etc.)  qui  doivent  être  reprises  par  l'Etat,  le  départe- 
ment, la  commune,  a  la  fin  de  la  concession.  Elles  ne  peuvent  être 
vendues,  puisqu'elles  sont  attachées  k  la  concession  qui,  sauf 
exception,  n'est  attribuée  qu'k  une  personne  déterminée. 

§  116.  Inscription  des  frais  d'établissement  à  l'actif.  —  Le 
système  adopté  pour  la  comptabilisation  des  frais  d'établissement 
consiste  k  les  inscrire  à  l'actif,  en  les  amortissant  pendant  les  années 
suivantes.  Il  est  admis  par  tous  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence 
française  (^). 

La  loi  du  17  mars  igoS  sur  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie, 
et  celle  du  19  décembre  1907  sur  les  sociétés  de  capitalisation,  dans 
leurs  articles  9,  ont  consacré  la  légitimité  de  cette  opération,  en 
ordonnant  que  des  décrets  fixeraient  le  maximum  des  dépenses  de 
premier  établissement,  et  le  délai  d'amortissement  de  ces  dépenses. 
Les  décrets  du  20  janvier  1906  et  du  i"  avril  1908  ont  fixé  le 
maximum  à  des  quotités  variables  suivant  les  diverses  natures 
d'entreprises,  et  le  délai  d'amortissement  à  quinze  ans,  k  compter 
de  l'enregistrement. 

La    plupart   des    législations    étrangères    admettent    également 

co^'^f  "^•^■'  ?.J."'^'^*  '90'.  D.  1903,  I,  169,  note  Guénée;  T.  Nantes,  20  juin  i8S5,  /.  Soc,  86, 
58i  ;  T.  oiv.  Seine,  28  mars  1887,  J.  Soc,  90,  ro4  ;  Paris,  18  mars  iSf^-j,  D.  1888,  11,  i34  ;  Lyon, 
ao  février  igo3,  D.  1904,11,  17,  note  Percerou;  T.  corr.  Seine,  27  juiUet  1910,  G.  Trib., 
28-3o  juillet  1910.  »     /  rf  3    > 
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pa.  être  repris  à  r.ctif  dans  le  SÔV^  ''^'°î"''''''*''°°  °«  doivent 

Mais  la  loi  allemande  du  la  m,;  '   „  , 

rances(art.  aa)  stipule  quelles  do^'  /^  '"  '"  "'"='*'*''  '''«'«>"- 
des  c  frais  d-établLement  et  des  h"/  '='""'"«P.<="  ''amortissement 
la  première  année  de  lex^Ioitation.  ^"'""  "^  "'^anisatioa  ,  dès 

.onVe"asfififr;frtcédé  ^e  "'"'""?  '  '''"'''■  "  E-  général 

Ils  ne  devraient  pas  fiqurer  à  iv'tjr  -1     K  i        n^'S'"""''"''»"'*'" 
entièrement  supportés  par  les  eW  *,°-  "'  '^''^"'«°'  «""e 

dire  passer  aux  profi  Jeî  pertes  mT  1"'  '?  "^P"'*"''  "^'^^'-à- 
accuseraient  des^  pertes  condérat  l7\  '\  'î^^'"'*"  '"'«"^ 
entamé,  et  la  société  dan,  Hnl  Ûm  ' ,  ,  *"?""'  *«  trouverait 
dendes  pendant  longtemps  CIZ  '!t  ^^  '*"'"'"'"  «^^  divi- 
se const^uer  dans  «s  ZditbnÏ Tussi  IV"";^^  "«  P°""*'-' 
cnpfon  de  ces  frais  à  l'actif  en  ,é  c^T  .  .  f.  "^^  «•""fiser  1ms- 
amortis  (■).  '       '*  '^''■''entant  d'exiger  qu'ils  soient 

parSilfr  ^iTatitr/fctot.""'!'"''''»''""''-  «l"  ^"an  et  en 
auteurs  «  aient  pr  tendu  „„  la  nr»r'  "'Tî^^-"''  1"«  '="'a'"' 
est  légitime  entre\ssociés^  m ,  s  In  ''"*  ^"'"-^"'Ption  à  l'actif 
par  suite,  si  des  dividendes  ont  été  "T,"^^^'  '"  ''""•  «  1"« 
seraient  en  droit  de  les  considérer t!   '''^'"'"'.«f'   '««   créanciers 

de  liquidation.  De  ce  q\e  ,  s  frais  dT     ''''  ''"'"'  ^  ^«  ^'''«'"• 
peuvent  être  revendus   on  conclut  â,.'  1    ^•'"'""'  ^'a^'^^ement  ne 

,  constituent  un  actif  fictif  ^        "  °"'  ^"'="°<'  ^a'*""-.  q"'"» 

f     Si  au  contraire  on  pvalim  i^o  :«,      i  m- 

avons  démontré  qu^on  doi  te  tire  T  l""',""''  ^^°''  'ï'"'  "O"' 

cnptio^s  frais^d'étaM- ^e^Ïîl't^^^^^^^^^^^^^ 
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lunient  légitime.  Pour  la  société  qui  les  a  engagés,  ces  frais  repré- 
sentent une  valeur  réelle  puisque  sans  eux  elle  n'aurait  pas  pu  se 
constituer.  Les  frais  de  constitution  ou  d'émission  lui  ont  permis  de 
réunir  les  capitaux.  Les  installations  qu'elle  doit  abandonner  en  fin 
de  concession  lui  ont  permis  de  mettre  cette  concession  en  valeur. 
Ce  sont  des  dépenses  productives,  exactement  au  même  titre  que 
l'achat  des  autres  mojens  d'exploitation.  Entre  les  bâtiments  et  les 
voies  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  d'une  part,  les  usines  et 
les  voies  privées  d'une  compagnie  non  concessionnaire  de  l'autre, 
il  ny  a  aucune  différence,  si  ce  n'est  que  les  secondes  peuvent  être 
revendues  tandis  que  les  premières  sont  engagées  k  l'État  concédant. 
Au  point  de  vue  de  la  société  qui  les  exploite,  leur  utilité,  c'est- 
à-dire  leur  valeur  d'emploi,  est  exactement  de  même  nature. 

L'inscription  des  frais  d'établissement  à  l'actif  n'est  donc  que 
l'application  des  principes  relatifs  aux  valeurs  immobilisées. 

Mais,  par  application  des  mêmes  principes,  cette  inscription 
cesserait  d'être  légitime  dans  un  bilan  de  liquidation.  Dans  celui-ci, 
en  effet,  la  valeur  d'emploi  ne  compte  plus.  Les  dépenses  d'éta- 
blissement, n'ayant  aucune  valeur  vénale,  doivent  être  rayées  de 
l'actif  ('). 

S  118.  Amortissement  obligatoire.  —  Si  les  frais  de  premier 
établissement  peuvent  être  portés  à  l'actif,  c'est  seulement  à  condi- 
tion qu'ils  soient  rigoureusement  amortis  (2). 

Si  en  effet  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  cet  élément  de  l'actif  est 
dépourvu  de  valeur  initiale,  sa  valeur  diminue  régulièrement  jus- 
qu'au jour  où  la  société  cessera  d'en  faire  usage,  puisqu'à  ce  jour 
il  ne  lui  restera  aucune  valeur  de  liquidation.  Les  installations 
attachées  k  la  concession  perdent  de  leur  valeur  suivant  la  même 
progression  que  la  société  elle-même.  Les  frais  de  constitution, 
d'émission  ou  d'organisation  perdent  leur  utilité  beaucoup  plus  tôt. 
Pour  les  uns  et  les  autres,  le  dépérissement  est  certain,  et  se 
produit  par  le  seul  eCfet  du  temps,  indépendamment  de  toute  usure 
matérielle  ou  de  toute  dépréciation  plus  rapide,  pouvant  résulter  de 
faits  imprévus. 

Ils  devront  donc,  sans  préjudice  des  amortissements  extraor- 
dinaires qui  pourraient  être  reconnus  utiles,  faire  l'objet  d'un 
amortissement  forfaitaire. 

L'annuité  devra   être   inscrite   aux  frais    généraux,    c'est-k-dire 

(i)  Douai,  3  février  1910,  liée.  Gaz.  Trib.  1910,  a*  sem.  II,  p.  68. 

(a)  Thaiier  et  Vie,  Sociétés  commerciales,  II,  1178;  Houpii»,  note  /.  Soc,  loo'^.  p.  a3; 
Cass.  a. juillet  upi  D.  iyo3,  i,  169;  Lyon,  ao  février  1908,  D.  190/,,  11,  17,  note  Percerob •  TiJ 
corr.,  Seine,  27  juillet  1910,  G.  Trib.,  »8  juiUet  1910.  j  *,  1  ,    /,    ««;  reruerou,  it. 
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prélevée  avant  le  calcul  du  bénéfice    ,i  ,^a        i 

pertes.  Mais,  à  cette  condition,  la  soc  été  0^0^.%  ?'k'''  T'''  ''" 

dondes,  sans  attendre  que  la.or.S^.^oTttS^^^^        *^'- 

amortis.  ™"  ''°'^''°'  '°"iO"fs  «fe  entièrement 

ae'drd:i^de^;^lL^^atrîrvï'"°'f ^"'r^  "  ^-^"^ '- 

ou  nouvelle  valeur  d'empW  T  IV  ,•  "^''i*^^'"*""^'>«l« 
-ment),  mais  il  ne  ros  e  a'u^'  dépenrd'rahl"  '""  ''^'"°'-"- 
Ténale  ni  valeur  d'emploi.  "^P""'^"  '^  établissement  ni  valeur 

Entre  autres  conséquences,  le  procédé  de  lamortissemen,  A  ■       ■ 
sant  ne  pourra  leur  être  appliqué.  •""oriissement  decrois- 

2°  Ces  frais  sont  en  aénéral'omn..-    1 

n I    .1  .     .         .  "™' '""ortis  dans  un  court  H^la; 

Uans  la  théorie  qui   es  coniiAi.,.^  „»  ,. ,        "'"^'- 

on  déclare  qu'ils  doivent  étTrtr''^XrtôfoT"  M '"'i' ''''='''' 
une  simple  tolérance  qu'on  les  J  e  fgïer  ^CiTmi"  "h''''' 
lieu  de  mettre  fin  le  niii<;  fM  w^«o.•kl     «  .  '•  "  J  »  ^onc 

«n  grand   nombre  de^^  sociétés'^  se  bit ^i'h"'  ''■'f ?"!«rité.' En  fait, 

constitution,  par  amortissemenJir  ,t  1  L^s'^tom":  '^  '' 
mieres  années  prospères.  '^yuners,  en  profitant  des  pre- 

«nf  ialL:' d't r  TlllTj-:  'T  '^•^'«^"~t  PO-édent 
durée  de  leur  uX  '  ni,     1  ^       °'*"''""'°'  ^"«  '"««uré  à  la 

Uons  accesso  rë sfune  coLe'slrr'  ^ti»?  <=«'"'  <»-  '-»«"- 
toute  sa  durée    Auss^h?»^.?        J       '"""*  '^"  "'"'^«■•^  Pendant 

échelonnent  lenr;iire7surtr?ot^rrf^'^- 
quante  ans.  quelquefois  toute  la  duré^  de!  co7cesÏon  '""'"'  "" 

rapidernti  Z^'^  Zltl?!'  ^'^''î^''—*  P-d  t^és 
commissions  aux  banqufe"  1^'  rôrof  tel?"  *■  ^""^^!°"-  Publicité, 
qui  les  suivent,  ne  prorr'ntVlus'au  bou  dTauX"'?  '""'^^ 
avantage  peu  appréciable  à  la  société  La  preuvt'c'esr'''  ''"  "" 
lancer  une  émission  nouvelle  la  sori^u  /  !'  '  '^"^  P""" 
entièrement.  On  peut  même  t^  ester  let^iÏ^c'^-T-'^'''- 
proprement  dits  aient  une  efficacité  sensible  au  de  à  des  „°  "^° 
années.  '^usime  au  delà  des  premières 

_CesJr^  doivent  être  rapidement  amortis.  Nous  sommes  donc 
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d'accord  sur  ce  point  avec  la  théorie  usuelle,  mais  en  maintenant 
cette  réserve  que  le  ♦aux  de  Tamortissement  doit  toujours  être  en 
relation  avec  la  durée  de  l'utilité  des  frais  amortis.  La  différence  se 
marquera  lorsque  la  société  anticipera,  par  des  amortissements 
irréguliers  par  exemple,  l'amortissement  mesure  sur  cette  durée  ou 
prévu  par  les  statuts.  Selon  nous,  il  y  aura  dans  ce  cas  constitution 
d'une  réserve  ('). 

5  120.  Taux  de  l'amortissement.  —  Sous  réserve  des  obser- 
vations qui  précèdent,  il  n'existe  pas,  en  principe,  de  taux  obli- 
gatoire do  l'amortissement  des  dépenses  d'établissement. 

Seuls  ies  décrets  des  20  janvier  1906,  i"  avril  1908  et  20  décembre 
19 12  fixent  au  quinzième  l'annuité  d'amortissement  de  ces  dépenses 
dans  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  les  sociétés  de  capitali- 
sation. Le  Code  fédéral  des  obligations  (art.  656)  fixe  le  délai  maxi- 
mum à  cinq  ans. 

La  jurisprudence  française  laisse  au  juge  du  fait  le  soin  d'appré- 
cier souverainement  si  l'amortissement  à  été  suffisant,  en  tenant 
compte  des  usages,  de  la  nature  des  frais  à  amortir,  de  leur  im- 
portance, du  nombre  des  exercices  sur  lesquels  leur  utilité  s'est  fait 
sentir. 

Il  a  été  jugé  qu^  l'amortissement  pouvait  ne  commencer  à  se 
produire  que  pendait  l'année  qui  suit  celle  où  la  dépense  d'établis- 
sement a  été  faite  (^). 

S  121.  Limitation  des  frais  de  premier  établissement.  —  La 
charge  de  ces  frais  étant  répartie  sur  plusieurs  exercices,  il  est 
mdispensàble  d'en  bien  distinguer  les  dépenses  qui  doivent  être 
entièrement  supportées  par  l'exercice  courant. 

Une  des  fraudes  les  plus  fréquemment  commises  consiste  a  porter 

au  campte  de  premier  établissement  des  dépenses  qui  de\Taient  être 

mscntes  aux  frais  généraux.    On  rejette  ainsi  ces  dépenses  sur 

exercice  smvant,  on  décharge  le  compte  de  profits  et  pertes,  et 

1  on  tait  apparaître  un  bénéfice  fictif  (3). 

Inversement,  la  société  dissimulerait  une  partie  du  bénéfice 
en  faisant  passer  une  partie  des  dépenses  d'établissemept  aux 
trais  généraux. 

étiblSiSk?A'/?n;  \îi!^^^  '909,  Rev.  prnt.  soc.  ,909,  p.  326.  Les  frai,  de  premier 
durée   Kn't  graver  p^^^^^^  fonctionnement  de.  la  société  pendant  Foute^a 

déduit  qu'un  amoSLSt  d^ïïs  rr^fi  ''^'''?""  "^^î  exercices  sociaux  ».  La  Cour  Bn 
rexerci2.  est,  Pour^^^f^Te?c?d?nlÏÏsyruT^^^^^^  ^^^^^^^  ' 

(2)  Pans,  18  mars  1887,  D-  ï888,  ii,  139. 

^^jâ?9,o.''''"^'^  '^'  ^'   ^^'  »•  ^37:  Tr.   corr.   Seine,  a,  juillet  .9.0,  G.  THb. 
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S  422.  Limitations  législatives.  -  Dans  certaines  société*  la 
catégorie  des  frais  d'établissement  .  été  délimitée  par  la  loi        ' 
•       "li®^  sociétés  d'assurances  mutuelles,  le  décret  du  22  lan 
Jier  ,868,  article  ,3,  décide  que  le  compte  d.s  fraîs  de  p/em "r" 

le  \ZlT^f'l  ^        a"'   ''"Û  '*"■*'*  définitivement,  et  détermine 
le  mode  et  I  époque  du  remboursement. 

Dans  les  sociétés  d'assurances  sur  l'a  vie  et  dans  les  sociétés 

de  capualisation,  les  lois  du  17  mars  1900  et  du  ig  décembre  ,007 

art.  5)  imposent  aux  sociétés  à   forme  mutuelle   ou   tontinière 

la  constitution  d  un  fonds  de  premier  établissement  qui  ne  peut 

être  inlérieur  a  oo.ooo  francs.  ^ 

Les  décrets  du  20  janvier  190G  et  du  i«  avril  1908,  rendus  en 
exécution  de  ces  lois,  limitent  les  dépenses  de  premier  établis- 
sèment  des  entreprises  françaises  : 

1°  Pour  les  sociétés  à  forme  mutuelle  ou  tontinière,  à  la  quotité 
du  londs  de  premier  établissement; 

20  Pour  les  autres  sociétés,  au  quart  du  capital  social 

o'ito'- '*'*''*^^'  "^^  ''  ""^^  '^""^  '^  ^"^  17  juillet  1908  prescrivent  en 

1°  Que  les  projets  de  statuts  déterminent  le  montant  du  fonds 
de  premier  établissement  ; 

20  Que  le  compte  des  frais  de  premier  établissement  est  apuré 
par  le  conseil  d'administration  et  soumis  à  l'assemblée  qénérale 
(constitutive)  qui  l'arrête  définitivement. 

Pour  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  il  est  éaalement 
intervenu  une  réglementation  spéciale  ('). 

Le  Gode  fédéral  sui.sse  des  obligations  (art.  656)  exige,  pour 
qu  une  dépense  soit  portée  au  compte  d'établissement,  qu'elle  ait 
été  prévue  par  les  statuts  ou  par  une  décision  de  l'assemblée 
générale. 

S 123.  Limitation  en  l'absence  de  dispositions  législatives  — 
L  est  à  la  nature  de  chaque  dépense  qu'il  faut  s'attacher  pour  savoir 
SI  elle  relève  des  frais  généraux  ou  du  compte  d'établissement 
^  L  idée  essentielle,  qui  doit  servir  de  guide  dans  cette  recherche 
c  est  le  caractère  non  renouvelable  des  dépenses  d'établissement     ' 

Les  irais  généraux  sont  des  dépenses  courantes,  qui  se  repro- 
duisent à  chaque  exercice;  les  frais  d'établissement  sont  faits 
une  fois  pour  toutes.  Ils  profitent  à  une  série  d'exercices. 

Cette  distinction  ne  doit  pas  être  interprétée  trop  strictement. 

(0  Cf.  infra.  $123. 
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Les  réparations  d'entretien  ne  se  reproduisent  pas  exactement, 
toujours  les  mêmes,  d'année  en  année.  Si  l'on  répare  une  vitre, 
il  est  probable  que  la  même  vitre  ne  sera  pas  encore  cassée 
l'année  suivante,  et  ainsi,  au  sons  étroit,  cette  réparation  profi- 
tera à  toute  une  série  d'exercices.  Mais  il  est  à  prévoir  que  l'année 
suivante  se  produiront,  sur  d'autres  points  de  l'immeuble,  des 
dégâts  du  même  genre  qui  nécessiteront  des  réparations  pour 
un  chiffre  analogue.  C'est  en  ce  sens,  en  comparant  l'ensemble 
des  dépenses  de  chacun  des  exercices,  que  l'on  peut  dire  que 
certaines  de  ces  dépenses,  telles  que  les  réparations  d'entretien, 
ne  profitent  qu'à  l'exercice  en  cours  et  doivent  être  renouvelées 
tous  les  ans. 

Conséquence  :  à  moins  de  grever  les  exercices  suivants  ces 
dépenses  doivent  être  considérées  comme  une  charge  de  la  jouis- 
sance (Cf.  art.  606  C.  civ.  pour  l'usufruit).  Au  contraire,  les  frais 
d'établissement  peuvent  être  répartis  sur  plusieurs  exercices 
parce  qu'on  prévoit  qu'ils  ne  se  renouvelleront  pas  dans  le  délai. 

Pour  l'application  de  ce  critérium,  on  peut  trouver  des  analogies 
dans  le  régime  des  compagnies  de  chemins  de  fer  où  les  frais 
d'établissement  sont  considérables,  et  qui  sont  soumises  au  con- 
trôle de  l'Etat.  Les  conventions  de  i883  ont  réglé  à  forfait  la 
composition  de  leur  compte  d'établissement,  mais  de  iSôg  à 
i883,  le  Conseil  d'Etat  avait  souvent  été  appelé  à  le  redresser. 

Les  conventions  de  1869  avaient  fixé  le  maximum  du  capital 
de  premier  établissement,  sans  se  préoccuper  des  augmentations 
ultérieures,  de  sorte  que  ce  compte  ne  pouvait  plus  être  augmenté 
que  par  une  loi  ('). 

Plus  tard,  de  nouvelles  conventions  assouplirent  le  système. 
Un  décret  en  Conseil  d'État  devint  suffisant  pour  autoriser  l'inscrip- 
tion d'une  dépense  nouvelle  au  compte  de  premier  établissement. 

Enfin  on  accorda  aux  compagnies  le  droit  d'ajouter  au  capital 
de  premier  établissement  le  montant  des  travaux  complémentaires 
reconnus  utiles  dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  les  lois 
de  finances. 

Un  certain  nombre  de  règlements  arrêtèrent  les  formes  dans 
lesquelles  les  comptes  doivent  être  établis  pour  permettre  le  con- 
trôle. D'après  ces  règlements  les  compagnies  durent  dresser  une 
double  catégorie  de  comptes,  comptes  d'établissement  et  comptes' 
d'exploitation. 

La  juri-sprudence  du  Conseil  d'État  sur  la  composition  du 
compte  d'établissement  peut  donc  être  utilisée,  en  tant  du  moins 

(0  D.  SuppL,  Voirie  parchemins  de  fer,  §  48. 
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qu  elle  applique  le  critérium  ci-dessus  exposé,  et  à  condition  de 
ne  pas  tenir  compte  des  règles  spéciales  qui  résultent  des  conven- 
tions. S'il  est  vrai  que  le  compte  d'établissement  prévu  par  les 
conventions  ne  présente  pas  le  caractère  d'un  véritable  inventaire 
.  industriel  ('),  il  n'en  sert  pas  moins  k  déterminer  le  chiffre  du 
bénéfice.  A  ce  titre,  on  peut  chercher  des  analogies  dans  la 
manière  dont  il  est  établi. 

5  124.  Dépenses  qui  peuvent  figurer  au  compte  de  premier 
établissement.  —  D'une  manière  générale,  et  sous  réserve  des 
exceptions  que  pourrait  justifier  la  situation  particulière  d'une 
entreprise,  peuvent  figurer  à  ce  compte  : 

Les  frais  de  constitution  (frais  d'acte,  honoraires,  timbre,  enre- 
gistrement, impression  des  titres,  etc.); 

Les  frais  d'émission  (publicité,  commissions  aux  banquiers  ou 
aux  syndicats  d'émission)  ; 

Les  frais  d'études,  de  travaux  préparatoires,  de  personnel  anté- 
rieurs au  commencement  de  l'exploitation  ; 

Les  ir.stalla tiens  originaires  si  elles  doivent  faire  retour  au  con- 
cédant (achats  de  terrains,  terrassements,  constructions,  voies, 
matériel,  puits  et  galeries  de  mines,  etc.); 

Les  dépenses  de  parachèvement,  c'est-à-dire  la  réfection  des 
ouvrages  qui  n'avaient  d'abord  été  exécutés  que  d'une  manière 
provisoire  (ex.  :  un  pont  en  fer  ou  en  maçonnerie  que  l'on  sub- 
stitue à  une  passerelle  en  charpente)  (^)  ; 

Les  travaux  complémentaires,  c'est-à-dire  toutes  les  augmen- 
tations des  installations  primitives,  qui  tendent  à  augmenter 
le  rendement  de  l'exploitation  (bâtiments  nouveaux,  voies  nou- 
velles, acquisition  de  matériel  en  supplément,  etc.)  (î). 

S  125.  Dépenses  qui  doivent  figurer  au  compte  d'exploi- 
tation. —  Ce  sont  celles  qui  constituent  une  charge  régulière 
et  normale  de  l'exploitation,  et  par  consi'qucnt  sont  appelées 
à  se  renouveler  chaque  année. 

Exemple  :  frais  d'administration,  appointements  du  personnel 
à  partir  de  la  mise  en  service,  assurances,  frais  de  chauffage  et 
éclairage,  loyers,  impôts,  etc.  {^). 

Même  solution  pour  les  indemnités  pour  accidents  (5).  Dans 
lès  conventions   de    i883   a   été   insérée   une   disposition    d'après 

(i)  Ac«oc,  Conférences  sur  le  Droit  administratif,  i88a,  HI,  1$  1887  et  suiv. 

(a)  Aucoc,  op.  cit..  III,  i3ar.  Contra,  Rousseac,  Inventaires  et  bilans,  p.  35. 

(3)  D.  Suppl.,  Voirie  par  chemins  de  fer,  $  67.  Cf.  décrets  du  7  février  1878  et  du  a  jan- 
vier l8';9.  '  ■' 

(h)  -liniens,  i5  mars  1888,  Reo.  aoc,  1888,  4a8. 

(5)  Contra,  C.  d'État,  n  mai  i883,  D.  i885,  m,  n  ;  n  novembre  189a,  D.  i8o4,  v,  90. 


laquelle  on  doit  comprendre  dans  le  compte  d'exploitation  toutes 
les  dépenses  relatives  aux  accidents  et  aux  incendies. 

Même  solution  pour  les  intérêts  des  capitaux  engagés. 

Cependant  la  question  est  fort  délicate  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  intercalaires,  c'est-à-dire  ceux  qu'une  société  alloue  a 
ses  actionnaires,  à  défaut  de  bénéfices,  pendant  la  période  dft 
construction  (').  La  jurisprudence  qui  a  consacré  la  légalité  de 
la  clause  d'intérêts  fixes  n'autorise  pas  pour  cela  l'inscription 
des  intérêts  distribués  aux  frais  de  premier  établissement,  car 
dans  un  cas  ces  dépenses  passeront  en  frais  généraux,  c'est-à-dire 
se  traduiront  par  une  perte  qu'il  faudra  réparer  avant  toute  dis- 
tribution de  bénéfices,  dans  l'autre  elies  seront  amorties  peu  à 
peu,  ce  qui  permettra  de  commencer  la  distribution  des  divi- 
dendes dès  la  première  année  en  excédent. 

Mais  précisément  on  enlèverait  tout  avantage  à  la  pratique  des 
intérêts  intercalaires,  si  Ton  interdisait  aux  sociétés  de  les  porter 
au  compte  d'établissement.  Ce  serait  retarder  pendant  une  longue 
période  la  distribution  des  dividendes  alors  que  le  but  de  la 
société  qui  distribue  des  intérêts  intercalaires  est  d'assurer  aux 
actionnaires  un  revenu  immédiat. 

D'autre  part,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  traiter  cette 
dépense  comme  les  autres  dépenses  engagées  pendant  la  période 
d'établissement.  Elle  sert  à  attirer  les  capitaux,  au  même  titre 
que  la  publicité  ou  les  commissions  aux  intermédiaires.  Elle  est, 
au  même  titre,  une  dépense  productive  qui  peut  figurer  à  l'actif. 

Aussi  beaucoup  de  sociétés  inscrivent-elles  les  intérêts  inter- 
calaires au  compte  d'établissement  (^).  Il  en  est  ainsi  notamment 
des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer.  La  loi  italienne 
(art.  181)  autorise  expressément  cette  mesure  pour  les  trois 
années  d'intérêts  fixes  dont  elle  autorise  la  distribution. 

Mais  cette  pratique  ne  peut  être  admise  que  pendant  la  période 
d'établissement.  Lorsque  la  société  est  entrée  dans  la  phase 
d'exploitation,  les  intérêts  fixes  attribués  aux  actionnaires  doi- 
vent être  portés  aux  frais  généraux.  Nous  avons  dit  en  effet  que 
l'un  des  caractères  essentiels  des  frais  de  premier  établissement 
était  d'être  non  renouvelables.  C'est  le  cas  des  intérêts  interca- 
laires limités  à  la  période  préliminaire  de  l'entreprise.  Ce  n'est 
plus  le  cas  des  intérêts  fixes  dont  le  paiement  se  renouvelle  tous 
les  ans  Q). 

(i)  Sur  la  légalité  de  la  clause  d'intérêts  fixes,  cf.  infra,  §§  4oi  et  s. 

(a)  Sur  la  nécessité  d'une  disposition  expresse  des  statuts,  dûment  publiée,  cf.  Uifra, 
%%  4o3  et  s. 

(3)  Paris,  18  avril  1870,  D.  1870, 11,  lai.  La  Cour  condamne  la  prétention  des  administrateurs 
d'une  société  immobilière  qui  portait  au  vîompte  de  premier  établissement,  avec  le  prix  de 
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.  ^  ^^^^"^  ^e  limitation  statutaire   c'est  1^  nm.  A     e  -.       • 
ciera   souverainement  si  la  soci^U  ^!   /    *' ^    ^  ^^'^  'ï'''  ^PP^^" 
Glissement  ou  d'exploitation.  '''"''   ''^   P^^^^^  d'^^' 

§  126.    Réparations  et  amélinratinno  x- 

>;aué  une  question  analogueTn  e""!?  de7'..      •    ''r"'   "^'j' 
des  immobilisations.  essayant  de  déterminer  l'étendue 

rement  suppoH?   par  le  .1  ^T  ■''?'^''"''"'"'   ^"'^«'"t  «'^^  entiè- 
aucune  plus-value  Pr°"'renuent  aux   objets   transformés 

que  o-ist  seulement    a  diSe  des  ]    "'  "•■■''''!,°  '°"*  '''^''°'-'' 
peut  être  portée  au  compte  d'M.bl  P,"'^  '''   '"^'^°'  1"' 

du  prix  de  revient  p,3f  il    ^'^^''^f<"»«"';  Jusqu'à  concurrence 

t-etien.  C'est    eu Lm^t    !'    urnl  "'"''"  •''""  '^''""  ''^'''''""^  ^'''- 
installation  nouvelle  (0  ^  "'  '''"  ?'"*  «^^-^  "^«^i'-^  ^  une 

pl-value  de  qualil^T'^^^Ld"  t'^.i^^nf  ""^  ''^  ''^f^"  .^'  '^ 


plus-value  de  qualiur^n;'    j",™ '"  P'us-value  de  quantité  et  la 

•  :ions  en'matL:.i"l1,  rurrS""  --"-"-'  '«"- 

qu'une  dépense  d'entrTt  en  K  1''  '!   '^l""  --"'«- q"^"- 


ne  font  qu'une  dépnsrA„l^^^^  °°  cons.dère  qu'elles 

tent  du  matériel  au  itT"  '"'•"  «°'«"due.  Quand  elles  ajou- 
une  dépend  Te  ;rem1o7tabt:rf"''  °.°  --^^  ^•''«"es  font 
plus-value  du  noux^i  .1  •  °'J"''l"  ^  concurrence  de  la 

Par  exei^ple     ;a„':e^rSTa"'''%Tf '''°'^'-^-  * 
dépenses  d'ent^tien  le  r  LÎlt  emenrdr      f  ""T'  ^'  ^'""P'*^ 
en  acier,  cette  dénen,!  ,       ,        ,  *  '^'"'^  '^°  ^^''  Par  des  rails 

la  durée'du'lSeteVrplru  ITllr;  ^'"!"'  '^  r'^^^-^^ 
sur  les  frais  d'entreiien  et 'de  "  nouv  lemTfn'r'  TT' 
arrêt   permet   de    nnrto,.    .,  "uveiiement  (y).  Mais  le  même 

nécessitée  par  Te  ^JZ.^llT'^,''   d'établissement   la  dépense 

p'aques  d'u'n  .nl:^:x;rzT  if  p'"''""  '°"^-^-'-  ''-  <^- 

revient  de  ses  immeubles,  l'intérêt   dP^   nm»,,,. 

jmmeuble.  En  effet,  dans  cette  sodaém^^^  jK)ur  l'acquisition  de  ces 

^  penode  de  consti-uctioa  ne  se  distin3ïïut  ôaf  »  r    '^^''^*!''  ^*  "  ''evendre  des  immeubles 

3  C.  d'Etat,  ,5  juin  1877.  U.  ^8'^,  la,  97.  et  note  ''''  '"^•'"'°  ^^"'  "•  '«77, m,  97. 
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NouiJ  ne  croyons  pas  cette  distinction  fondée.  La  seule  qui  ait 
une  base  juridique  est  celle  qui  se  réfère  à  la  valeur  d'emploi. 
Constitue  une  simple  réparation  celle  qui  se  borne  à  maintenir  la 
valeur  d'emploi,  alors  même  qu'elle  consisterait  en  des  acquisitions 
de  matériel  nouveau.  Constitue  une  augmentation,  capable  de  figurer 
au  compte  de  premier  établissement,  tout  perfectionnement  qui 
augmente  soit  la  durée,  soit  le  rendement  des  installations  (Doit 
être  comprise  dans  cette  dernière  catégorie  toute  dépense  qui 
permet  de  réaliser  une  économie  de  frais  généraux). 

5  127.  Cas  où  la  période  d'établissement  et  la  période  d'ex- 
ploitation se  confondent.  —  Ouand  l'entreprise  ne  se  met  en 
marche  qu'après  l'achèvement  des  installations,  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  deux  comptes,  d'établissement  et  d'exploitation, 
est  relativement  facile  (la   question  des  améliorations  exceptée). 

Mais,  dans  certaines  entreprises,  l'exploitation  commence  avant 
que  la  période  de  construction  ne  soit  terminée. 

C'est  le  cas  de  la  plupart  des  entreprises  de  transports.  Un  chemin 
de  fer,  une  compagnie  d'omnibus  continuent  à  ouvrir  de  nouvelles 
lignes,  alors  qu'ils  exploitent  depuis  longtemps  les  premières 
ouvertes.  Sur  la  même  ligne,  la  compagnie  ouvre  successivement, 
au  fur  et  a  mesure  de  leur  achèvement,  les  divers  tronçons. 

Gomment  répartir  les  frais  généraux  entre  l'établissement  et 
l'exploitation? 

Pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  dans  la  période  antérieure 
aux  conventions  de  i883,  la  répartition  avait  été  réglée  k  forfait 
par  les  conventions  de  i85ç),  i8G3,  1868,  1869  et  l'article  i  des 
règlements  de  i863  et  de  1868  (^).  En  ce  qui  concerne,  par  exemple, 
l'ouverture  successive  de  plusieurs  tronçons  d'une  même  ligue, 
ces  textes  décidaient  que  jusqu'au  1^'  janvier  qui  suivrait  le  com- 
mencement de  la  mise  en  service,  les  dépenses  d'entretien  et 
d'exploitation  de  tous  les  tronçons  déjà  ouverts  continueraient  k 
figurer  au  compte  des  travaux  neufs. 

Dans  les  sociétés  pour  lesquelles  aucune  réglementation  spéciale 
n'a  été  prévue,  il  faudra  procéder  a  une  ventilation  des  frais  géné- 
raux dont  les  tribunaux  apprécieront  souverainement  l'exactitude. 
Au  fur  et  k  mesure  du  développement  de  l'afifaire,  l'exploitation 
absorbera  une  partie  de  plus  en  plus  grande  des  dépenses  primi- 
tivement incorporées  k  l'établissement.  Il  arrivera  ainsi  que  cer- 
taines dépenses,  portées  dans  les  premiers  bilans  au  compte  Ins- 

fournir  à  la  compagnie  des  appareils  plus  perfectionnés  dont  la  valeur  constitue  un  accrois- 
sement de  son  capital.  » 

(i)Aucoc,  op.  cit.,  S  1409- 


>- 
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tallations,  seront   porf.es   dans  les   suivants  aux  frais  généraux 
Par  exemple  enverra  les  frais  d'administration  générale   qu°  avani 
toute  m.seen  service,  font  nécessairement  partie  de  |-étabHs;men" 
passer  progress.vement.  par  quart,   moiti'é,  etc..   au.v  fS  gént 

^-  —  Fonds  de  commerce, 

:  128.  Évaluation  du  fonds  de  commerce.  -  Le  fonds  de 
commercedo.t  figurera  l'actif  poursa  valeur  d'achat,  ou  d'apport(0 

Même  s.  la  clientèle  et  les  bénéfices  se  sont  acc;us.  cet^e'^vrieur 
ne  peut  pas  être  dépassée.  '^'"^ 

Nous  avons  vu  que  s'il  n'a  rien  coûté  à  la  société,  par  exemple  si 
la  clientèle  s'est  constituée  au  cours  de  l'exololtatinn  J  „""?'*  V 
figurer  à  l'actif.  exploitation,  il  ne  pouvait 

La  question  de  savoir  s'il  doit  être  amorti  a  déjà  été  examinées 

t  ZTL'i-""'i"'  '^  ""'""^  ''"  ^'*-°'^  dont liT  Zpoli: 

La  durée  de  1  amortissement  en  dépendra  également 

tn  tout  cas,  lorsqu'à  défaut  d'amortissement  forfaitaire  il  aura 
ete  constate  qu'en  fait  la  valeur  du  fonds  de  commerce  a  âécr„'l 

ordina'irr  '""   '  """'  '^  ''^'^'''I"'''  ""  «-o^'-ement  ex";»! 

C.  —  Concessions. 

S  129.  Inscriptioa  de  la  concession  à  l'actif.  _  Il  a  été  conte,t^ 
quune  concession  puisse  figurer  à  l'actif  du  bilan  "rOn  pré  end 

peut  i:e'ven7"  ,1"  '"''  P"""  '''  °PP°^-'  ■  ''^  concësLn  ne 
P  t1  ,  ^-  K    ^  '  '"'  °!  P°""'"'  •"*■"*  P«^  ""«'^e  l'objet  d'un  apport 
Tout  d  abord,  cette  dernière  affirmation,  d'ailleurs  contestée  M 
signifie  simplement  que  rapporteur  ne  pourrait  pas  se  fa  re  rému- 

r^un^ratTn  S7s^rtrble''£''r'  ""î  -"  '*  ^^^^'^ 

feu  importe  également  que  la  concession  ne  puisse  faire  l'obiet 
d  une  revente.  Elle  représente  une  valeur  d'emploi,  le  plus  souven 
considérable.   C'est  donc  à    bon   droit  qn'elle^iglure  à  l'.cUf  d" 
bilan,  parmi  les  immobilisations.  b        -  ■  "<-"»  a» 

(a)  Cf.  supra,  J  io3. 

(3)  Thaller  et  P,c.  Sociétés  commerciales,  T  S  19.  H.  5S  9>i  et  1173. 

(4)  Bo8v«ux.  /.  Soc,  1913,  p.  5  et  suiv. 
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Seulement,  comme  elle  ne  possède  aucune  valeur  vénale,  elle 
doit  être  assimilée  aux  frais  de  premier  établissement. 

Sa  valeur  sera  mesurée  par  les  avantages  moyennant  lesquels  la 
société  s'en  est  procuré  le  bénéfice. 

Souvent,  lorsque  la  société  elle-même  est  concessionnaire,  la 
concession  lui  a  été  accordée  gratuitement,  à  la  condition  d'exé- 
cuter certains  travaux,  ou  de  laisser  au  concédant  certaines  instal- 
lations, en  fin  de  concession.  Alors,  faute  de  prix  de  revient^  elle 
ne  peut  figurer  à  l'actif.  On  ne  saurait  considérer  comme  prix 
de  revient  la  valeur  des  installations  à  abandonner  par  exemple, 
puisque  cette  valeur  figure  déjà  à  l'actif,  au  titre  des  dépenses 
d'établissement. 

Lorsqu'elle  pourra  figurer  à  l'actif,  la  valeur  de  la  concession 
devra  être  amortie.  Le  taux  de  l'amortissement  sera  mesuré  par 
la  durée  de  la  concession. 

D.  —  Études,  démarches,  travaux  préparatoires. 

130.  Inscription  à  l'actif  des  études,  démarches,  travaux 
préparatoires.  —  Les  apports  comprennent  souvent  les  débours 
et  la  rémunération  des  travaux  préparatoires  entrepris  par  les  fon- 
dateurs ou  la  société  d'études  pour  parvenir  à  organiser  l'entre- 
prise. 

Il  a  été  contesté  que  ces  frais  puissent  faire  l'objet  d'un  apport 
et  figurer  dans  les  inventaires  (^),  faute  de  «  valeur  appréciable  >. 

Mais  les  défenseurs  de  cette  opinion,  par  une  tolérance  peu 
explicable,  admettent  que  ces  frais  pourraient  former  l'accessoire 
et  le  complément  d'un  véritable  apport  en  nature  (^). 

En  réalité,  c'est  toujours  la  même  confusion  :  on  s'imagine  qu'une 
valeur  ne  peut  figurer  au  bilan  si  elle  n'est  pas  susceptible  de 
revente,  et  qu'on  se  trouve  alors  en  présence  d'un  actif  fictif. 
Mais  les  dépenses  en  question  peuvent  représenter  pour  la  société, 
tout  autant  que  si  elles  avaient  été  engagées  par  elle-même,  une 
valeur  d'emploi.  C'est  tellement  vrai  que  les  mêmes  auteurs  (>) 
admettent  qu'en  pareil  cas  rapporteur  peut  être  rémunéré  en 
espèces. 

Cette  partie  des  apports  pourra  donc  être  portée  à  l'actif,  à  seule 
charge  d'être  amortie  rapidement,  comme  la  plupart  des  frais 
d'établissement. 


(i)  HoupiN,  I,  480  ;  Th.vllsr  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  II,  gai  ;  Be3an;;oa,  37  luirs  i  jo3  , 
J.  Soc,  1904,  354. 

(a)  HoupiN,  loc  cit.  ;  Tr.  comm.  Boulogne,  20  août  1886,  /.  Soc,  1890,  Sg. 
(3)  Thallkr  et  Pic,  loc.  cit. 
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K.  —  Brevets,  licences,  marques. 

S  *31    Évaluation  des  brevets,  licences  et  marques.   -  Ils 
Jappera""'"'"  *  '  P""'  ''"'  P"-^  -^^  ^^"'^°''  d'acquisition  ou 

Les  redevances  annuelles  figurent  au.x  frais  généraux 
validité"''  ''*  '''""«■•"'^««""^"t  est  déterminé  par  la  durée  de  leur 

actif,  ou  être  immédiatement  amortis.  Si  les  transformations  de 
1  industrie  ilonnent  à  prévoir  qu'ils  vont  bientôt  cesser  de  l'être  il 
sera  nécessaire  de  précipiter  l'amortissement  forfaitaire. 

!•■  —  Terrains. 

§  132.  Évaluation  et  amortissement  des  terrains.  —  Nous 
avons  vu  que  les  terrains  qui  servent  à  l'exploitation  devaient 
être  évalues  a  leur  prix  de  revient,   sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 

va^u^v^nale''   '"3'"'^°*"''°"^   «^^  ^^'''''^  "*   d^^  diminutions  de 

Nous  avons  vu  aussi  qu'en  principe  ils  ne  sont  pa5=  susceptibles 

tZZ    T'"'\  ^Z^-^'^i^' '.""''-  ''"'=  ^'^  diminutions  constatées  de 

ordTnaTr^s  (T^  "  '''"  ^  '^''  amortissements  extra- 

G.  —  Constructions. 

j  133.  Évaluation  et  amortissement  des  constructions.  —  Pour 
les  coDstructions  affectées  à  l'exploitation,  le  prix  de  revient  est  un 
maximum.  ^ 

Constructions  sur  terrain  d  autrui  :  le  taux  de  l'amortissement 
est  mesure  par  la  durée  de  la  location  ou  du  droit  temporaire  en 
vertu  duquel  la  société  a  construit. 

Bâtiments  industriels  :  le  taux  de  l'amortissement  varie  suivant 
le  genre  d  industrie  le  mode  de  construction,  etc.  Un  taux  assez 
généralement  adopté  est  celui  de  5  %. 

nhîrr"^^^'.^'/'P^"r.' •  ^^  ^^*^i  d'amortissement  est  beaucoup 
plus  long.  S  il  s  agit  d'immeubles  destinés  à  la  revente  ou  acquis 
à  ti  re  de  placements,  ce  sont  les  règles  d'évaluation  du  fonds  de 
roulement  qm  deviennent  applicables. 

(0  Mag.vw,  Annales  de  Droit  comm.,  1912,  ^37. 


H.  —  Matériel. 

§  134.  Évaluation  et  amortissement  du  matériel.  —  Au  débit 
du  compte  est  inscrit  le  prix  de  revient  du  matériel,  augmenté  du 
coût  de  toutes  les  améliorations  qui  en  accroissent  soit  le  rende- 
ment, soit  la  durée. 

Les  coefficients  d'amortissement  le  plus  fréquemment  adoptés 
sont  10  °/o  pour  le  matériel  fixe,  20  °/o  pour  le  matériel  roulant. 

Beaucoup  de  sociétés  se  contentent  d'appliquer  un  amortissement 
global  à  l'ensemble  de  leur  matériel.  Mais  lorsque  le  matériel  se 
compose  d'un  assez  grand  nombre  de  parties  qui  ne  dépérissent 
pas  également  vite,  lorsque  d'autre  part  il  a  fait  l'objet  d'un  certain 
nombre  de  transformations  et  d'améliorations,  ce  procédé  risque  de 
n'être  guère  exact,  et  en  tout  cas  ne  permet  pas  les  vérifications. 
En  pareil  cas,  la  société  devrait  ouvrir  autant  de  comptes  d'amor- 
tissement distincts  qu'il  existe  de  parties  du  matériel  à  amortir 
dans  des  délais  différents. 

I.  —  Petit  outillage. 

S  135.  Inscription  au  bilan  et  amortissement.  —  On  ouvre 
généralement  un  compte  distinct  de  celui  du  matériel  au  petit 
outillage  dont  l'usure  est  beaucoup  plus  rapide. 

Dans  beaucoup  d'entreprises,  on  ne  prati«|ue  même  pas  sur  le 
petit  outillage  d'amortissement  forfaitaire.  On  se  contente,  à  chaque 
inventaire,  d'en  mesurer  le  poids,  en  lui  attribuant  une  valeur 
conventionnelle  de  tant  par  loo  kilos. 

J.  —  Agencements  et  mobilier. 

§  136.  Inscription  au  bilan  et  amortissement.  —  On  ouvre 
généralement  à  l'agencement  et  au  mobilier  commercial  deux 
comptes  distincts,  le  premier  étant  réservé  aux  installations  fixes, 
qui  font  corps  avec  l'immeuble. 

Le  mobilier  est  généralement  amorti  à  raison  de  10  %. 

L'amortissement  des  agencements  varie  suivant  les  circonstances, 
notamment  suivant  la  durée  du  bail.  En  général  on  les  amortit  en 
peu  de  temps;  cinq  ans  est  un  délai  assez  communément  adopté. 
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§  137.  Classification.  -  Par  opposition  aux  immobilisations  le 
fonds  de  roulement  comprend  les  valeurs  qui  ne  sont  pas  affectée 
au  service  de  1  entreprise.  Leur  destination  est  d'être  échanqées 
converties  en  argent  ou  en  valeurs  de  nature  différente.  On  dit  quet 
quefois  qu  elles  composent  le  capital  circulant.  ^ 

On  peut  les  diviser  en  trois  groupes,  suivant  la  facilité  plus  ou 
moms  grande  avec  laquelle  elles  peuvent  être  réalisées  •       ^ 

A.  Valeurs  disponibles,  c'est-à-dire  réalisées  ou  immédiatement 
réalisables  :  caisse,  dépôts  en  banque,  chèques  •  ^««^aiement 

B.  Valeurs  échangeables,  c'est-à-dire  pouvanl  être  converties  en 
argent  par  une  opération  commerciale  (marchandises,  vdeu^  de 
boarse,  effets  de  commerce);  *  valeurs  ae 

C.  Valeurs  engagées,  c'est-à-dire  celles  dont  la  réalisation  est 
retardée  par  l'existence  de  droits  conférés  à  des  tiers,  et  dont  le 

Son  7SrZ"P""  '"''"1  ^"'"P^'^  ^"  liquidation  de  cette  situa- 
nt ^"^^^.^^'îf'^^^   engagées,   warrantées,   consignées,   participa- 
tioDB  industrielles,  travaux  en  cours).  ^ 

§  138.  Règles  générales  d'évaluation.  -  D'après  les  principes 
a-dessus  exposés   en  règle  générale,  c'est  la  valeur  vénale ^i Xi 
servir  de  base  à  l'évaluation.  .  ^ 

Mais  l'excédent  de  cette  valeur  sur  le  prix  de  revient  ne  constitue 

rL^::,^s^^r  -'-'''''  '--  ^-^  '---'--  -  ^^^-- 

f.^^  ^/'""fT-  ""'  ^^^^"""^  °'  subissent  pas  d'amortissement  forfai- 
taire. Toutefois,  nous  avons  vu  qu'il  peut  en  être  autrement  de  celles 
qui  ont  été  acquises  à  titre  de  placements  ('). 

Dans  l'application,  ces  règles  «ubissent  d'ailleurs  des  tempéra- 
ments  qui  seront  exposés  ci-après.  tempera 


§  139.  Caisse.  —  Tout  le  numéraire  en  caisse  est  porté  à  Tactil 
du  bilan^  quelle  qu'en  soit  la  provenance. 

Il  en  est  ainsi  des  fonds  déposés  par  des  tiers.  Le  dépôt  d'argent 
est  un  dépôt  irrégulier  sur  lequel  le  dépositaire  acquiert  un  droit  de 
propriété.  La  société  en  dispose  comme  bon  lui  semble.  Elle  est 
seulement  tenue  d'inscrire  au  passif  le  montant  de  la  créance  du 
déposant. 

Les  espèces  ayant  cours  en  France  sont  portées  au  bilan  pour 
leur  valeur  nominale. 

Pour  les  monnaies  étrangères,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte 
du  change  et  de  ses  variations.  On  devra  se  référer  au  taux  auquel 
ces  espèces  sont  entrées  dans  les  comptes,  le  comparer  au  cours 
actuel,  et  créditer,  ou  débiter,  le  compte  Caisse  de  la  différence. 

S  140.  Dépôts  en  banque.  —  Ils  figurent  au  bilan  pour  leur 
montant  nominal,  augmentés  des  intérêts,  et  diminués  des  droits 
dus  à  la  banque,  s'il  y  a  lieu. 

Si  la  solvabilité  de  la  banque  inspirait  des  doutes,  sans  que  la 
société  ait  pu  encore  retirer  ses  fonds,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
au  dépôt  un  amortissement  extraordinaire,  comme  pour  les  créances 
douteuses. 


(i)Cf.  japrUjS  >oi. 
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CHAPITRE  II 
VALEURS  ÉCHANGEABLES 


A,  —  Marchandises. 

S  141.  Quelles  marchandises  figurent  à  l'actif.  -  Toutes  les 
marchandises  dont  la  société  est  propriétaire,  objets  achetés  et 
destinés  a  la  revente,  produits  fabriqués,  matières  premières  desti- 
nées à  la  f^ibrication,  doivent  figurer  h  l'actif  du  bilan 

Par  contre,  il  y  a  lieu  d'en  exclure  celles  dont  la  société  n'est  que 
dépositaire  ou  consignataire.  * 

La  société  doit  porter  k  son  bilan  toute  marchandise  qui  n'est  pas 
encore  vendue,  notamment  celles  qu'elle  a  adressées  en  consiqna- 
tion  ou  déposées  aux  Magasins  généraux.  Ces  dernières  rentrent 
dans  la  catégorie  des  valeurs  engagées. 

En  tout  cas  il  serait  irrégulier  de  traiter  l'envoi  en  consignation 
ou  le  warrantage  comme  des  ventes  fermes,  et  d'en  distribuer  par 
anticipation  le  bénéfice  («).  ^ 

S  142.  Évaluation  des  marchandises.  —Les principales  théories 
proposées  pour  résoudre  le  problème  de  l'évaluation  des  valeurs 
actives  se  sont  heurtées  à  propos  de  l'évaluation  des  marchandises. 

II  convient  de  distmguer  deux  cas,  celui  où  les  marchandises  font 
I  objet  d  un  cours  constaté  avec  certitude,  et  celui  où  elles  n'en  ont 
pas. 

S  143.  1-'  cas.  Marchandises  cotées.  —  Nous  supposons  que  le 
cours  des  marchandises  est  constaté  officiellement,  par  des  cotes  ou 
des  mercuriales,  ou  que  tout  au  moins,  sans  faire  l'objet  d'aucune 
constatation  officielle,  il  peut  être  déterminé  avec  certitude,  par 
exemple  par  comparaison  avec  des  marchés  récents  ou  voisins 
Dans  les  industries  où  il  se  fabrique  une  grande  quantité  d'objets 
similaires,  si  l'on  se  trouve  dans  une  période  relativement  calme, 

(i)Lvon,  iGmurs  1899,  D.  1900,11,  137. 


où  ni  le  maixhé  des  matières  premières  ni  celui  des  objets  fabriqués 
ne  subit  de  perturbation,  la  société  peut  estimer  avec  une  quasi 
certitude  lu  valeur  d'échange  de  son  stock. 

Trois  systèmes  sont  en  présence  :  celui  du  prix  de  revient,  celui 
du  cours  actuel,  celui  du  double  maximum. 

S  144.  Système  du  prix  de  revient.  —  Ce  système  prétend  à  la 
certitude.  Le  prix  de  revient,  dit-on,  est  soustrait  à  la  spéculation. 
Il  n'est  pas  soumis  aux  variations  accidentelles  qui  résultent  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Enfin  nous  avons  vu  que  pour  les  partisans 
de  la  permanence  de  l'inventaire,  il  était  indispensable  à  l'applica- 
tion de  leur  méthode. 

Mais  le  prix  de  revient  ne  représente  nullement  la  valeur  que  la 
société  attribue  à  l'objet,  la  valeur  subjective.  11  la  représente  pour 
les  immobilisations  parce  que,  la  société  conservant  celles-ci  pour 
son  usage,  on  peut  mesurer  l'intérêt  qu'elle  y  attache  au  sacrifice 
dont  elle  les  a  payées.  En  ce  qui  concerne  les  valeurs  d'échange»  et 
en  particulier  les  marchandises,  il  ne  signifie  rien  :  l'intérêt  que  la 
société  attache  k  ces  valeurs  n'est  pas  le  prix  anquel  elle  les  a 
payées,  mais  celui  auquel  elle  compte  les  revendre. 

Si  le  cours  actuel  est  supérieur  au  prix  de  revient,  ce  dernier  ne 
représente  plus  la  valeur  actuelle  des  marchandises.  De  quel  droit 
contraindre  la  société  à  ne  reproduire  dans  son  bilan  qu'une  situa- 
tion périmée? 

S'il  est  tombé  au-dessous,  on  commettrait  une  fraude  évidente  en 
continuant  à  maintenir  au  prix  de  revient  des  marchandises  qui  ne 
peuvent  se  vendre  qu'à  un  prix  inférieur.  Ce  serait  reporter  sur 
l'exercice  au  cours  duquel  se  produira  la  vente  une  moins-value  qui 
s'est  déjà  produite  depuis  longtemps.  De  telle  sorte  que  la  société 
aurait  intérêt  k  conserver  ses  produits  en  magasin  au  lieu  de  les 
vendre. 

Exemple  :  une  société  fabrique  des  objets  qui  lui  reviennent  à 
3o  francs  pièce.  Elle  les  revend  5o.  Plus  tard  elle  perfectionne  ses 
moyens  de  fabrication  et  le  nouveau  modèle,  dont  le  prix  de  revient 
s'est  abaissé,  de  3  francs  par  exemple,  se  vend  mieux  que  l'ancien, 
à  55  francs.  Prétendra-t-on  que  les  objets  ancien  modèle,  qui  se 
vendent  moins  cher  que  les  nouveaux,  doivent  figurer  au  bilan  pour 
un  prix  plus  élevé,  paixfe  qu'ils  ont  coûté  plus  cher?  Ce  serait 
manifestement  absurde. 

§  145.  Système  du  cours  actuel.  —  La  seule  traduction  exacte 
de  la  valeur  attribuée  par  la  société  à  ses  marchandises,  c'est  donc 
la  valeur  d'échange  qui  est  mesurée  par  le  cours  actuel. 
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Un  certain  nombre  d'auteurs  estiment  m  conséquence  que  toutes 
les  marchandises  doivent  être  évaluées  au  cours  du  jour,  qu'il  soit 
inférieur  ou  supérieur  au  prix  de  revient  ('), 

Deux  objections  ont  été  adressées  à  ce  système  : 

1°  Le  cours  du  jour  est  souvent  faussé  par  la  spéculation  (')  ou 
soutenu  par  des  procédés  frauduleux. 

L'objection  ne  paraît  pas  décisive.  Où  commence  la  spéculation? 
Le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  n'existe  à  l'état  pur  qu'en  théorie 
et  en  fait  il  n'est  guère  de  cours  qui  ne  soit  influencé  par  les  comhil 
naisons  des  personnes  intéressées  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  Ce 
cours  n'en  représente  pas  moins  la  valeur  actuelle  des  marchandises 
puisque,  quelles  que  soient  les  causes  qui  l'ont  déterminé,  c'est  le 
prix  auquel  se  vendent  actuellement  les  marchandises  de  cette 
nature  ; 

2°  Le  cours  actuel  n'est  pas  nécessairement  celui  auquel  la  mar- 
chamlise  seravendue.il  peut  changer  encore  avant  la  vente.  L'écart 
entre  ce  cours  et  le  prix  de  revient  ne  mesure  donc  pas  le  bénéfice 
Cette  critique  n'est  fondée  qu'en  partie.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet* 
dans  les  bilans  annuels,  de  mesurer  la  valeur  à  laquelle  les  mari 
chandises  seront  vendues,  mais  la  valeur  qu'elles  représentent 
actuellement  pour  la  société,  c'est-à-dire  le  prix  que  la  société 
espère  actuellement  en  obtenir.  Le  prix  de  vente  certain  ne  pourrait 
être  exigé  que  dans  un  bilan  de  liquidation. 

Mais  ce  qu'on  peut  retenir  de  l'objection,  c'est  que  la  société  n'a 
pas  le  droit  de  faire  état  du  cours  actuel  des  marchandises  restées 
en  magasin  pour  calculer  son  bénéfice.  Nous  avons  déjà  posé  le 
principe  (>)  :  les  plus-values  non  réalisées  ne  peuvent  entrer  en 
compte  dans  le  calcul  du  bénéfice.  Sinon  la  société  n'aurait  aucun 
intérêt  à  vendre,  et  avec  toutes  ses  marchandises  en  stock,  elle 
pourrait  distribuer  d'aussi  beaux  dividendes  que  si  elle  les  avait 
toutes  vendues.  Jusqu'à  ce  que  la  plus-value  soit  réalisée  nar  une 
transaction  commerciale,  le  bénéfice  est  hypothétique.  Si  la'société 
le   mettait   en   distribution,   il   se  pourrait   qu'elle  ne  réussît  pas 
ensuite  à  vendre  ses  marchandises  au  prix  escompté,  et  le  dividende 
distribué  se  trouverait  être  rétroactivement  fictif. 

S  146.  Système  du  plus  bas  prix.  —  Pour  éviter  l'inconvénient 


cJùL^el^X\^n^aù!^l?rn'^^^^  ''>•  "  Considérant  qu'on  ne  doit  tenir  aucun  compte  des 

(3)  Cf.  sapra,  $m.  Contra,  Bordenux  prtcité.  La  Ccnr  de  cassation  a  reieté  le  Twurvoi 
■ais  pour  cîes  motifs  qui  consacrent  le  système  du  prix  de  revient  ^  pourvoi 
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ci-dessus  signalé,  un  système  recommandé  par  la  majorité  des 
auteurs  (*),  et  adopté  par  certaines  législations  étrangères  (*),  consiste 
à  rechercher  le  prix  de  revient,  le  cours  actuel  et  à  s'attacher  à  la 
plus  basse  de  ces  deux  valeurs. 

On  reconnaît  qu'en  principe  toutes  les  marchandises  dont  le  prix 
courant  peut  être  déterminé,  doivent  être  évaluées  au  cours  du  jour. 

Si  ce  cours  est  inférieur  au  prix  de  revient,  c'est  lui  qui  sera 
adopté. 

Mais  s'il  est  plus  élevé,  on  ne  doit  tenir  aucun  compte  de  la  plus- 
value.  Cette  plus-value  ne  pouvant  entrer  dans  le  calcul  du  béné- 
fice, c'est  le  prix  de  revient  qui  sera  porté  au  bilan. 

Pour  atténuer  la  rigueur  du  système,  on  a  proposé,  dans  le  cas 
où  le  cours  actuel  est  tombé  au-dessous  du  prix  de  revient,  de 
maintenir  ce  dernier  si  la  baisse  résulte  du  jeu  normal  des  circons- 
tances économiques  et  laisse  espérer  un  relèvement  des  cours. 
L'évaluation  au  cours  du  jour  ne  serait  obligatoire  qu'en  cas  de 
baisse  définitive  (3).  La  distinction  est  bien  incertaine.  Comment 
distinguer  si  la  baisse  est  définitive?  En  outre,  c'est  là  un  simple 
critérium  de  fait  qui  ne  repose  sur  aucune  base  juridique. 

S  147.  Système  de  la  double  évaluation.  —  Le  seul  système 
exact  au  point  de  vue  juridique  est  celui  qui  réunit  les  deux  modes 
d'évaluation,  au  cours  du  jour  et  au  prix  de  revient. 

D'une  part  les  marchandises,  comme  tous  les  objets  destinés  à 
être  réalisés,  n'ont  pour  la  société  qu'une  valeur  d'échange.  C'est 
donc  le  cours  du  jour  qui,  dans  tous  les  cas,  doit  servir  de  base  à 
l'évaluation.  Par  là  nous  nous  séparons  du  système  du  prix  de 
revient,  et  de  celui  du  plus  bas  prix. 

Mais  d'autre  part  les  plus-values  non  réalisées  ne  peuvent  entrer 
dans  le  calcul  du  bénéfice,  ce  qui  condamne  le  système  du  cours 
du  jour  sans  correctif. 

Il  faut  donc  que  le  bilan  : 

1°  Contienne  l'évaluation  au  cours  du  jour  ; 

2°  Dans  le  cas  où  ce  cours  est  supérieur  au  prix  de  revient, 
dégage  la  différence  et  la  soustraie  du  nombre  des  éléments  dont  la 
comparaison  sert  à  déterminer  le  bénéfice. 

Par  q.uel  procédé  comptable  arriver  à  ce  résultat  ? 

Dans  un  précédent  ouvrage  (•*),  nous  avions  suggéré  de  porter 
obligatoirement  la  plus-value  à  un  compte  de  réserve.  Mais  ce  pro- 

(i)  Thaller,  Traité,  S  aoa  ;  Thaller  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  II,  S  ii75. 
(a)  Code  de  commerce  allemand.  Code  fédéral  suisse  de  i883. 

(3)  Batardon,  Inventaire  et  bilan,  p.  198. 

(4)  Etude  Juridique  sur  le  bilan  dans  les  sociétés  par  actionSt  p.  ia6,  167. 
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cédé  présente  l'inconvénient  de  prêter  à  confusion  sur  la  nature  du 
prélèvement  ainsi  opéré.  La  réserve  est  composée  de  retenues  sur 
le  bénéûce  net.  Eu  y  incorporant  les  plus-values  non  réalisées,  on 
échappe  au  reproche  de  distribuer  des  dividendes  fictifs,  mais  on 
fait  cependant  apparaître  la  situation  comme  meilleure  qu'elle 
n'est  en  réalité,  puisque  rien  ne  permet  au  lecteur  du  bilan  de 
deviner  que  la  réserve  ne  provient  pas  uniquement  du  bénéfice  net. 

Pour  conserver  l'homogénéité  de  la  réserve,  il  sera  donc  préfé- 
rable de  créer  un  compte  spécial,  distinct  du  compte  de  profits  et 
pertes,  et  dans  lequel  seront  enregistrées  les  variations  de  valeur 
qui  doivent  rester  étrangères  au  calcul  du  bénéfice.  On  a  proposé 
de  l'appeler  c  Profits  et  Pertes  à  réaliser  »  ('). 

Dans  le  compte  de  profits  et  pertes  ordinaire,  on  calculera  le 
bénéfice  en  tenant  compte  du  cours  du  jour  s'il  est  inférieur  au 
prix  de  revient,  du  prix  de  revient  dans  le  cas  contraire,  comme 
dans  lo  système  du  plus  bas  prix.  Dans  le  compte  de  profits  et 
pertes  à  réaliser,  on  rétablira  la  valeur  d'échange,  en  enregistrant 
les  plus-values  non  encore  réalisées.  La  solde  de  ce  compte 
figurera  au  bilan,  mais  ne  sera  pas  utilisé  pour  le  calcul  du  béné- 
fice. 

On  s'est  demandé  quelle  était  la  nature  de  ce  compte.  Certains 
ont  cru  y  reconnaître  un  amortissement,  d'autres  une  réserve  (^). 
En  réalité  ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  Ce  n'est  pas  un  compte  d'amor- 
tissement, puisqu'il  ne  sert  pas  à  compenser  une  dépréciation  ;  ce 
n'est  pas  un  compte  de  réserve  puisque  les  fonds  qui  y  sont  portés 
ne  proviennent  pas  de  prélèvements  sur  le  bénéfice  net.  C'est  tout 
simplement  un  compte  d'ordie,  essentiellement  provisoire,  ouvert 
pour  accorder  les  écritures  avec  la  situation  contemporaine  du 
bilan,  et  qui  sera  annulé  aussitôt  après. 

Au  point  de  vue  de  la  fixation  du  bénéfice,  ce  système  aboutit 
au  même  résultat  que  celui  du  plus  bas  prix.  Mais  il  est  intéres- 
sant pour  la  société  de  pouvoir  mentionner  dans  le  bilan,  et  non 
pas  seulement  dans  le  rapport  du  conseil  d'administration,  les 
plus-values  de  ses  marchandises  qui  bien  souvent  se  transforme- 
ront en  plus-values  définitives  et  en  bénéfices. 

S  148.  2*  cas.  Marchandises  non  cotées.  —  Il  se  peut  que  sur  le 
genre  de  marchandises  à  inventorier,  il  n'existe  pas  de  cours,  et 
qu'il  ne  soit  même  pus  possible  de  déterminer  avec  certitude  le 
prix  de  vente  courant  des  objets  similaires.   Gomment  estimer  la 

(i)  CAOUk,  De  fkwntcùre  commercial,  p.  71  et  suiv. 

(2)  Selon  Amiau»  {Réserves,  p.  48),  ce  serait  seuleiaent  uae  réserve  en  puissance,  oui  se 
reab^nit  par  1a  Tente  de  l'objet. 
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valeur  marchande  des  objets  en  magasin?  Deux  systèmes  peuvent 
être  envisagés  : 

5  149.  Système  du  prix  de  mise  en  vente.  —  Certaines  sociétés 
ont  émis  la  prétention  d'évaluer  leur  stock  au  prix  pour  lequel  elles 
le  mettent  en  vente. 

Tout  d'abord,  si  ce  système  était  adopté,  il  faudrait  lui  faire 
subir  le  même  correctif  qu'au  système  du  cours  du  jour  pour  les 
marchandises  cotées,  savoir  :  interdire  de  tenir  compte  dans  le 
calcul  du  dividende  du  bénéfice  espéré,  tant  que  les  marchandises 
offertes  n'auraient  pas  été  vendues. 

Mais,  en  outre,  l'évaluation  au  prix  de  mise  en  vente  est  loin 
d'offrir  les  mêmes  garanties  de  sincérité  que  l'évaluation  au  cours 
coté.  Sans  doute  le  cours  est  plus  ou  moins  faussé  par  la  spécu- 
lation, mais  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  il  n'est  pas  uniquement 
l'œuvre  de  la  société.  Au  contraire,  le  prix  qu'elle  demande  de  ses 
marchandises  non  cotées  n'a  d'autre  limite  que  son  arbitraire.  Si 
elle  était  autorisée  à  s'en  servir  comme  base  d'évaluation,  il  lui 
suffirait  de  majorer  de  la  quantité  nécessaire  son  prix  de  mise  en 
vente,  même  sans  aucun  espoir  de  vendre,  pour  équilibrer  les 
bilans  les  plus  instables.  Ce  serait  permettre  toutes  les  fraudes. 

L'évaluation  au  prix  de  vente  demandé  doit  donc  être  repoussée 
tant  que  la  marchandise  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  commande  ferme  ('). 

S  150.  Évaluation  au  prix  de  revient.  —  En  l'absence  de  cours, 
il  ne  reste  donc  d'autre  base  d'évaluation  des  marchandises  que  le 
prix  de  revient  (*). 

Sans  doute  ce  prix  ne  correspond  que  rarement  à  la  valeur  de 
revente.  Mais  comme  il  est  impossible  de  vérifier  le  bénéfice  que 
la  société  escompte,  il  est  le  prix  qui  s'en  rapproche  le  plus. 

Le  prix  de  revient  devra  être  considéré  comme  un  maximum, 
mais  non  comme  un  minimum. 

Quelquefois,  en  effet,  il  sera  certain  que  le  produit  ne  pourra 
être  vendu  qu'à  un  prix  inférieur.  Reprenons  l'exemple  cité  plus 
haut,  5  i44>  de  nouveaux  objets  fabriqués  à  meilleur  marché  et  se 
vendant  mieux  que  les  anciens  (').  Il  est  évident  que  la  valeur  attri- 
buée aux  objets  anciens  qui  restent  encore  en  magasin  devra  être 
abaissée,  de  manière  k  cadrer  avec  celle  des  produits  nouveaux, 
même  au-dessous  du  prix  de  revient. 

Comme  dans  le  système  du  plus  bas  prix  pour  les  marchandises 

(i)Tr.  corr.  Seine,  27  juillet  1910,  G.  Trib.,  29  juillet  1910. 
(a)THALn:H  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  II,  §  1175. 
(3)  Lyon,  16  mars  18&9,  D.  1900, 11,  187. 
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s  151.  Calcul  du  prix  de  revient.   -  Le  prix  de  revient  des 

pS  sTciéT'^"  't  comprendre  toutes  les  Lpenses  eTgagé 
par  la  société  pour  se  les  procurer  ou  pour  les  construire 

IJans  le  commerce  le  prix  de  revient  comprend  : 

1°  Le  prix  d'achat  de  la  marchandise- 

20  Les  frais  spéciaux  à  chaque  objet,'  ou  à  chaque  lot  de  mar- 
chandises (transports,  assurances,  frais  de  douane,  d'entrepôt  com- 
missions spéciales,  etc.).  ^uirepoi,  com- 

Quant  aux  frais  généraux,  ils  se  réduisent  dans  le  commerce 
aux  frais  généraux  de  vente  et  aux  frais  généraux  propremen^dT 
Us  ne  doivent  jamais  être  incorporés  au  prix  de  revient. 

Dans  1  industrie,  le  prix  de  revient  comprend  : 

I    Le  coût  des  matières  premières; 

2°  Le  coût  de  la  main-d'œuvre; 

3°  Les  frais  généraux  industriels. 

deveLlt'"T'''t°^  ^\ "f^'''  ^"'^  Sé-'éraui  dans  le  prix 
de  revient.  -  Les  frais  généraux  se  divisent  en  trois  catégories  • 

a)  Frais  généraux  industriels,  ou  de  fabrication  (force  motrice' 
entretien  des  machmes,  amortissement  du  matériel,  appoinTemènû 
dtaTetr:^'.)?""^'"^"^^^'    "^""'""'^'   ^ciairaîe.  chats 

è)  Frais  généraux  commerciaux,  ou  de  vente  (transport  et  em- 
Snf  '""'^handises  vendues,  publicité,  commissions,  expl 

Misons,   appointements   des  vendeurs,  livreurs,  voyageurs,   loyer 
éclairage,  chauffage  des  magasins  de  vente,  entretie^n  e    amo  uCl 
ment  des  aménagements,  du  mobilier  commercial,  de  la  cavaler  e 
des  voitures,  etc.)  ;  i-av«ierie, 

c)  Frais  généraux  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  gui  s'aDnli- 

.Sn'  œnTaTe    î  '"  '"'T^""'  ^T''""'  ^^^^^^  de^'admlt 
iration   cent,  aie,  loyer,  éclairage,  chauffage,  entretien,  amortisse- 

s^::  cels°?^"'  """■■"  '  ladmlnistratiL,  frais  de  bureau  d„ 
service  des  tures,  appointements  du  personnel  central,  etc.). 

80uv'ent'<Hfficir  en"'"  ,'"  ''t  ''''''"'"''  ^^  ^^^'^  S*""^'»"  «^t 
souvent  dilJicile  en  pratique.  Souvent  certaines  dépenses  (loyers 

assurance,  personnel  par  exemple)  so»t  communes  à  l'adS 
tration  centrale  aux  services  de  vente,  ou  aux  ateliers.  Il  pZrra 
être  nécessaire  d'opérer  une  ventilation  ^ 

catîorief  d^t""  ""1  ''.'^'""^T  '^^^  importante,  car  les  divei^es 
même  manière  ''""""'  ""'''""''  '''  '"  comptabilité  do  la 
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Règle  :  seuls  les  frais  généraux  de  fabrication  peuvent  être  incor- 
porés dans  le  prix  de  revient.  Les  frais  généraux  de  vente  et  les 
frais  généf-aux  proprement  dits  doivent  toujours  être  passés  par 
profits  et  pertes,  c'est-à-dire  venir  en  déduction  du  produit  brut 
pour  le  calcul  du  bénéfice  net  de  l'exercice. 

En  effet,  faire  entrer  ces  dépenses  dans  le  prix  de  revient  d'un 
produit,  ce  serait,  toutes  les  fois  que  le  produit  n'est  pas  vendu  au 
cours  de  l'exercice,  les  léguer  à  l'exercice  suivant. 

Lorsque  le  produit  est  vendu  au  cours  de  l'exercice  même  pen- 
dant lequel  il  a  été  fabriqué,  son  prix  de  re\'ient  étant  défalqué  du 
prix  de  vente  pour  le  calcul  du  bénéfice,  toutes  les  dépenses  qui 
entrent  dans  la  composition  de  ce  prix  de  revient  se  trouvent  sup- 
portées par  l'exercice  en  cours.  L'imputation  de  ces  dépenses 
s'opère  par  voie  de  déduction  sur  le  bénéfice  brut  de  l'exercice.  Si 
l'on  était  sûr  que  tous  les  produits  seront  fabriqués  et  vendus  au 
cours  du  même  exercice,  il  importerait  donc  peu  que  toutes  les 
catégories  de  frais  généraux  en  fissent  partie.  Le  résultat  serait  le 
même  que  lorsqu'on  les  inscrit  au  débit  des  profits  et  pertes. 

Mais  si  une  partie  des  produits  n'est  vendue,  ainsi  qu'il  est  à  peu 
près  fatal,  qu'au  cours  des  exercices  suivants,  leur  prix  de  revient 
ne  sera  déduit  du  prix  de  vente  qu'à  cette  époque,  ce  qui  revient  à 
dire  que  toutes  les  dépenses  qui  y  sont  incorporées  seront  supportées 
par  l'exercice  au  cours  duquel  la  vente  aura  lieu. 

Quand  il  s'agit  des  frais  de  fabrication,  ce  report  aux  exercices 
ultérieurs  ne  présente  pas  d'inconvénients  parce  que  ces  exercices 
bénéficient  d'un  avantage  correspondant  :  la  valeur  du  produit  que 
ces  frais  ont  contribué  à  former.  On  ne  peut  nier  que  tous  les  frais 
de  fabrication  (matières  premières,  main-d'œuvre,  frais  généraux 
industriels)  n'aient  concouru  à  donner  sa  valeur  à  l'objet  fabriqué, 
car  ils  ont  été  engagés  une  fois  pour  toutes.  Ils  n'auront  pas 
besoin  d'être  renouvelés  a  l'occasion  du  même  produit.  Il  est  donc 
juste  de  les  léguer  aux  exercices  suivants,  en  même  temps  que  La 
valeur  de  l'objet  fabriqué  qui  en  est  la  contrepartie. 

Cette  valeur  et  ces  frais  correspondants  seront  ainsi  passés 
ensemble  par  chaque  exercice  au  suivant,  jusqu'à  l'exercice  au 
cours  duquel  se  produira  la  vente  et  qui  en  définitive  supportera 
les  frais  de  fabrication,  par  déduction  du  prix  de  vente. 

C'est  l'application  du  principe  fondamental  de  l'imputation  des 
dépenses  :  toute  dépense  doit  être  mise  à  la  charge  de  l'exercice  qui 
en  recueille  le  profit  ('). 

Au  contraire,  les  frais  généraux  de  vente  et  les  frais  généraux 

^i)  Cf.  supra,  S  aa. 
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proprement  dits  sont  des  dépenses  renouvelables.  Il  est  nécessaire 
In?  '"TI^""'''  ^''«•^''««ion  d'un  même  produit,  iusqu'T  [a 
ven  e  C  est  dire  que  s'ils  n'ont  pas  réussi  à  procurer  à  la  société  la 
vente  du  produit,  ils  n'ont  serv.  à  rien,  ils  n'ont  pas  aûqmen  é  a 
valeur  du  produit,  ,1s  n'ont  fait  entrer  dans  le  patrimole  "ociaî 
aucun  élément  d'actif  nouveau.  C'est  une  perte  sfche  0) 

Les  mcorporer  au  prix  de  revient,  c'est-à-dire  les  lémier  aux 
exercices  suivants,  et  en  définitive  à  l'e.xercice  pendant  Wuel  se 
produira  la  vente,  serait  donc  se  décharger  sur  ces  exercice^  d'une 
dépense  sans  contrepartie,  procédé  contraire  au  princL  de  l'bdé 
pendance  des  exercites.  ^       ^ 

Exemple  :  soient  en  magasin  deux  lots  de  marchandises  dont  le 
pnx  de  fabrication  est  de  .00.000  francs  pour  chacun    Les  ïra  s 

Tulreïrttérrgir.'  ""  '"  '  '"^  ^^^^"^"  .5o.  000  francs; 

co!n?r  m'"'\''"!i!''  ^'^''Sénérau^  de  vente  soient  soldés  par  le 
co.T.pte  Marchandises  au  lieu  de  l'être  par  Profits  et  Pertes. 


COMPTK    MARCHANDISES 


Doit. 
A  fabrication 

A  frais  généraux. 
Total .    . 


I 00 . ooof 

100.000 

20,000 


A  voir. 


Pardienls i5o.ooof 


220.000f         j 


Ces  écritures  fout  apparaître  le  bénéfice 


Total 


suivant  : 


i5o.ooof 


Ventes 

Reste  en  magasin 

PJusla  moitié  des  fraisgénérauxdevenle  (^^i^) 

Total 

Moins  le  débit  du  compte  Marchandises 

"       •       •       • 

BÉNÉnCE. 


loo.ooof 

100.000 
10.000 

260 .  ooof 

220.000 

4o .  ooof 


l'/cîil'JSi^^  ^publicité  par  exempie)  fccilitent 

nels.  et  la  part  d'influence  des  frais  a?n/raS?d^r  ^•''''  ""^  ^°"^  '^  ^^^  cas  exception- 
rajTants  sera  toujours  impossible  à  dé?eSe?  Snê  T/nni^  '"-'J*'  ^^"^^  ^^  exefcicer 
tère  es..8ntiel  de  ces  dépeises,  qui  eJ  dèTre  ^nouvf;  hÎ^  ^^T  ^^  "?  retenir  que  le  carae- 
est  Imutee  à  l'exercice  qui  les  eî^  «^nouvM^bles,  et  de  considérer  que  leur  utilité 


DE    i/aCT1F  169 

Résultat  inexact,  car  en  réalité  la  société  n'a  gagné  que  5o.ooo 
francs  sur  la  revente  du  premier  lot,  moins  20.000  fr»;ncs  de  frais 
exposés  pendant  le  cours  de  l'exercice,  soit  3o.ooo  francs. 

En  pratique,  l'erreur  ne  sera  souvent  pas  très  apparente  parce 
que  la  fabrication  et  la  vente  se  poursuivent  d'une  année  sur 
l'autre  et  qu'ainsi  la  charge  léguée  par  chaque  exercice  au  sui- 
vant est  compensée  par  la  charge  dont  ce  dernier  se  débarrasse  sur 
son  successeur.  Mais  lorsqu'on  arrive  à  la  fin  de  l'exploitation,  le 
vice  du  procédé  apparaît. 

Reprenons  l'exemple  ci-dessus,  et  supposons  qu'au  cours  de 
l'exercice  suivant  la  fabrication  s'arrête.  La  société  n'a  plus  en 
magasin  que  le  second  lot  de  100.000  francs.  Supposons  qu'elle  le 
vende  dans  les  mêmes  conditions  que  le  premier,  à  i5o.ooo  francs, 
et  qu'elle  ait  exposé  les  mêmes  frais  de  vente,  20.000  francs.  Le 
bénéfice  devrait  être  exactement  le  même  que  celui  de  l'exercice 
précédent.  Mais  si  les  frais  de  vente  ont  été  incorporés  au  prix  de 
revient,  il  apparaîtra  comme  inférieur,  puisqu'il  y  aura  lieu  de 
défalquer  du  prix  de  vente,  outre  les  20.000  francs  des  frais  géné- 
raux du  second  exercice  et  le  prix  originaire  de  100.000  francs,  les 
10.000  francs  légués  par  le  précédent  exercice  :  i5o.ooo  — 
(100.000  -|-  10.000  -\-  20.000)  =  20.000  francs. 

Résultat  inférieur  au  bénéfice  réel,  exactement  en  proportion  de 
la  majoration  des  résultats  de  l'exercice  précédent. 

Conclusion  :  les  frais  généraux  proprement  dits  et  les  frais  géné- 
raux de  vente  ne  doivent  pas  être  soldés  par  le  compte  Marchan- 
dises. Ils  doivent  être  portés,  sous  la  rubrique  Frais  généraux,  au 
débit  des  Profits  et  Pertes. 

§  453.  Pourcentage  des  frais  de  fabrication  sur  la  main- 
d'œuvre.  —  Pour  trouver  le  prix  de  revient,  il  est  donc  nécessaire 
de  connaître  trois  éléments  :  le  coût  des  matières  premières,  celui 
de  la  main-d'œuvre  et  le  montant  des  frais  généraux  de  fabrication. 

La  société  peut  déterminer  assez  facilement  la  part  de  matières 
premières  et  de  main-d'œuvre  qui  ont  servi  à  la  fabrication  de 
chaque  catégorie  de  produits.  Mais  lorsqu'elle  comprend  un  certain 
nombre  de  fabrications  ou  d'entreprises,  il  peut  arriver  que  les  frais 
généraux  industriels  soient  communs  à  plusieurs  d'entre  elles. 

Quelle  est  la  part  de  ces  frais  qui  doit  être  imput^  à  chaque 
catégorie  de  produits,  c'est-à-dire  incorporée  à  leur  prix  de  revient? 
Il  est  nécessaire  d'opérer  une  ventilation. 

En  pratique,  ou  arlopte  généralement  un  coefficient  ^calculé  sur 
la  proportion  de  la  main-d'œuvre,  considérée  comme  l'élément  le 
moins  variable  d'une  fabrication  à  une  autre. 
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n^ 


11 


Si  par  exemple  le  total  des  fra't<  A^  e^\   ■    *• 
h  n.ain-d-»avL,  on  obtienlrl        p  ix^'t^nt  "dt'  Vî  "" 
ajoutant  au  coût  des  matières  preSes  .t  ^  il  t'^'  "" 

a5  •/,  de  cette  dernière  somme.  ^  '""^'*'  "'  '^''  '*  niam-d'œuvre 

%u/et;-  enïr?  atun'Jom' te'T^f  7 "  "."^^^  P'"''""^  ^ 
ouvrir,  en  vuederinrnUi::TcomptedtXe"'^*^^^'-  «^^  '- 

indl;„ni-des::f '^   '"  P^^^  <*«  ^''^'-''    -'-'^   -»-«   i.   es. 

formation  du  bénéfice  ^  '  ''"'"'  "'  P^"'  ^«^'^  ^  '» 

S  «6.  Marchandiges  détériorées  ou  déoréciéfi»         r  „~ 

Bïnïit^r  "-  KTJ^iTet  ett  aSétr;- 
courHu  o'Cdu  0  iir  ::'"'■'  ''"^^^^^  '""'''«  -<»—  J" 

normales  Ua  meste^r  "''""  '''""''  ^'"^  ^''  "'«"Citions 

mSfdaXZét  rn'ptterEird' t Tr;-  ^"  "^"3^"'-' 
tion  de  bént^firp^    ri    ^-  ^T    !'  '^'''^  précéder  toute  distribu- 

tenu  compte  de   a  ^éort"  r '^T  ''^'^^^^  ^""^  ^^^  ^^  «^^^^^é  ait 
demmen7fîctiï(0.    ^^'^'^""^"^^^  '''  marchandises  seraient  évi- 

En  prévision  d'une  dépréciation  rapide  de  leurs  ^tno]c.  .    *  • 
entreprises  con<ïfitnAr.f  /^      a  ^  ^  stocks,  certames 

Il  ne^s'aqlt  p°us  k  d-1  7"'  P°"  n,archandi«,s  démodées. 

dune  réserve'^  créée  i      '"".T,"?*'"'"»''  "^^^  de  la  constitution 
o  le&erve,  créée  en  vue  d  événements  incertaine    m  ^»; 

conséquent,  ne  peut  être  prélevée  que  sur  le  S"  net.  '    '  '"' 

chL'dlL'^fst'^l't^l^  contentieuses.  -^  Si  la  propriété  de  mar- 
bilan  è)  '  "'   P''^^^"^    fi9"^«^   ^  l'-ctif  du 


(I)  Lyon.  ,6  mars  1899,  D.  ,r,oo.  n,  ,37.  * 

(2;  Liège,  20  avril  ,904,  Pasicrisie  belge,  1904,  a,  3aS. 
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§  158.  Évaluation  des  valeurs  mobilières.  —  C'est  surtout  à 
propos  des  valeurs  mobilières  que  les  dififérents  systèmes  d'évalua- 
tion se  sont  trouvés  en  conflit.  L'imagination  des  auteurs  s" est  ici 
donné  libre  carrière  et  le  nombre  des  solutions  proposées  dépasse 
encore  celui  des  systèmes  inventés  pour  l'estiination  des  marchan- 
dises. 

§  159.  Système  du  prix  de  revient.  —  La  Banque  de  France 
maintient  invariablement  les  rentes  sur  l'État  qu'elle  a  en  porte- 
feuille au  prix  de  revient,  sans  tenir  aucun  compte  du  cours.  Elle 
les  a  maintenues  en  1871,  au  lendemain  de  la  Commune,  sans 
constituer  aucune  réserve  spéciale. 

Ce  système  est  aussi  celui  d'un  certain  nombre  de  compagnies 
d'assurance. 

Il  a  été  préconisé  par  certaines  décisions  pour  les  valeurs  de 
premier  ordre,  considérées  romme  très  stables  (*). 

Il  paraît  cependant  insoutenable  lorsque  le  cours  des  valeurs  est 
descendu  au-dessous  de  leur  prix  de  revient. 

§  160.  Système  du  cours  du  jour.  —  Il  est  pratiqué  notamment 
par  nombre  d'établissements  de  crédit  et  approuvé  par  certaines 
décisions  (*). 

Comme  tout  système  fondé  uniquement  sur  la  valeur  marchande, 
il  a  le  tort  de  tenir  compte  des  plus-values  non  réalisées  dans  le 
calcul  du  bénéfice. 

Il  est  particulièrement  dangereux  appliqué  à  des  valeurs  de 
Bourse.  En  effet,  c'est  surtout  sur  ces  valeurs  que  s'exercent  la 
spéculation  et  les  manœuvres  de  hausse  et  de  baisse.  Il  est  à 
craindre  qu'à  la  veille  de  Pinventaire  une  hausse  fictive  ne  soit 
provoquée  r.ur  certains  titres  afin  d'équilibrer  le  bilan  0). 

§  161.  Système  du  cours  moyen.  —  Pour  parer  à  cet  inconvé- 
nient, on  a  proposé  d'imposer  l'évaluation  au  cours  moyen  de 
l'année  ou  du  mois  qui  précède  la  date  du  bilan.  Ce  dernier 
système  est  celui  du  Code  suisse  des  obligations  (*art.  656,  §  3). 


(i)  Paris,  18  mars  1887,  D.  1888,  n,  i35,  dans  une  espèce  où  le  cours  était  tombé  au- 
dessous  du  prix  de  revient.  Cf.  aussi  la  lettre  du  gouverneur  de  la  Banque  de  France  versée 
aux  débats  dan-^  l'affaire  Mirés  (D.  1862,  i,  3i/5,  col.  2). 

(a)  Vavapseub,  Sociétés,  S  523;  Wahl,  S.  1901,  11,  297;  Paris,  18  mars  1887  et   8  juillet 
1887,  D.  1888,  H,  i33.  Cf.  cependant  Paris,  ^  mars  i883,  D.  i883, 1,427;  Paris, 9  janvier  1888. 
D.  i88y,  II,  71,  pour  des  valeurs  cotées  en  banque. 

(3)  Cass.,  23  juin  iS83,  D.  i883,  i,  425;  T.  civ.  Seine,  3  février  1904,  R.  Soc,  1904,  334- 
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I»  'llwT"  f  ^""^  '''""  ""''  ^"'^'"^  «ne»"'*  les  manœuvres  de 
ÏJs         "   '"'■"•''    ""^  ''  -^  ''°"-  P-  '»  valeur  alX  des 

.i^T'l^'"""*  ''^  ^*  '^'®'"'  "isonnée.  -  Ce  système    déià 
exposé  c-dessus  (•),  et  d'aiheurs  généralement  abandonnrtr;uvak 

ToZTV"  nPP''r'""  '  ""='=^^'"°  '•"  l'évaluation  des  ^1  êur,  de 
sCt  ô  "■.     rp,''!'""    ^'"'•'^^   ''^  ^*t"«''°''   économique   d''  la 

noUoTer=  detllÏTlS^r  eir t^'  ^-"^  ^^^  ^^  '^ 
„„,•       j         ,        •■•"'u-  oDjetnve,  conduirait  loqiquement  h  IVïti 
mation  des  valeurs  par  experts.  ^  4""'meni  a  1  esti- 

v}  "!'  .''""'?'=*»,<»»  suivant  la  nature  des  valeurs  (')  -  A 
ianTs  deV't  ''^°*'/"  ^^^î*"^'  -ï"'  — '"-c  certi-nes  ten^ 
Ses!  poriSr'""'  ^^**''='>^  *  ''^  ^■'••-'-  -^i-'-e  des 

vaL'TobiliL^fl  ''''  ^ù'-'"  '''"'''"'■'"'  »"  -  -''«'«"t  d- 
mémTbut  '  '  ^'''""'"''^  "«   ^«  P'-opo^ent  pas  toujours  le 

Tantôt  les  valeurs  de  portefeuille  constituent  un  placement   Par 

exemple  la  société  emploie  de  cette  manière  ses  réserveTou  des 

onds  momentanément  disponibles  entre  ses  mains    oTencorë  ,t 

SrÎteTut  pXt!'^''-  ^P^^'^'-  '«'^  ^-  <^-  -irst 
Pour  ces  valeurs,  on  propose  l'évaluation  au  prix  de  revient    Ce 
sont  généra  ement  des  valeurs  solides,  peu  atteintes  parTs  Hue 

soceté  qm  ne  spécule  pas  sur  elles  et  ne  cherche,  à  répoouo  du 
bilan  tout  au  moms,  qu'à  en  tirer  un  revenu  (î)  ^^ 

,  Jr"''  n   '°'"'''''-«'  '«  «""*'*  achète  des  valeurs  pour  jouer  sur 

âr^r^dXs:  Tr^:^-'  ^"  --  -'  "--•  -  ^-^ 

intérêt  dans  des  filiales.  Pour  ces  valeurs,  on  propose  de  revenir  au 
système  d^a  valeur  ^sonnée.  C'est  moins  en  effet  la  hausse  ou  la 

(i)Gf.  supra,  5  57. 

(a)  GonclusionB  Brouchol,  Tr.  civ.  Seine.  3  lévrier  loov  n  Soc    loo'   n  ^v 
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baisse  inomentanée  des  litres  qui  importe  à  la  societé-mère  que 
Tavenir  et  le  rendement  probable  de  la  filiale. 

Théoriquement,  le  système  est  ingénieux,  et  la  jurisprudence 
s'est  plus  d'une  fois  inspirée  de  considérations  du  même  genre. 
Mais  l'application  en  serait  bien  délicate.  Dans  la  pratique,  com- 
ment distinguer  avec  certitude  les  trois  espèces  de  valeurs  ? 

En  outre,  les  inconvénients,  déjà  signalés,  que  présentent  les 
trois  systèmes  du  prix  de  revient,  du  cours  du  jour  et  de  la  valeur 
raisonnée  se  trouvent  réunis  dans  celui-ci,  puisqu'il  combine  les 
trois  systèmes. 

§  164.  Système  de  la  double  évaluation.  —  Nous  ne  croyons 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder,  pour  les  valeurs  de  Bourse,  autre- 
ment que  pour  les  marchandises.  Les  unes  comme  les  autres  sont 
des  valeurs  d'échange.  Cela  est  vrai  même  des  valeurs  de  place- 
ment et  des  participations  industrielles.  Il  n'est  pas  vrai  que  la 
société  se  préoccupe  uniquement  pour  les  premières  de  leur 
revenu,  pour  les  secondes  de  leur  avenir.  Leurs  titres  ont  à  ses 
yeux  une  valeur  de  revente  ;  elle  les  garde  quelquefois  longtemps 
en  portefeuille,  en  se  contentant  d'en  percevoir  les  revenus  ;  ils  n'en 
continuent  pas  moins  k  représenter  pour  elle  un  capital  convertis- 
sable  en  argent. 

Comme  pour  les  marchandises,  le  cours  du  jour  doit  donc  servir 
de  base  à  l'estimation  des  valeurs  mobilières. 

Mais  les  plus-values  non  réalisées  ne  pouvant  entrer  dans  la 
composition  du  bénéfice  distribuable,  il  y  aura  lieu  d'ouvrir,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  pour  les  marchandises  (^),  un  compte  de 
profits  et  pertes  k  réaliser  dans  lequel  seront  enregistrés  les  excé- 
dents du  cours  actuel  sur  le  prix  de  revient. 

Le  calcul  de  cette  différence  oblige  la  société  à  la  double  estima- 
tion de  ses  titres,  au  cours  du  jour  et  au  prix  de  revient.  Mais  cette 
méthode  est  la  seule  exacte. 

§  165.  Distinction  suivant  la  nature  des  cotes.  —  Toutefois, 
cette  méthode  n'est  applicable  que  s'il  existe  sur  la  valeur  inven- 
toriée un  cours  établi  avec  certitude. 

A  cet  égard,  il  convient  de  distinguer  trois  sortes  de  valeurs  : 

1°  Titres  cotes  en  Bourse. 

Le  cours  du  jour,  constaté  par  la  cote  officielle,  servira  de  base  à 
l'évaluation.  11  suffira  d'en  rapprocher  le  prix  de  revient.  Si  le  cours 
du  jour  est  plus  élevé  que  le  prix  de  revient,  la  différence  sera  por- 


(i)  Cf.  supra,  S  147. 
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tée  au  compte  Profits  et  Pertes  à  réaliser.  S'il  est  inférieur,  la  moins- 
value  entrera  dans  le  compte  Profits  et  Pertes  ; 

2°  Titres  cotés  en  banque. 

Même  solution.  La  cote  en  banque  présente  des  garanties  de 
sincérité  suffisantes  pour  pouvoir  être,  au  point  de  vue  des  évalua- 
tions dinvontaire,  assimilée  à  la  cote  en  Bourse  ('); 

Z°  Titres  non  cotés. 

Ils  seront  estimés  au  prix  d'achat. 

Toutefois,  s'il  est  établi,  par  exemple  par  une  série  de  transac- 
tions récentes  sur  ces  titres,  qu'ils  ont  diminué  de  valeur,  on  devra 
réduire  le  montant  de  leur  estimation  ou  les  amortir,  comme  on  le 
fait  pour  les  marchandises  dépréciées.  En  l'absence  de  cours  cette 
diminution  de  valeur  sera  souvent  discutable.  Ce  sera  une  question 
de  fait,  que  les  tribunaux  apprécieront  souverainement. 

S  166.  Dispositions  réglementaires.  —  Les  décrets  du  o  juin 
1906  et  du  18  avril  1913,  rendus  en  exécution  de  la  loi  du 
17  mars  1905,  imposent  un  mode  d'évaluation  particulier  aux 
entreprises  d  assurances  sur  la  vie. 

Leurs  valeurs  mobilières  doivent  figurer  à  l'inventaire  pour  le 
prix  d  achat.  ^ 

Toutefois  si,  pour  l'ensemble  de  ces  valeurs,  ce  prix  est  supérieur 
de  5  0/  au  cours  de  la  Bourse  de  Paris,  ou,  à  défaut,  au  cours 
dune  des  principales  places  du  pays  d'émission,  à  la  date  de  la 
clôture  de  1  mventaire,  la  valeur  estimative  devra  être  réduite  de  la 
différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  cours  susvisé,  dans  les  condi- 
tions  et  délai  déterminés  par  un  arrêté  ministériel. 

Le  décret  du  17  juillet  1908,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
19  décembre  1907,  impose  le  même  mode  d'évaluation,  pour  leurs 
valeurs  mobihères,  aux  sociétés  de  capitalisation. 

S  167.  Jurisprudence.  —  Les  solutions  que  la  jurisprudence  a 
données  au  problème  de  l'estimation  dos  valeui^  de  Bourse  sont 
loin  de  composer  un  système  entièrement  logique  et  coordonné. 

En  général,  les  arrêts  paraissent  admettre  les  deux  principes 
essentiels  dont  nous  avons  établi  la  nécessité  :  évaluation  au  cours 
du  jour  pour  les  valeurs  cotées,  et  interdiction  de  distribuer  les 
plus-values  non  réalisées.  Mais  ils  y  apportent  parfois  des  excep- 
tions. Les  tribunaux  sont  souvent  un  peu  trop  portés  à  diversifier 
les  solutions  suivant  le  caractère  du  titre  inventorié  : 


(i)  ÎHAiLKR  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  II,  p.  65i.  n  3-  Paris    iR 
II.  m\  Contra,  Paris,  y  janvier  1888,  D.  1889,  n,  71.       '         '  '  ^ 


mars  1887,  D.  1888, 
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Juqé  que  la  société  qui  évalue  au  cours  du  jour  ses  valeurs 
cotées  en  Bourse  ou  en  banque  ne  peut  être  blâmée  (*)  ; 

Jugé,  au  contraire,  que  le  cours  ne  saurait  servir  de  base  d'évalua- 
tion pour  les  valeurs  cotées  en  banque  (*)  ; 

Jugé  que  les  valeurs  qui  n'ont  pas  de  marché  régulier  doivent 
être  évaluées  au  prix  d'achat  (})\ 

Jugé  qu'une  société  peut  évaluer  des  titres  cotés  à  leur  prix 
d'achat,  même  s'il  est  supérieur  au  cours  du  jour,  lorsque  ce  sont 
des  valeurs  de  premier  ordre,  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  des  varia- 
tions de  cours  considérables  (+); 

Jugé  d'autre  part  qu'on  ne  saurait  blâmer  le  fait  de  n'avoir  point 
porté  des  titres  au  bilan  pour  leur  prix  d'achat,  alors  qu'à  la  même 
époque  une  quantité  importante  de  ces  titres  a  été  négociée  à  un 
prix  supérieur  et  au  cours  d'achat,  et  au  cours  porté  au  bilan  (î); 

Jugé  qu'en  général  les  valeurs  mobilières  doivent  être  estimées 
au  prix  courant  lorsque  ce  prix  est  inférieur  au  prix  de  revient  (^). 

§  168.  Classification  des  valeurs  en  portefeuille.  —La  plupart 
des  sociétés  se  contentent  dans  leur  bilan  d'une  désignation  glo- 
bale :  €  Portefeuille tant,  i 

Tl  est  cependant  préférable,  lorsqu'il  existe  plusieurs  catégories 
de  titres,  soumises  à  des  méthodes  d'évaluation  différentes,  de  les 
classer  sous  des  rubriques  distinctes. 

Mais  on  ne  saurait  exiger  de  la  société  la  désignation  dans  le 
bilan  des  valeurs  qui  composent  le  portefeuille. 


§  169.  Société  qui  possède  en  portefeuille  ses  propres  titres. 
—  Il  peut  arriver  qu'une  société  ait  en  portefeuille  un  certain 
nombre  des  titres  qu'elle  a  elle-même  émis,  actions,  obligations, 
parts  de  fondateurs.  Peut-elle  les  faire  figurer  k  l'actif  de  son 
bilan? 

Il  y  a  plusieurs  cas  à  examiner  :  tantôt  la  société  rachète  ces 
titres  sur  le  marché  ;  tantôt  elle  garde  dans  sa  caisse,  en  vue  de  les 
céder  plu«^  tard,  des  titres  qu'elle  a  émis,  mais  qui  n'ont  pas  encore 
été  souscrits  ;  tantôt  elle  détient  ses  propres  titres,  qu'un  débiteur 
lui  a  remis,  à  titre  de  nantissement  ou  de  report. 


(1)  Paris,  18  mars  1887,  D.  1888, 11,  129. 

(2)  Paris,  9  janvier  1888,  D.  1889,  n,  71. 

(3)  Paris,  18  mars  1887,  D.  1888, 11,  129. 

(4)  Paris,  18  mars  1887,  D.  1888, 11,  129. 

(5)  Même  arrêt. 

(6)  Même  arrêt. 
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§  170.  Titres  rachetés.  -  /"  cm.  Le  rachat  est  uul.  Nous  ver- 
r^ap/tr  '  "'  '"'  "'''"'"'"''"'  "•'^  ^^"°"''  "="«'-«  -  -or- 
bilan""  En%nt^  1''  "•■'''  '"•''"■■'  ""  ''"""""'  fi9"^«'-  à  l'actif  du 
bilan.  Eu  etlct  leur  inscription  à  laoti.-  donaerait  à  croire  aue  le 

capital  est  intact.  L'opération  se  traduirait  au  bilan  par  ine^dim 
nution  du  compte  Caisse  et  par  une  augmentation  corrélative  "u 
portefeuille,  de  sorte  que  le  bilan  semblerait  régulièrement  équ" 

En  réalité  il  n'en  serait  rien,  puisque  la  société  aurait  remboursé 
sans  qu  .1  y  parût  un  certain  nombre  de  ses  actionnaires,  erauëîe 
capital  se  trouverait  réduit  de  façon  occulte.  ' 

Il  est  vrai  que  la  revente  des  titres  par  la  société  valide  rétroac- 
tivement le  rachat  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  le  sens  de  ceUe 
ormule.  Elle  signifie  siu.plement  que'  l'action  ea  nullité  du  rachat 
et  celles  qui  en  dérivent  (par  exemple  l'action  en  répétition  du  prix 
sont  elemtes  par  la  revente.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  dans  la  période 
qu.  a  précédé  la  revente  le  capital  ait  été  intact^  ni  par  sufte^ue  la 
?eui'lÏe    "    '"  -°>P-°''-  'es  actions  rachetées  dans  son  Jor.e! 

h^nlr"*"  ^*  T^\^  est  valable  (ex.  :  rachat  d'actions  au  moyen  de 
teurt   etc.)."  "'  ''"'"'  ''""''"a'"^»"''  ^e  Pa^U  de  'fonda! 

Le  plus  souvent  la  société  rachète  ses  Utres  pour  les  annuler 
Mais  parfois  elle  les  garde  en  portefeuille  avec  l'intention  de  les 
revendre.  Peuvent-ils  compter  dans  son  actif?  '"^°"°°  '*"  '«« 

Une  première  opinion,  inspirée  des  principes  classiaues    estime 
que  les  titres  rachetés   qui  constatent  'de.,  d'roits  drcrance     on 
eemts  par  confusion.  La  société  ne  peut  posséder  de  créances  sur 
elle-même(C.  civ.,  art.  i3oo)(^).  i-rtancps  sur 

A  cette  opinion  se  rattachent  certaines  décisions  rendues  en 
matière  fiscale  (.)  qui  dispensent  de  la  taxe  sur  le  revenu  et  de  U 
taxe  d  abonnement  pour  le  timbre  proportionnel  non  seulëmlnt  les 

(!)  Cf.  in/ra,  p.  210. 
Z.i-l"r™;r^:f ,'8^":7S."'  ^'-  ^""•""'  ""'•  "*•'  ">^-  "■  3«^  VV.e.,  AnnaUs  <,e 

m^réts  les  lois  et  le.  prime,  ■/e';'e'^Cr;^i.r  XM  "ïn^Cm*  '-^.  '- 
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obligations  de  la  société  port<^es  à  la  réserve,  mais  même  celles 
qui  ont  été  affectées  à  des  caisses  de  retraite  ou  de  prévoyance 
auxquelles  la  société  sert  des  intérêts,  des  primes  ou  des  lots. 

D'autre  part,  il  s'est  dessiné  parmi  les  auteurs  une  tendance 
marquée  à  admettre  que  les  valeurs  rachetées  par  la  société  coati- 
nuent  h  vivre  dans  son  patrimoine  0)-  Elle  a  été  renforcée  par  les 
théories,  très  en  vogue  avant  la  guerre,  qui,  en  s'inspirar.t  des  idées 
allemandes  sur  la  dette  abstraite  et  le  contrat  littéral,  reconnais- 
saient au  titre,  considéré  en  lui-même,  une  valeur  indépendante  des 
droits  qu'il  représente. 

Si  l'on  repousse  ces  dernières  théories,  qui  semblent  incompa- 
tibles avec  les  principes  du  droit  français,  il  est  difficile  de  réfuter 
l'objection  tirée  de  la  confusion. 

On  a  cependant  essayé  de  répondre  que  la  confusion  n'est  pas 
une  cause  d'extinction  des  droits  mais  seulement  une  paralysie  tem- 
poraire de  leur  exercice;  on  en  a  conclu  que  la  société  pourrait 
prétendre,  en  fait,  sur  ses  propres  actions  rachetées,  aux  avantages 
qu'elles  procurent,  et  notamment  percevoir  les  dividendes;  mais 
elle  ne  pourrait  exercer  aucun  acte  juridique  à  leur  occasion,  no- 
tamment les  faire  représenter  aux  assemblées  générales  par  un  man- 
dataire de  son  choix  (^). 

Cette  distinction  ne  paraît  pas  très  fondée.  La  perception  d'un 
dividende  constitue  un  acte  juridique,  aussi  bien  que  la  représen- 
tation aux  assemblées.  Et  si  les  droits  du  porteur  de  l'action  sont 
paralysés  pendant  toute  la  durée  de  la  confusion,  la  société  ne 
peut  faire  jusqu'à  ce  qu'elle  prenne  fin  aucun  usage  de  ces  titres. 

Du  caractère  temporaire  delà  confusion,  on  peut  pourtant  retenir 
que  les  droits  attachés  à  l'action  revivent  dès  qu'elle  quitte  le  patri- 
moine de  la  société,  que  par  conséquent  elle  conserve,  malgré  le 
^»chat,  toute  sa  valeur  vénale.  D'où  il  suit  que  même  si  l'on  estime 
que  le  droit  aux  dividendes  et  le  droit  de  représentation  à  l'as- 
seniblée  générale  sont  paralysés,  les  actions  n'en  représentent  pas 
moins  une  valeur  de  revente  et  peuvent  figurer  au  bilan. 

En  ce  qui  concerne  les  parts  de  fondateurs,  on  a  aussi  prétendu 
interdire  leur  inscription  à  l'actif,  en  alléguant  qu  elles  ne  possèdent 
pas  de   valeur  nominale  (3).  Mais   l'argument,  qui  s'appliauerait 

(I)  Th.iller,  Annales  de  Droit  commercial,  1906,  p.  25;  Lévy-Ulwann  (ObUaations  à 
primes  et  a  lots,  §  65)  ad;n2l  que  le  titre  racheUi  continue  à  bénéficier  de  i'amortissemeat 
comportant  1  attribution  de  primes  et  de  lots;  Thaller  Pt  Pic,  Socièiés  commerciates.  II, 
p.  W|.,  n.  a,  affirment  nettement  que  la  société  peut  garder  ses  propres  obUgation?  en  l>or'  ' 

(3)  Thaller  et  V\c   Sociétés  commerciales,  IJ,  1164.  Sur  PimpossibiUlé  pour  ces  action 
i/s/^^'"*^^^"  l'assemblée,  tout  le  monde  est  d'accord  (GfV  Tbau^r,  fieo.  cHt.,  i883, 

(3)  Batardon,  L'Inventaire  et  le  bilan,  p.  233. 
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aussi  bien  aux  actions  de  jouissance,  ne  paraît  pas  décisif.  11 
importe  peu  que  le  titre  inventorié  représente  une  part  de  capital 
et  confère  au  porteur  un  droit  dans  le  partage  du  fonds  social.  La 
seule  question  est  de  savoir  s'il  représente  un  droit  susceptible 
d'être  évalué  en  argent.  Or  il  n'est  pas  douteux  que  les  parts  de 
fondateurs,  susceptibles  d'être  rétrocédées  contre  argent,  possèdent 
une  valeur  d'échange.  Elles  peuvent  donc  figurer  à  l'actif  du  bilan.' 

En  ce  qui  concerne  les  obligations,  l'intérêt  de  la  question  se 
limite  d'ailleurs  ë  la  différence  des  cours.  Si  en  effet  l'on  admet 
que  l'obligation  rachetée  est  éteinte  par  confusion,  elle  disparaît  du 
passif  aussi  bien  que  du  compte  Portefeuille.  La  société  n'aurait 
donc  intérêt  à  soutenir  qu'elle  peut  être  maintenue  à  l'actif  que  si 
le  cours  actuel  était  plus  élevé  que  le  taux  nominal. 

En  ce  qui  concerne  les  actions  et  les  parts  de  fondateurs,  au 
contraire,  la  société  aurait  toujours  intérêt  à  les  inscrire  à  l'actif, 
l)uisque  les  parts  de  fondateurs  ne  figurent  pas  au  passif  et  que  le 
chiffre  du  capital  demeure  invariable,  quel  que  soit  le  montant  des 
amortissements  par  rachat. 

Si  l'on  admet  que  les  titres  rachetés  peuvent  figurer  à  l'actif,  ces 
titres  devront  être  estimés  comme  toutes  les  autres  valeurs  mobi- 
lières, suivant  les  règles  exposées  ci-dessus. 

S  171.  Titres  émis,  mais  non  souscrits.  —  La  question  ne  peut 
pas  se  poser  pour  les  actions  puisque  le  capital  doit  être  entièrement 
souscrit.  Elle  se  pose  pour  les  obligations  et  les  parts  bénéficiaires. 

Certaines  combinaisons,  aujourd'hui  assez  usitées,  supposent  que 
ces  titres  ont  une  existence,  avant  d'avoir  été  souscrits. 

Après  de  longues  controverses,  la  jurisprudence  a  fini  par 
admettre  la  validité  du  nantissement  des  obligations  non  sous- 
crites ('). 

La  Cour  de  cassation  (-)  déclare  que  le  créancier  nanti  «  se  trouve 
investi  d'un  droit  propre  sur  les  titres  déposés  ;  que  dès  lors  ces 
titres,  ajant  ainsi  reçu  une  existence  juridique,  doivent  être  consi- 
dérés comme  souscrits  ».  On  a  conclu  de  cette  jurisprudence  notam- 
ment que  si  la  société  tombait  en  faillite,  le  créancier  pourrait  pro- 
duire, non  seulement  pour  le  montant  de  sa  créance,  mais  pour  le 
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(a)  Arrêt  des  chambres  réuaies  du  i6  mars  1904,  D.  1904,  i,  3ai. 


montant  no.ainal  de  l'obligation,  et  en  bénéficiant  des  avantages  et 
garanties  (hypothèque  par  exemple)  attachés  k  celle-ci  (')• 

Une  opération  qui  soulève  des  objections  du  même  oeure  est 
celle  qui  consiste  à  mettre  en  réserve  des  parts  de  fondateurs  non 
souscrites.  La  société,  au  lieu  de  les  livrer  immédiatement  au  public 
les  conserve  en  caisse  pour  se  procurer  plus  tard  des  fonds  en  les 
cédant  contre  espèces.  En  attendant,  elles  restent  à  la  (Tisposition 
du  conseï!.  La  légitimité  de  l'opération  a  été  contestée  parce  que 
si  1  on  reconnaît  aux  parts  le  caractère  d'avantages  particuliers,  là 
vérification  prescrite  par  la  loi  de  18G7  est  imoossible,  dans  l'iqno- 
rance  ou  l'on,  se  trouve  encore  des  attributaires.  Toutefois  cette  dif- 
ficulté ne  paraît  pas  insurmontable  0).  On  peut  même  contester 
que  les  parts  créées  dans  ces  conditions,  en  vue  de  se  procurer  des 
fonds  et  non  plus  dans  le  but  de  se  procurer  certains  concours, 
présentent  le  caractère  d'avantages  particuliers. 

Si  ces  titres  possèdent  antérieurement  à  leur  souscription  une 
existence  juridique,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence  relative 
aux  obligations  non  souscrites,  peut-on  interdire  à  la  société  de  les 
inscrire  à  son  actif?  On  peut  invoquer  dans  le  môrae  sens  les 
diverses  théories  qui,  à  la  suite  des  doctrines  germaniques,  estiment 
que  la  simple  promesse,  même  non  suivie  d'acceptation,  constitue 
a  condition  d  être  matérialisée  sous  une  certaine  forme,  un  contrat 
créateur  de  droits. 

En  ce  qui  concerne  les  obligations,  l'intérêt  évident  de  k  société 
est  de  ne  pas  les  inscrire.  En  effet  leur  valeur  actuelle,  et  particu- 
lièrement le  prix  moyennant  lequel  elles  sont  données  en  nantisse- 
ment, est  inférieure  à  leur  valeur  nominale,  que  la  société  sera 
obligée  de  rembourser.  Si  l'on  admet,  avec  la  jurisprudence  ac- 
tuelle, que  par  le  souI  fait  du  nantissement,  la  société  se  trouve 
avoir  contracté  une  obHgation  équivalente  à  la  valeur  nominale, 
cette  obligation  devra  figurer  au  passif,  et  le  bilan  se  trouvera 
grève  de  la  différence.  Dès  lors  la  question  qui  se  pose  est  de  savoir 
SI  la  société  ne  peut  pas  être  obligée  de  faire  apparaître  ces  obliqa- 
lions  au  bilan.  •' 

^!./^  ''".'  ,''°°'=«"'"«  '««  part"  de  fondateurs  au  contraire,  la 
société  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  les  porter  à  l'actif  puisqu'elles 
ne  comportent  aucune  contre-partie  passive. 
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Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'aucune  de  ces  opérations 
puisse  se  traduire  dans  un  chapitre  quelconque  du  bilan.  Quelle 
que  soit  en  effet  la  situation  juridique  qui  en  résulte,  elles  ne 
peuvent  aboutir  qu'à  la  création  de  valeurs  actives  ou  passives  pure- 
ment éventuelles. 

C'est  l'évidence  pour  les  parts  de  fondateurs.  Il  est  possible 
qu'elles  ne  trouvent  jamais  de  souscripteurs.  Dès  lors  elles  ne 
peuvent  figurer  au  bilan  ;  elles  ne  représentent'  qu'une  possibilité, 
une  espérance ,  Elles  ne  peuvent  pas  plus  figurer  à  l'actif  que  cette 
faculté,  cependant  réelle,  qui  s'appelle  le  crédit  de  la  société.  On 
n'ajoute  rien  à  ce  crédit,  en  le  représentant  par  des  titres,  tant  que 
ces  titres  n'ont  pas  trouvé  preneur. 

Il  en  est  de  même  des  obligations  non  souscrites.  Le  prétendu 
nantissement  se  ramène  en  réalité  à  une  délégation.  La  société 
tâche  de  placer  les  titres  qu'elle  a  donnés  en  nantissement.  Au  fur 
et  à  mesure  des  souscriptions,  les  sommes  versées  par  les  souscrip- 
teurs sont  remises  au  créancier  nanti,  qui,  en  échange,  se  dessaisit 
des  titres.  La  société  ne  se  trouve  donc  engagée  envers  le  souscrip- 
teur qu'au  moment  de  la  souscription.  C'est  à  ce  moment  que  l'obli- 
gation doit  figurer  à  son  passif.  Jusque-lk  le  bilan  ne  doit  contenir 
que  la  somme  prêtée  par  le  créancier  nanti,  et  le  montant  du  rem- 
boursement que  la  société  s'est  engagée  à  lui  faire. 

Pieste  le  cas  de  faillite  de  la  société  :  nous  avons  vu  que  dans  ce 
cas  une  opinion  admet  que  le  créancier  nanti  peut  produire  pour  le 
montant  nominal  de  l'obligation.  Mais  il  n'y  aurait  à  en  tenir  compte 
que  dans  un  bilan  de  liquidation.  Tant  que  la  société  est  in  bonis, 
elle  n'est  pas  tenue  au  remboursement  du  taux  nominal  des  obliga- 
tions, jusqu'au  jour  où  celles-ci  auront  été  souscrites.  Ces  obliga- 
tions n'ont  donc  pas  à  figurer  dans  le  bilan  annuel. 

J  172.  Titres  donnés  en  gage  à  la  société.  —  Il  peut  arriver 
qu'un  débiteur  de  la  société,  qui  possède  un  certain  nombre  de  ses 
actions  ou  de  ses  obligations,  les  lui  donne  en  g«ge. 

Ici  l'on  comprend,  beaucoup  plus  aisément  que  dans  l'hypothèse 
du  rachat,  que  le  titre  continue  h  vivre  dans  le  patrimoine  de  la 
société.  En  effet,  le  droit  conféré  à  la  société  n'est  plus  le  droit  au 
remboursement  de  l'action,  ou  aux  dividendes,  c'est-à-dire  une 
créance  contre  elle-même  (0-  Aussi  les  banques  acceptent-elles 
souvent  d'avancer  des  fonds  sur  leurs  propres  titres. 

(i)Thaller  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  IF,  §  m6j;  Hoipïw,  I,  %  683. 

Le  jagencent  rendn  dans  l'affaire  Jalnzot(Tr.  coinm.  Seine,  a')  i.«nvier  1906.  R.  soc,  1906, 
109)  ne  semble  critiquer  l'opéralion  qu'à  raison  de  la  contrariété  d'intérêts  entre  la  société  et 
le  gérant  qui  était  fui-meme  l'empmntear  sur  gages.  Cf.  Annales  de  Droit  commercial, 
1906,  3o8. 
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Si  la  créance  garantie  est  impayée,  la  société  procédera  à  l'exé- 
cution en  Bourse.  La  difficulté  résultant  d»  la  présence  de  ses 
propres  titres  dans  son  portefeuille  ne  se  poserait  que  si  elle  pré- 
tendait les  racheter  elle-même. 

Mais  tant  qu'elle  ne  les  détient  qu'à  titre  de  nantissement,  ses 
titres  ne  peuvent  figurer  au  nombre  des  éléments  actifs  du  bilan. 
Ils  ne  représentent  pas  encore  pour  la  société  une  valeur  d'échange. 
C'est  la  valeur  de  la  créance  dont  ils  constituent  le  gage,  non  leur 
valeur  propre,  qui  doit  être  inscrite  au  bilan. 

§  173.  Report  par  une  société  sur  ses  propres  actions.  —  Un 
client  de  la  société  fait  reporter  sa  position  sur  un  paquet  d'actions 
de  la  société  elle-même.  Celle-ci  se  trouve  donc  détenir,  à  titre  de 
report,  ses  propres  titres. 

Si  l'on  analyse  le  report  comme  un  prêt  sur  gage,  les  solutions  à 
donner  sont  les  mêmes  qu'au  paragraphe  précédent.  Si  on  l'analyse 
comme  un  rachat  suivi  d'une  revente  instantanée,  l'opération  est 
égajeraent  valable,  puisque  l'effet  extinctif  de  la  concision  ces.se 
dès  la  revente,  c'est-à-dire  au  moment  même  où  il  s'est  produit  (*). 
Mads  dans  aucun  cas  les  titres  pris  en  report  n'ont  à  figurer  au 
bilan.  Même  si  le  report  est  un  achat-revente,  le  titre  ne  séjourne 
pas  dans  le  patrimoine  de  la  société  :  il  y  est  immédiatement  rem- 
placé par  une  créance  à  terme  contre  le  reporté.  C'est  celle-ci  qui* 
doit  être  inscrite  à  l'actif  du  bilan. 


C.  —  Effets  à  recevoir. 

La  valeur  nominale  des  effets  à  recevoir  ne  correspond  que  rare- 
ment à  leur  valeur  actuelle.  Pour  calculer  leur  valeur  d'inventaire, 
il  est  nécessaire  de  faire  état  de  J'escompte  et  du  changç. 

J  174.  Réescompte.  —  Si  la  sociét'^  négocie  un  effet  avant  son 
échéance,  elle  n'en  recevra  pas  la  valeur  nominale  puisqu'il  eu 
faudra  déduire  l'escompte.  La  valeur  des  effets  en  portefeuille  à  la 
^ate  du  bilan  n'est  donc  que  leur  valeur  nominale  diminuée  du 
montant  de  l'escompte  calculé  sur  le  temps  à  courir  jusqu*^ 
l'échéance  de  chacun  d'eux. 

On  pourrait  se  contenter  (comme  en  matière  d'amortissement)  de 

'  porter  à  l'actif  la  valeur  des  effets  rectifiée,  c'est-à-dire  diminuée 

du  montant  de  l'escompte.  Mais  il  est  préférable  de  ne  pas  modi- 


(1)  Thali^r  et  Pic,  Sociétés  commerciales.  II,  §  ii65.  Contra,  Houpiw,  I,  683.  Gf  l'arrêt 
de  l'Union  Générale  (Pari^,  ly  mars  i883,  D,  188S,  1,  4'io). 


rendu  dans  l'affaire  de 
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eur  Dommale,  et  d  ouvrir  un  compte  d'ordre  «  Réescompte  ,  dont 

ou  agios  à  déduire  du  montant  nominal  des  effets. 

Cesag.,s  devant  être  imputés  à  l'exercice  que  le  bilan  clôture 
on  en  déb,  era  les  Frais  généraux,  ou  l'un  de  lelrs  compta  subdivi- 
sionnaires  intitulé  par  exemple  :  Intérêts  et  changes.  Par  leleu  du 
compte  de  profits  et  pertes,  ils  seront  ainsi  déduifs  du  bénlncë  de 
1  exercice  q„..  sans  cela,  eût  été  calculé  sur  le  montant  nominal  des 

Si  reflet  est  recouvré,  au  cours  de  l'exercice  suivant,  la  société 
va  en  recevoir  la  valeur  nominale.  Elle  retrouve  le  montant  de  l'el- 
compte  dont  la  valeur  de  l'effet  avait  été  diminuée.  Il  faudra  en 
1^^'  ;  'T^'^  R-^^'-o-Pte  qui  apparaît  ainsi  comme  un  mplë 
compte  d  ordre,  de  nature  provisoire.  On  voit  que  ce  système  Z!tit 
à  grever  légèrement  le  premier  exercice  au  profit  du  suTvant  On 
commence  par  attribuer  k  l'effet  une  valeur  inférieure  à  ceHe  conU* 
aquelle  .1  sera  échangé,  et  l'on  rétablit  la  vérité  dan  'exercte 
contemporam  de  la  négociation,  et  qui  bénéficie  ainsi  de  ]!^^ 
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époque  antérieure  .  1  échéance  „;';;p;i::rpa*sr;a?:ur  Lmi! 
nale  puisqu'en  le  conservant  en  portefeuille  la  société  se  troTve 
privée  jusqu'à  l'échéance,  de  l'intérêt  de  l'argent  au'i   représente 

Jlif  V  .".'^"f  "^'*°'  ^°"  ''='"^^-«'  '^  ^^-i^"^  sX"  bien 

^r,  cTC-ff  ''  ''"'^""Pî^  '''''^'''  P»'  '<=  --"d  exercice  n" 
sera  que  la  différence  entre  l'escompte  calculé  au  jour  du  bilan  ei 

1  escompte  calculé  au  Jour  de  la  négociation.  Le^  compte  Rée^ 
compte  ne  sera  débité  que  de  cette  différence.  PourTexc.Snr 
1  écriture  primitive  subsistera.  ' 

Une  difficulté  peut  provenir  de  la  modification  du  taux  de 
I  escompte.  On  ne  peut  prévoir  au  jour  de  l'inventaire  que"  sera 
exactement  co  taux  au  cours  de  l'e.xercice  suivant.  11  est^possibîê 
que  le  calcul  do  l'escompte  s'en  trouve  faussé  possmie 

En   pratique   beaucoup    d'entreprises  négligent  le   réescompte 
Lorsqu  elles  ne  reçoivent  que  du  papier  à  court  terme,  hslfft 
renées  q„.  résultent  de  cette  omission  sont  peu  considérables    et 
elles  se  compensent  à  peu  près  d'un  exercice  sur  l'autre.  On  n'en 
oortlf  re:rP':  """  / -ventaire   et  l'on  se  contente  de  faire  sup- 


§  175.  Compte  des  effets  à  recevoir  dans  les  banques.  —  Les 
banques  spéculent  sur  les  effets  de  commerce,  comme  un  commer- 
çant sur  ses  marchandises.  Elles  entrent  en  possession  d*un  effet 
en  en  versant  le  prix  nominal,  diminué  de  l'escompte.  Elles  s'en 
dessaisissent  en  échange  de  la  même  somme,  diminuée  d'un 
escompte  moins  fort.  La  différence  des  deux  escomptes  représente 
leur  bénéfice. 

Leur  compte  Portefeuille  joue  exactement  le  même  rôle  que  le 
compte  Marchandises  dans  le  commerce  ordinaire. 

Pour  elles  il  est  donc  absolument  indispensable  de  faire  état  du 
réescompte  dans  le  bilan. 

On  pourra  opérer  comme  pour  les  marchandises,  c'est-à-dire  faire 
entrer  les  effets  dans  le  compte  Portefeuille  pour  leur  prix  de 
revient,  et  les  en  faire  sortir  pour  leur  valeur  léescomptée.  Comme 
dans  le  compte  Marchandises,  le  bénéfice  se  trouvera  incorporé  au 
compte  Portefeuille.  On  l'obtiendra  en  complétant  la  balance  des 
entrées  et  des  sorties  par  un  recensement  des  effets  restant  en  porte- 
feuille, et  que  l'on  aura  soin  de  diminuer  du  réescompte,  calculé  k 
la  date  de  l'inventaire.  « 

On  pourra  aussi  faire  entrer  et  sortir  les  effets  pour  leur  valeur 
nominale.  Les  profits  seront  alors  passés  à  un  compte  Agios  que 
l'on  solde  par  le  compte  Profits  et  Pertes. 

§  176.  Changes.  —  La  valeur  des  effets  tirés  sur  l'étranger  varie 
avec  le  cours  du  change. 

Le  cours  du  change  d'une  place  sur  l'autre  est  sujet  à  des  fluc- 
tuations qui  tiennent  à  une  double  cause  : 

1°  Le  change  constitue  un  transport  d'argent  ;  l'état  de  la  balance 
commerciale  entro  les  deux  places  influera  donc  sur  le  prix  des 
effets.  On  aura  plus  ou  moins  besoin  de  traites  de  Paris  sur 
Londres  et  par  conséquent  le  prix  de  ces  traites  sera  plus  ou  moins 
élevé  suivant  que  Paris  a  fait  à  Londres  plus  de  ventes  que 
d'achats,  ou  inversement  ; 

2°  Le  change  de  place  se  double  d'un  change  de  monnaie.  En 
effet  la  traite  sur  l'étranger  est  payable  en  monnaie  étrangère.  La 
personne  qui  acquiert  en  France  une  traite  sur  l'Italie  en  paie  le 
prix  en  argent  français,  alors  qu'elle  sera  payée  en  monnaie  ita- 
lienne. De  là  des  différences  parfois  importantes  qui  auront  une 
répercussion  sur  le  cours  du  change. 

Les  effets  sur  l'étranger  seront  évalués  au  bilan  d'après  la  cote  des 
changes  à  la  date  de  l'inventaire. 

Mais  une  nouvelle  correc'aon  va  être  nécessaire,  d'après  la  proxi- 
mité plus  ou  moins  grande  des  échéances. 


I 
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&1  effet   le  cours  du  change  est  calculé  sur  un  effet  type.  A  cet 

£  fctf  IVftW       -^'^  ""i  '^'r^'  '"  ^^"^  catégories/Pour  cer- 

l^ffêt  iThi      ^'""  '•"*  ^^  ^^'^  *'  •*'•"■''*  ''''  comparaison  e.t 
1  effet  a  échéence  de  trois  mes.  pour  d'autres  l'effet  payable  à  vue. 
1°  Changes  cotés  à  trois  mois.  ^  ^ 

Si  l'effet  h  évaluer  est  payable  à  trois  mois,  la  valeur  à  porter  au 
bilan  est  exactement  celle  du  cours  coté 

les*!^!^'/''  ^  ?'"'  ^T^  .échéance,  on  devra  ajouter  à  ce  chiffre 

illW?  ^T  "T'^'l  '''•'°""  <=<""?"«  «°"-«  l'échéance  réelle 
et  1  échéance  type,  selon  le  taux  de  l'escompte  porté  à  la  cote,  et 
qui  est  celui  du  marché  français. 

^em^fe  •■  '''"^«"'fi^^  ^''''fait  le  «5  janvier;  l'échéance  type  se 

rl?Kl  '^  "r;  P'"'  *"^'  '"'*  •'*  '5  avril;  supposons  que 
1  échéance  de  l'effet  à  évaluer  se  place  au  .«  mars,  il  y  aura  ?i"u 

tnq]Zs  ""'""'''''  '"  '='"'°9^  '*^  '"'^'«'«  de^quarante- 

n\«!t  T^  ''."^•'"'^'''u  <*"  '-^«««^orapte,  calculé  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  hau  sur  le  nombre  de  jours  à  courir  entre  la  date  de  l'inven- 
Uire  et  1  échéance  de  l'effet. 

3°  Changes  qui  se  négocient  à  vue 

éloigne,  on  déduit  du  montant  du  cours  l'escompte,  calculé  de  la 
même  manière  selon  le  taux  porté  à  la  cote,  et  qui,  cette  fois,  est 
tetm  du  marché  étranger. 

$  177.  Effets  dont  le  recouvrement  est  douteux.  ^  Ils  ne  doi- 
▼«mt  jamais  figurer  au  bilan  pour  leur  valeur  nominale 

J!1vTTa>  "^^"^  l^'«esure  où  le  recouvrement  est  incertain, 
laire  1  ob|et  d  un  amortissement.  Sinon  la  responsabilité  des  admi- 
Bistrateurs  et  commissaires  peut  se  trouver  engagée  (») 

^lli-rî'f  "^  ^^^l  ^''  '"^^^^^^  ^^  P^^  conséquent  litigieux,  il  est 
préférable  de  le  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  créances  liti- 
gieuses et  de  le  porter  au  bilan  sous  cette  rubrique. 

A  cet  effet  on  débitera  le  compte  personnel  du  client  par  le 
^dit  du  compte  Effets  à  recevoir,  ou  par  le  crédit  du  banquier,  si 
I  effet  avait  été  négocié.  -  ^ 

$178.  Effets  en  circulation.  —  Au  moment  de  l'inventaire,  la 
société  a  souvent  négocié  un  certain  nombre  d'effets  qui  sont  en 
Circulation  avant  d'arriver  à  échéance.  S'ils  sont  impayés,  la 
«0€iété  en  sera  responsable  :  cause  de  perte  qui  n'apparaîtra  que 
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4ans  rexcrcice  suivant.  Le  bilan  se  révélera  alors  comme  inexact, 
puisqu'il  aura  porté  au  compte  du  banquier,  pour  leur  valeur  inté- 
grale, des  effets  sans  valeur.  Cette  perte  aurait  dû  être  à  la  charge 
àe  l'exercice  clôturé. 

Pour  éviter  autant  que  possible  cet  inconvénient,  il  conviendra 
4'amortir  tous  les  effets  douteux,  alors  même  qu'ils  sont  en  circu- 
lation. 


(i)  Angers  lo  mars  1876,  D.  i87«,  »,  14. 
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§  179.  Définition.  —  Les  comptes  des  valeurs  engagées  com- 
prennent celles  qui  ne  sont  pas  immédiatement  réalisables  parce 
qu'elles  sont  engagées  dans  des  opérations  actuellement  en  cours. 

En  général  ces  opérations  intéressent  des  tiers  en  même  temps 
que  la  société,  et  ce  sont  les  droits  concédés  à  ces  tiers  sur  les 
valeurs  engagées  qui  en  arrêtent  la  réalisation. 

Mais  quelquefois  on  englobe  aussi  sous  cette  rubrique  des  valeurs 
dont  la  réalisation  n'est  retardée  que  parce  qu'elles  sont  engagées 
dans  des  opérations  commerciales  ou  industrielles  qui  exigent  une 
certaine  durée. 

Nous  allons  voir  que  la  plupart  des  valeurs  classées  dans  ce 
deuxième  groupe  appartiennent  en  réalité  à  d'autres  catégories  de 
comptes. 

A.  —  l^aleurs  sur  lesquelles  des  droits  ont  été  concédés 

à  des  tiers. 

§  180.  Cautionnement.  —  Certaines  entreprises  peuvent  être 
astreintes  à  déposer  des  cautionnements  (par  exemple  certaines  en- 
treprises concessionnaires  ou  soumissionnaires  de  travaux  publics). 

Le  montant  du  cautionnement  est  un  élément  d'actif,  mais  non 
immédiatement  réalisable.  Il  doit  être  porté  au  bilan  pour  la  valeur 
que  la  société  a  déboursée.  S'il  est  productif  d'intérêts,  il  est  néces- 
saire d'y  ajouter  le  montant  des  intérêts  courus  à  la  date  du  bilan. 

§  181.  Participations  industrielles  ou  commerciales.  — 
Lorsque  ces  participations  sont  représentées  par  des  titres  négo- 
ciables, leur  valeur  peut  être  immédiatement  réalisée.  Elles  se 
classent  alors  dans  le  compte  Portefeuille.  Mais  il  en  est  autren>ent 
lorsque  la  société  a  engagé  des  fonds  dans  une  affaire  sous  une 
autre  forme,  par  exemple  à  titre  de  commandite,  de  compte  cou- 
rant, de  prêt  avec  pfcirti;:ipation  aux  bénéfices,  etc. 
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Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  distinguer  ces  valeurs  des  créances  ordi- 
naires, si  à  la  différence  de  celles-ci,  elles  n'étaient  susceptibles  de 
plus  ou  de  moins-value  suivant  la  prospérité  plus  ou  moins  grande 
de  l'entreprise  commanditée.  La  question  se  pose  de  savoir  s'il 
n'est  pas  permis  à  la  .société  d'en  tenir  compte. 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Quelle  que  soit  la  situation  de  l'entre- 
prise commanditée,  la  société  bailleresse  de  fonds  ne  peut  porter  le 
montant  de  sa  commandite  au  bilan  pour  une  somme  supérieure 
à  celle  que  son  débiteur  s'est  engagé  à  lui  rembourser. 

En  effet,  tout  d'abord  il  ne  saurait  être  question  de  considérer 
cette  plus-value  de  la  part  sociale  comme  un  bénéfice  acquis.  Même 
si  l'on  admettait,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  marchandises  et 
les  titres  cotés  en  Bourse  ou  en  banque,  que  cette  plus-value  peut 
figurer  au  bilan,  elle  ne  pourrait,  pas  plus  que  dans  le  cas  des 
valeurs  précitées,  entrer  en  compte  dans  le  calcul  du  bénéfice. 

Mais  en  outre  il  s'agit  ici  d'une  valeur  qui  n'a  pas  de  cours,  qui 
n'a  pas  même  de  similaire.  Chaque  part  d'intérêt  ou  de  comman- 
dite est  une  chose  unique.  Il  est  impossible  de  savoir  combien  la 
société  commanditaire  pourrait  la  revendre. 

Dès  lors,  comment  évaluer  la  valeur  qu'elle  représente  pour  la 
société,  et  qui  est,  ne  l'oublions  pas,  une  valeur  d'échange?  (Il 
s'agit  de  savoir  quelle  somme  en  retirera  la  société,  soit  en  la 
rétrocédant,  soit  en  laissant  ses  fonds  dans  l'affaire.) 

On  ne  peut  accepter  l'évaluation,  nécessairement  arbitraire, 
qu'en  donneraient  les  administrateurs.  Une  évaluation  fondée  sur 
le  rendement  ne  donnerait  pas  plus  de  certitude,  car  nul  ne  peut 
prévoir  les  bénéfices  que  produira  l'entreprise  commanditée  pen- 
dant les  années  suivantes.  La  seule  solution  est  donc,  comme  pour 
les  titres  non  cotés,  de  s'en  tenir  au  prix  de  revient,  ou  au  prix  de 
remboursement,  si  ce  dernier  est  supérieur. 

Par  contre,  il  est  quelquefois  certain  que  l'entreprise  dans 
laquelle  la  société  possède  une  part  a  diminué  de  valeur  (par 
exemple  elle  a  été  mise  en  faillite  ou  rachetée  à  bas  prix). 

Dans  ce  cas  il  est  du  devoir  des  administrateurs  de  faire  subir  à 
la  part  de  commandite  qui  figure  à  l'actif  un  amortissement  cor- 
respondant. 

S  182.  Objets  donnés  en  nantissement.  —  Ils  devront  être 
évalués  suivant  les  mêmes  règles  que  les  autres  marchandises 
ou  valeurs  mobilières.  Mais  ils  devront  figurer  au  bilan  sous  la 
rubrique  des  valeurs  engagées,  afin  de  ne  pas  entretenir  d'illusions 
sur  les  disponibilités  immédiates  de  la  société. 

J  183.  Marchandises  en  consignation.  —  Les  marchandises 
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adressées  ea  consignation  ne  peuvent  être  considérées  comme 
Tendues.  Gela  ferait  ressortir  un  bénéfice  qui  n'est  pas  réalisé. 

D'autre  part,  ce  ne  sont  plus  des  valeurs  disponibles  que  la 
société  est  libre  d'échanger.  Elles  doivent  faire  l'objet  d'un  compte 
spécial  compris  dans  le  chapitre  des  valeurs  engagées. 

Pour  obtenir  dans  ce  compte  une  exactitude  rigoureuse,  il  fau- 
drait obtenir  des  cousignataires  leurs  comptes  de  ventes  ;  on  inscri- 
rait alors  los  marchandises  vendues  pour  leur  prix  de  vente,  les 
autres  suivant  les  mêmes  règles  que  les  marchandises  en  magasin. 
Mais  en  pratique,  il  est  souvent  difficile  d'obtenir  le  compte  des 
cousignataires.  Beaucoup  d'entreprises  se  contenteiit,  pour  déter- 
miner la  quantité  des  marchandises  vendues,  d'un  calcul  approxi- 
matif fondé  sur  la  n^oyenne  des  ventes. 

S  184.  Marchandises  entreposées  aux  Magasins  généraux.  — 
C^  marchandises  ne  peuvent  plus  compter  au  magasin. 

Si  en  effet  le  récépissé  a  été  endossé  avec  le  warrant,  la  mar- 
chandise déposée  ne  fait  plus  partie  de  l'actif. 

Si  le  warrant  seul  a  été  endossé,  elle  en  fait  encore  pirtie,  mais 
seulement  aux  mêmes  conditions  que  tout  objet  donné  en  gage. 

Sans  doute,  le  récépissé  peut  être  endossé  sans  le  consentement 
du  porteur  du  warrant.  A  ce  point  de  vue  il  représente  bien  une 
valeur  immédiatement  disponible.  Mais  cette  valeur  doit  être 
diminuée  du  montant  de  la  créance  nantie.  Eu  effet,  le  warrant  est 
opposable  à  l'acheteur.  Celui-ci  ne  manquera  pas  de  se  couvrir 
contre  ce  risque.  Si  l'objet  vaut  5oo  francs,  et  qu'il  soit  warranté 
pour  4oo  francs,  le  récépissé  ne  trouvera  guère  d'acquéreur  au- 
dessus  de  100  {"rancs.  L'objet  représente  donc  pour  l^oo  francs  une 
▼aleur  engagée,  et  pour  100  francs  seulement  une  valeur  réalisable 
par  voie  d'échange. 

Par  conséquent  les  marchandises  entreposées  devront  figurer  à 
mn  compte  de  valeurs  engagées.  Si  elles  ont  fait  l'objet  d'une  esti- 
mation par  mini. itère  de  courtiers  ('),  il  sera  naturel  de  faire 
figurer  cette  estimation  au  bilan,  mais  sans  se  départir  de  cette 
règle  que  la  plus-value  non  réalisée  ne  peut  jamais  constituer  un 
bénéfice  distribuable. 

Sinon  l'évaluation  sera  faite  comme  pour  les  autres  marchan- 
dises. La  société  fera  bien  d'indiquer  en  outre  le  chiffre  pour  lequel 
elles  ont  été  warrantées  afin  de  faire  connaître  la  partie  de  leur 
valeur  qui  reste  réalisable  par  voie  d'échange. 

(i)  L'estimation  est  faniUative  (Décret  du  12  mar«  1809,  art.  1 4).  Elle  est  faite,  à  défaut 
d'experts  désignés  d'accord,  par  les  courtiers  de  commerce  mscrits  (Iaâ  du  18  juillet  1866, 
•rt.  &). 
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B.  —  Valeurs  engagées  dans  les  opérations 
de  la  société  elle-même. 


S  185.  Produits  en  cours  de  fabrication.  —  Ces  produits  ne 
peuvent  plus  figurer  parmi  les  matières  premières,  et  ne  peuvent 
pas  encore  entrer  dans  le  compte  Marchandises. 

On  pourrait  songer  à  leur  ouvrir  un  compte  transitoire,  classé  au 
bilan  parmi  les  valeurs  engagées,  et  qui,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'achèvement  des  produits,  serait  soldé  par  le  débit  du  compte 
Marchandises.  Mais  entre  l'époque  du  bilan  et  colle  de  l'achèvement 
de  l'objet,  le  prix  de  revient  se  sera  élevé.  Gomment  enregistrer  la 
différence  ? 

Il  paraît  donc  préférable  d'ouvrir  à  ces  produits,  au  moment  de 
l'inventaire,  un  simple  compte  d'ordre.  Ils  y  seront  enregistrés  pour 
leur  prix  de  revient,  comprenant  toutes  les  dépenses  qui  ont  été 
faites  sur  eux  k  cette  époque. 

En  rouvrant  l'exercice  suivant,  on  annulera  cette  écriture  par  u«ne 
écriture  contraire;  et  lorsque  l'objet  sera  terminé,  on  le  fera  entrer 
directement  au  compte  Marchandises. 

S  186.  Productions  agricoles  en  cours.  --  Les  récoltes  sur  pied, 
les  produits  d'élevage  avant  l'époque  où  ils  peuvent  être  vendus  ne 
constituent  ni  des  immobilisations,  ni  des  matières  premières,  ni 
des  marchandises  négociables.  Cependant  ils  représentent  bien 
une  valeur  actuelle. 

D'autre  part,'  cette  valeur  est  appelée  à  s«  modifier  sans  cesse 
avant  l'époque  de  la  vente.  On  résoudra  ces  difficultés  en  ouvrant 
à  ces  produits,  pour  leur  permettre  de  figurer  au  bilan,  un  compte 
d'ordre  qui  sera  annulé  à  la  réouverture  de  l'exercice. 

N'ayant  pas  encore  de  valeur  marchande,  ils  ne  pourront  y  être 
inscrits  que  pour  leur  prix  de  revient. 

§  187.  Travaux  en  cours.  —  Dans  les  sociétés  d'entreprises 
(travaux  publics,  ports,  routes,  canaux,  immeubles,  navires,  etc.) 
les  travaux  s'étendent  sur  une  assez  longue  durée.  Il  en  résulte  une 
composition  du  fonds  de  roulement  assez  différente  de  celle  qui  se 
rencontre  dans  les  sociétés  qui  se  consacrent  à  la  fabrication  ou  k 
la  vente. 

Au  lieu  de  marchandises,  l'actif  échangeable  au  jour  de  l'inven- 
taire comprend  des  travaux  dont  une  partie  est  en  cours  d'exé- 
cution. 

Ces  travaux  ont  fait  l'objet  de  commandes  fermes  ;  leur  valeur 
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n'est  pas  sujette,  comme  celle  des  marchandises,  à  des  fluctuations 
de  cours  ;  tantôt  elle  est  déterminée  par  un  forfait,  et  c'est  dans 
l'incertitude  du  prix  de  revient  que  consiste  l'aléa  ;  tantôt  la  rému- 
nération de  l'entrepreneur  consiste  en  une  majoration  déterminée 
sur  les  divers  éléments  du  prix  de  revient  dont  elle  suppose  la  véri- 
fication préalable. 

Enfin  les  travaux  sont  le  plus  souvent  payés  par  acomptes. 
Lorsqu'ils  s'étendent  sur  une  longue  durée,  on  les  divise  eu 
tranches  successives,  dont  chacune  fait  l'objet  d'un  règlement 
spécial,  après  réception. 

Comment  la  valeur  représentée  par  ces  travauj^  va-t-elle  figurer 
au  bilan? 

Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter  : 

1°  Travaux  terminés  et  payés  au  cours  de  l'exercice. 

Ils  cessent  de  figurer  à  l'actif,  comme  de?  marchandises  vendues, 
et  le  bénéfice  de  la  vente  entre  au  compte  d'exploitation; 

2°  Travaux  terminés  et  non  payés. 

Ils  peuvent  figurer  au  bilan  pour  le  prix  de  vente.  Nous  démon- 
trerons plus  loin  que  contrairement  k  la  théorie  selon  laquelle  le 
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prix  ae  revient  dès  que  la  chose  a  fait  l'obji 
contrat.  La  créance  du  prix  de  vente  doit  remplacer  au  bilan  l'objet 
vendu  du  jour  où  elle  est  entrée,  par  l'effet  de  la  convention,  dans 
le  patrimoine  de  la  société.  En  matière  d'entreprise  le  prix  n'est  dû 
qu'à  partir  du  jour  où  les  travaux  ont  été  reçus.  Mais  k  partir  de 
ce  jour  la  société  peut  le  porter  à  son  bilan. 

Toutefois,  cette  faculté  comporte  un  double  tempérament  : 

a)  Si  le  travail  a  été  exécuté  sur  devis,  il  sera  nécessaire  de 
prévoir  le  rabais  des  entrepreneurs.  On  ouvrira  à  cet  effet  un  compte 
d'ordre  :  €  Prévision  de  rabais  î)  ; 

b)  Si  la  société  a  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  son  client,  ou  si 
elle  prévoit  des  difficultés  avec  lui,  sa  créance  devra  être  totalement 
ou  partiellement  amortie,  comme  toute  créance  douteuse  ou  conten- 
tieuse  ; 

'6°  Travaux  en  cours  d'exécution. 

Il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  figurer  au  bilan  pour  la  tota- 
lité du  prix  du  forfait  ou  du  montant  en  demande  du  mémoire. 
En  effet,  ce  prix  n'est  pas  dû  tant  que  les  travaux  ne  sont  pas 
achevés. 

Mais  il  a  été  prétendu  qu  on  pourrait  tout  au  moins  porter  à 
l'actif,  en  sus  du  prix  de  revient,  une  part  du  bénéfice  escompté, 
proportionnelle  à  l'importance  des  travaux  exécutés  dans  chaque 


chantier  (»).  Ce  système  permettrait  de  distribuer  un  dividende,  dès 
les  premières  années,  dans  les  sociétés  qui  ont  entrepris  un  travail 
de  longue  durée. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  pratique  puisse  être  autorisée. 
Non  seulement  elle  ouvrirait  la  porte  aux  évaluations  arbitraires, 
mais  l'escompte  d'un  bénéfice  encore  incertain  n*est  pas  plus  légi- 
time en  partie  qu'en  totalité.  Nul  ne  peut  dire  si  le  prix  sera  jamais 
dû,  puisque  nul  ne  peut  affirmer  que  les  travaux  seront  jamais 
terminés. 

La  partie  des  travaux  qui  est  encore  en  cours  au  moment  de 
l'inventaire  ne  peut  donc  être  estimée  qu'au  prix  de  revient.  Pour 
permettre  la  distribution  des  dividendes  sans  attendre  l'achèvement 
total  de  l'entreprise,  on  divisera  celle-ci  en  tranches,  dont  chacune 
sera  considérée  comme  une  entreprise  séparée.  Dès  que  les  tra- 
vaux de  la  première  tranche  auront  été  reçus,  la  créance  du  prix 
correspondant  pourra  figurer  à  l'inventaire. 


(i)  BATARDOif,  Inoentaire»  et  bUans,  p.  sa3. 
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SECTION  IV 
COMPTES  DÉBITEURS  DES  TIERS 


S  188.  Débiteurs  diTers.  —  Les  comptes  dits  «  des  persomies  » 
ou  <  des  tiers  ^  sont  ceux  qui  expriment  la  situation  de  la  société 
vis-à-vis  de  créanciers  ou  de  débiteurs  déterminés,  connus  par  leur 
nom. 

Tous  les  droits  de  créance  anonymes,  ou  qui  du  moins,  à  raison 
de  la  forme  négociable  dont  ils  sont  revêtus,  ont  perdu  le  carac- 
tère de  rapports  entre  deux  personnes  déterminées,  les  valeurs  de 
Bourse  ou  les  effets  de  commerce,  par  exemple,  rentrent  dans  la 
catégorie  des  valeurs  de  roulement  qui  a  été  étudiée  ci-dessus. 

Au  contraire,  toutes  les  créances  ordinaires  sur  des  débiteurs 
avec  lesquels  la  société  a  fait  des  aff'aires,  et  qui  n'ont  pas  encore 
été  transformées  en  titres  négociables,  doivent  être  portées  au 
compte  «  Débiteur.»  divers  ». 

Ce  qui  caractérise  les  valeurs  de  ce  compte,  c'est  : 

1°  Qu'elles  ne  peuvent  être  recouvrées  qu'à  l'échéance  de  la 
créance  ; 

2°  Qu'elles  ne  peuvent  être  évaluées  par  comparaison  avec  des 
valeurs  similaires.  p:iles  n'ont  pas  de  cours.  Chacune  possède  une 
individualité  propre,  des  causes  de  dépréciation  ou  de  plus-value 
qui  ne  lui  sont  communes  avec  aucune  autre  parce  qu'elles 
dépendent  de  la  personnalité  du  débiteur.  ..sj 

§  189.  Mode  d'évaluation.  —  Les  créances  ne  sont,  à  propre- 
ment parler,  ni  des  valeurs  d'échange,  puisque  la  société  ne  se 
propose  pas,  en  principe  du  moins,  de  les  négocier,  ni  des  valeurs 
d'emploi,  puisqu'elle  ne  les  utilise  pas  pour  son  exploitation.  Le  but 
qu'elle  se  propose,  c'est  d'en  encaisser  le  montant. 

C'est  donc  le  montant  nominal  de  la  créance  oui  doit  servir  de 
base  à  l'évaluation. 

Pour  dresser  l'inventaire,  on  fera  la  balance  des  comptes  ouverts 
aux  tiers;  suivant  que  cette  balance  accuse  un  crédit  ou  un  débit, 
le  solde  sera  porté  au  passif  ou  à  l'actif  du  bilan. 
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Mais  ce  n'est  là  qu'une  valeur  de  base.  Elle  doit  être  auqraentée 
lorsque,  par  suite  des  conventions  intervenues,  la  société  a  dès  à 
présent  droit  au  remboursement  d'une  somme  plus  élevée  oar 
exemple  a  raison  des  intérêts  échus.  * 

Elle  doit  être  diminuée  si  la  saciété  ne  peut  compter  recouvrer 
qu  une  somme  mférieure,  par  exemple  à  raison  de  l'escompte  des 
rabais,  ou  de  l'insolvabilité  ou  de  la  mauvaise  volonté  du  débiteur. 

S  190.  Comptes  productifs  d'intérêts.  -  Lorsque  les  comptes 
des  débiteurs  sont  productifs  d'intérêts,  on  doit  calculer  le  montant 
des  mterêts  échus  à  la  date  de  l'inventaire.  Cette  somme  doit  être 
ajoutée  au  principal  de  la  créance. 

V 

§  191.  Escompte.  —  Les  usages  commerciaux  accordent  sou- 
vent des  escomptes  aux  clients.  Par  exemple  on  prévoit  plusieurs 
modes  de  règlement  :  à  quatre-vingt-dix  jours  sans  escompte,  à 

dTsZ  itc  "  """"  "'""""P"  '**  '  °'°'  ^  ''"""'  J""''  ^^«"=  ^'^«'nP'* 
Sur  le  grand-livre,  le  client  est  débité  du  montant  brut  de  la 
facture,  et  r  escompte  n'est  généralement  déduit  que  sur  les 
relevés  quon  lui  envoie.  D  est  cependant  nécessaire  d'en  faire 
état  dans  le  bilan  pour  ramener  le  compte  à  sa  valeur  exacte  à 
cette  époque.  Smon,  on  majorerait  fictivement  les  résukats  de 
1  exercice  clôturé  aux  dépens  du  suivant  (■). 

Le  procédé  à  employer  consistera  à  ouvrir  un  compte  d'ordre 
Escompte   aux  clients.    Prévisions  d'escompte,   etc.)  où  seront 
totalises  les  escomptes  à  accorder  aux  débiteurs  à  la  date  du  bilan 
Le  solde  de  ce  compte  figurera  au  passif. 

,J  tf^'  ^^^^^-  —  L.««  comptes  d'entrepreneurs  sont  sujets  à 
dïcbUeX  '''' P''""°"  '''  '''''''  '^'-^^^  «'  '•^  '^9'~s 
Dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l'escompte,  il  y  aura  lieu 
d  ouvrir  un  compte  d'ordre  .  Prévision  de  rabais  ,.  au  crédi" 
duquel  ou  portera  le  montant  prévu  de  la  réduction  sur  les 
mémoires,  et  dont  le  solde  figurera  au  passif. 

§  193.  Escompte  deianque.  -  Le  compte  «  Débiteurs  divers  » 
ne   doit-il  pas  être  réduit  de   l'escompte  de  banque?   Souvent 
tin  certain  nombre  des  créances  qui  le  composent  seront  converties 

^(.)Cro.zk.  l^e,Uair,,onmercial.  p.  ,88;  Coatra,  B*i.uu«„,  mnveni^e  e,  k  bUan. 
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en  effets  de  commerce.  Si  cette  conversion  était  déjà  faite,  le 
montant  des  effets  serait  diminué  du  réescompte.  N'y  a-t-il  pas  lieu 
d'appliquer  cette  réduction  avant  la  conversion  des  créances  en 
effets,  sur  le  compte  €  Débiteurs  divers  j,  puisque  les  créances 
qui  y  figurent  ne  seront  pas  intégralement  encaissées? 

Dans  la  pratique,  cette  déduction  de  l'escompte  de  banque  n'est 
pas  appliquée.  On  considère  que  le  calcul  du  réescompte  serait 
trop  incertain.  Non  seulement,  comme  il  arrive  déjh  pour  le 
réescompte  des  eflets,  la  date  à  laquelle  les  effets  seront  escomptés 
est  inconnue,  non  seulement  on  ignore  quel  sera  le  taux  de 
l'escompte  à  cette  époque,  mais  la  création  des  effets  n'est  même 
pas  certaine. 

Et,  ainsi  qu'il  arrive  plus  d'une  fois,  la  pratique  correspond  au 
véritable  caractère  juridique  de  l'opération. 

Il  est  parfaitement  juste  de  faire  supporter  la  dépréciation  par 
l'exercice  où  elle  se  produit,  c'est-à-dire  celui  où  les  créances  sont 
converties  en  effets  de  commerce. 

Tant  que  la  créance  conserve  son  caractère  originaire,  elle  doit 
être  intégralement  payée.  Il  est  donc  juste  qu'elle  soit  portée  au 
bilan  pour  sa  valeur  nominale. 

Le  jour  où  elle  est  convertie  en  un  effet,  elle  acquiert  l'avantage 
de  devenir  immédiatement  négociable,  mais  en  même  temps,  elle 
se  déprécie,  puisque  le  montant  n'en  sera  encaissé  que  sous  déduc- 
tion de  l'escompte. 

En  passant  du  compte  «  Débiteurs  divers  »  dans  le  compte 
€  Effets  à  recevoir  v),  la  créance  change  de  nature.  Elle  était 
destinée  à  être  encaissée  à  son  échéance  :  elle  devient  une  valeur 
négociable. 

Il  est  naturel  que  le  mode  d'évaluation  à  lui  appliquer  change 
au  même  moment. 

§  194.  Créances  dont  le  recouvrement  est  incertain.  —  Ces 
créances  ne  peuvent  figurer  au  bilan  pour  leur  valeur  nominale. 
Elles  doivent  être  amorties  dans  la  mesure  où  le  recouvrement 
paraît  compromis. 

La  jurisprudence  a  toujours  appliqué  ce  principe,  qui  ne  saurait 
d'ailleurs  faire  aucun  doute. 

Elle  ordonne  l'amortissement  total  ou  partiel  des  créances  irré- 
couvrables ou  incertaines  (»); 


DE  l'actif  iq5 

Des  créances  contentieuses  (^); 

Des  créances  garanties  par  un  gage  de  valeur  douteuse,  ou  cer- 
tainement majorée  (*). 

Même  solution  en  dépit  d'une  clause  des  statuts  stipulant  que  la 
gérance  ne  pourra  passer  une  créance  aux  profits  et  pertes  qu'après 
avoir  épuisé  tout  recours  sur  les  personnes  et  les  biens  des  débi- 
teurs et  justifie  qu'elle  est  irrécouvrable  (î),  ou  qu'après  la  mise 
en  faillite  du  débiteur  (4).  - 

Une  clause  de  ce  genre  est  contraire  aux  principes  d'ordre  public 
qui  exigent  des  inventaires  loyaux  et  sérieux  (5).  En  tout  cas,  elle 
ne  saurait  dispenser  les  administrateurs  de  signaler  aux  action- 
naires les  créances  mauvaises  ou  douteuses,  ni  les  obliger  à  les 
maintenir  à  l'actif  pour  leur  valeur  nominale  (^). 

Comment  sera  appréciée  l'insolvabilité  du  débiteur?  C'est  une 
question  de  fait  dont  l'appréciation  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  (7).  En  tout  cas,  c'est  à  l'époque  de  l'inventaire  que 
l'on  doit  se  placer  pour  apprécier  la  situation  du  débiteur  (»).  Il 
en  résulte  que  le  recouvrement  d'une  créance  contentieuse,  posté- 
rieurement à  la  clôture  de  l'exercice,  ne  justifie  pas  l'inscription  de 
cette  créance  à  l'actif  (9). 

S  195.   Classification  des  mauvaises  créances.  —  En  général, 
on  les  divise  en  créances  perdues,  et  créances  douteuses. 

On  classe  les  créances  dans  la  première  catégorie  lorsque  leur 
dépréciation  est  considérée  comme  certaine,  et  que  le  montant 
peut  en  être  exactement  évalué,  qu'il  s'agisse  d'ailleurs  d'une 
perte  totale  ou  partielle  (ex.  :  débiteur  absolument  insolvable,  ou 
disparu,  procès  perdu,  faillite,  pour  toute  la  portion  qui  excède  le 
dividende,  remise  amiable  ou  concordataire,  etc.).  On  les  place  au 
nombre  des  créances  douteuses,  lorsqu'il  existe  une  inceratude, 
soit  sur  le  droit  dont  se  prévaut  la  société,  soit  sur  les  chances  de 
recouvrement  de  la  créance,  ou  encore  lorsque  la 
certaine,  mais  dans  une  mesure  encore  indéterminée. 


perte    est 


(1)  Cass.  îîomai  1902,  Rev.  Soc,  1903,  469  ;  Lyon,  8  juin  1864,  D.  i865,  ii,  197  ;  Angers, 
11  janvier  1867,  D.  1867,  n,  19;  Angers,  10  mars  1875,  D.  1876, 11,  i4;  Orléans, 3o  juillet  1881, 
D.  1882,  II,  121  ;  Rennes,  3  novembre  1887,  D.  1888,  n,  a33  ;  Paris,  9  janvier  1888,  D.  1889, 11, 
71  ;  Paris,  22  juUlet  1898,  Rev.  Soc,  1893,  4/48  ;  Limoges,  2  juiUet  1897,  D.  1900,  i,  369. 


(i)  Angers,  10  mars  1875,  D.  1876, 11,  i4  ;  Paris,  9  mars  i883,  D.  18S9, 11,  72. 

(2)  Paris,  5  août  1890,  D.  1893,  i,  49. 

(3)  Angers,  Il  janvier  1867,  D.  1867, 11,  19;  Tr.  comm.  Orléans,  28  mars  1881,  confirmé  sur 
ce  point  par  la  Cour  d'Orléans,  3o  juillet  1881,  D.  1882,  n,  121. 

(4)  Mêmes  décisions. 

(5)  Angers,  n  janvier  1867,  D.  1867, 11,  19. 

(6)  T.  G.  Orléans,  28  mars  1881,  D.  1882, 11,  121. 

(7)  Un  cas  particulièrement  suspect  est  celui  où  des  prêts  ont  été  faits  à  des  administra- 
teurs ou  gérants.  Par  l'omission  des  formalités  de  l'article  41  de  la  loi  de  18*37,  l'opération 
peut  prendre  le  caractère  d'une  faute,  ou  même  d'une  fraude  (Tr.  comm.  Seine,  26  janvier 
1906,  Rev.  Soc,  1906,  108). 

(8)  Bourges,  21  août  1871,  S.  1871,  u,  aS?. 

(9)  Paris,  9  mars  1888,  D.  1889,  ir,  72 
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Dans  cette  catégorie  rentrent  notamment  toutes  les  créances  sur 
un  débiteur  dont  la  situation  est  embarrassée  sans  qu'il  soit  com- 
plètement insolvable. 

Il  en  est  de  même  des  créances  litigieuses,  sauf  dans  le  cas  excep- 
tionnel où  le  gain  du  procès  et  le  recouvrement  de  la  somme  due  ne 
pourraient  faire  aucun  doute.  En  règle  générale,  toute  créance  liti- 
gieuse doit  faire  l'objet  d'un  amortissement,  au  moins  partiel. 

S  196.  Créances  perdues.  —  On  solde  le  compte  du  client  par 
profits  et  pertes.  Si  la  créance  n'est  perdue  qu'en  partie,  on  crédite 
le  compte  du  client  de  pareille  somme,  par  le  débit  des  profits  et 
pertes.  Le  compte  du  client  restera  débiteur  du  reliquat. 

§  197.  Créances  douteuses.  -—  On  ne  peut  les  passer  par  profits 
et  pertes,  comme  dans  le  cas  précédent.  Il  est  possible  qu'en  dépit 
des  apparences  défavorables,  la  créance  vienne  à  être  recouvrée, 
au  moins  dans  une  proportion  plus  forte  qu'il  n'avait  été  prévu! 
11  faudrait  alors,  après  avoir  annulé  le  compte  du  client,  le  rouvrir 
par  des  écritures  contraires. 

On  laissera  donc  le  compte  de  la  créance  douteuse  intact;  mais 
ou  ouvrira  un  compte  d'amortissement,  «  Amortissement  des 
créances  douteuses  >,  où  sera  porté  le  montant  de  la  perte  pré- 
sumée. Le  solde  de  ce  compte  entrera  dans  le  passif  du  bilan. 

Au  moment  du  règlement  de  la  créance,  si  le  montant  de  la 
perte  est  supérieur  aux  prévisions,  l'e.xcédeut  sera  passé  par  profits 
et  pertes  j  s'il  est  inférieur,  le  surplus  de  la  somme  inscrite  au 
compte  d'amortissement  constituera  un  bénéfice. 

D'un  exercice  à  l'autre,  le  montant  de  l'amortissement  relatif  à 
une  même  créance  pourra  être  modifié.  Si  le  débiteur  revient  à 
meilleure  fortune,  le  compte  d'amortissement  pourra  être  diminué, 
pour  être  relevé  au  contraire  si  la  situation  du  débiteur  s'aggrave! 
Cet  amortissement  des  créances  douteuses  est  obligatoire  tout  au 
moins  lorsque  l'on  peut  considérer  comme  certain  qu'il  y  aura  une 
perte,  notamment  si  l'incertitude  ne  porte  que  sur  le  montant  de 
cette  perte. 

C'est  une  question  à  apprécier  en  fait,  dans  chaque  espèce. 

Mais  ce  qu'on  doit  poser  en  principe,  c'est  que  dès  l'instant  où 
il  apparaît  que  la  créance  ne  sera  pas  recouvrée  en  totalité, 
l'amortissement  est  obligatoire  pour  la  société.  Le  défaut  d'amor- 
tissement sur  ce  chapitre  fausserait  le  bilan  et  aboutirait  à  une 
diminution  occulte  du  capital,  au  même  titre  que  le  défaut  d'amor-  ' 
tissement  des  immobilisations  ('). 

(i)  Cf.  Cass.  29  mai  1903,  Reu.  Soc,  1902,  469. 
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§  198.  Compte  Du  Croire  (Delcrederefonds).  —L'évaluation  de 
chacune  des  créances  est  un  travail  compliqué  et  délicat.  Aussi 
quelquefois  leur  applique-t-oa  un  amortissement  forfaitaire.  Le 
taux  de  l'amortissement  est  alors  calculé  d'une  manière  approxi- 
mative, d'après  la  moyenne  des  pertes  subies  par  la  société  sur  les 
créances  au  cours  des  années  précédentes. 

^  L'application  d'un  forfait  est  ici  plus  critiquable  que  dans 
l'amortissement  des  immobilisations.  En  effet,  lorsque  le  forfait 
est  calculé  sur  la  durée  de  l'objet  à  amortir,  l'amortissement  peut 
ne  pas  correspondre  exactement  aux  dépréciations  pendant  certains 
exercices.  Mais  il  se  retrouve  d'accord  avec  la  réalité  à  l'expiration 
du  délai  d'amortissement,  si  les  calculs  ont  été  exacts. 

L'amortissement  forfaitaire  des  créances  ne  repose,  lui,  que 
sur  un  calcul  de  probabilités.  Toutefois,  ce  procédé  peut  être 
appliqué,  sans  grandes  chances  d'erreur,  par  les  maisons  avant  à 
recouvrer  un  grand  nombre  de  petites  créances.  Le  déchet  qui  s'y 
produit  est  généralement  à  peu  près  égal  d'une  année  sur  l'autre. 

§  199.  Réserve  pour  pertes  sur  les  créances.  —  En  dehors  de 
1  amortissement  des  créances  reconnues  mauvaises,  qui  est  obli- 
gatoire, certaines  sociétés  constituent  dans  les  années  favorables 
une  réserve  pour  parer  aux  pertes  qu'elles  pourraient  subir  plus 
tard  sur  le  recouvrement  de  leurs  créances. 

Il  s'agit  là  d'une  réserve,  c'est-à-dire  d'une  simple  mesure  de 
prévoyance,  non  obligatoire,  constituée  par  voie  de  prélèvement 
sur  les  bénéfices  nets.  Elle  ne  peut  donc  être  alimentée  dans  les 
années  en  pertes. 

Si  une  créance,  jusqu'alors  considérée  comme  bonne,  est  perdue, 
on  compensera  la  perte  qui  en  résulte  par  un  prélèvement  sur  la 
reserve  dont  on  créditera  les  profits  et  pertes. 

Si  la  créance  apparaît  simplement  comme  douteuse,  on  pourra 
virer  somme  équivalente  de  la  réserve  au  compte  d'amortissement 
qui  devra  alors  être  ouvert.  Dans  la  pratique,  ces  notions  sont 
souvr^nt  obscurcies  par  l'emploi  de  termes  équivoques  :  «  provi- 
sions sur  créances  d,  «  provisions  pour  créances  douteuses»,  etc. 

Quelle  que  soit  la  dénomination  employée,  il  n'existe  que  deux 
notions  distinctes  :  celle  de  l'amortissement,  et  celle  de  la  réserve 
Le    fonds   constitué   par   la   société   doit   appartenir  à  l'une  ou  à 
1  autre  de  ces  deux  catégories. 

S  200.  Classification  des  créances  au  bilan.  —  Nous  avons  vu 
comment  doivent  être  distinguées  les  créancer.  mauvaises. 

Dans  l'intérêt  de  la  clarté  du  bilan,  il  est  bon  de  procéder  à 
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une  autre  division  des  créances,  selon  leur  exigibilité  plus  ou 
moins  prochaine.  Le  bilan  doit  permettre  en  effet  de  se  rendre 
compte  non  seulement  de  la  situation  active  et  passive  de  la 
société,  mais  aussi  de  ses  disponibilités. 

Par  exemple  on  divisera  les  créances  en  créances  à  lona  terme 
et  créances  à  court  terme. 

Mais  on  ne  saurait  imposer  aux  administrateurs  l'obligation  de 

HVII  m  n^"  i^^^k".  ^^'f  l'indication  du  chiffre  de  chacune 
d  elles  0).  Dans  e  bilan,  les  valeurs  ne  doivent  .apparaître  que 
groupées  d  après  leur  nature. 

(1)  Paris,  a  août  1870,  D.  1876,  i,  427. 
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ÉCRITURES   DU   CAPITAL 


$  201.  Ouverture  du  compte  Capital.  —  Lorsque  la  société  se 
constitue,  on  ouvre  un  compte  Capital  que  l'on  crédite  du  montant 
des  actions  souscrites. 

Cette  somme  est  portée,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  expliqué  ('),  au 
passif  du  bilan. 

Le  capital  doit  comprendre  toutes  les  actions  (^),  savoir  : 

1°  Les  actions  libérées  et  les  actions  non  entièrement  libérées  ; 

2°  Les  actions  de  numéraire  et  les  actions  d'apport  ; 

3°  Les  actions  nominatives  et  les  actions  au  porteur  ; 

4°  Les  actions  de  capital  eft  les  actions  de  jouissance. 

Nous  verrons  en  effet  que  l'amortissement  des  actions  n'est  légi- 
time qu'à  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  au  capital.  Il  serait 
seulement  préférable  de  réserver  dans  le  poste  Capital  une  catégo- 
rie spéciale  pour  les  actions  de  jouissance  afin  de  faire  connaitre 
dans  quelle  mesure  le  capital  est  amorti,  et  de  justifier  de  la  répar- 

(i)  Cf.  sapra,  $  5. 

(a)  Cf.  pourtant  infra,  $  aoS,  ce  que  nous  dirons  des  actions  de  prime. 
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Sef  bénéfice  entre  le.  actions  de  capital  et  les  actions  de  divi- 

Pou^T'"r'  '"•.'l'"'''^«=  et  les  actions  priviléqiées 
''our  la  même  raison,  il  y  a  int^irât  i  i  '""""S'^es. 
ques  différentes.  ^  '"'^  inscrire  sous  deux  rubri- 

S  202.  Du  compte  Actionnairpa        ci         ■.  .    ■ 
rement  libéré,  la  société    e.°të  créa„c^rf  1     ''*"".  °  "''  P"^  «^"''^ 
I^e  montant  de  cette  cri»,    "^f  "'^'^'^^  ''e  ses  actionnaires. 

%"re  à  l'actif  du  Mar  et  auT?r-',',  "J"  ''"''"P"'  <^""'  '«  -'«^e 
«  Actions  non  libérées  .   ou  .^r"    ,  .  l   ""'*,  *  actionnaires  ,  ou 
Il  importe  de  ne  ^t,  ù       ^^''P'"''  ^  "PP^ler  »,  etc. 

vers  „,  ?a  créfLrdrLn-vS'ob"  "T^'"  '''^^  '  ^<^'''t--  ''■- 

C'est  ce  compte  qurfairconn^îi^'î     "  ^''-  '^^^"^  P^'-'iculières. 

point  de  vue  Ue'^la  rTalisalU  réÏitil  '""'"°"  '"  '^  '°"'''  ^ 

puis  rdisKt',,:tt;  :t':  3" '^'h  "  "'  '^""■■'*  ^  ^^'---r, 

Dans  le  silence  des  Vt^fnl  ^T"  '^''  'PP'''  ''''  '"""ds- 
paHe  conseil  d'airni^atL"  '"''  ""  '^PP'"^  "«  "^^'^  -'  ^-^^c 

tentVntél;!™  rdïfir  ''"'  "PP^'^'  '^^  ^"~  ^ues  por- 
en  demeur  (c'^  d^  ar^  feT,'  ^^""^•'ï"  '  ^"^  l^e-in  d'une  i^ise 
actionnaires  en  retl'r'dT^;  I      ^'      '^°"^'"'°'''''»  donc  d'en  débiter  les 

En  cas  de  ?a[l1ke  ou  d.  r"'  "T^'"  '"  '~"^'*'''  3^°««i  d'autant 
liquidateur  on   Sté  no„r  n^"       '""  F'"'"'''''''  '«  ^>°dic  on   le 

Rappelons  brièvement  o.?'""''  '"  'l'^'^''^^"""  du  capital, 
«es  autorise  à  CTeTanZl^  ^TT'^^"''  ^""^«■"  «'''iq-ée 
préalable   aue   c^7  anoeî^P    %      /'""^' •  ^"'  "^"'^  ^  J^^'iAe?  au 
passif  e).   ^         ''  "PP"'-*   ^^°"*   nécessaires   à  l'acquittement   dâ 

^1-iSfmcnVnrdutpTta^^tr^^^^  ■'"""■''-  '^''  «-^ 
surances  sur  la  vie  îa  loi  d.,^'  '^°'=''  '''"'  '<=^  '°='^'^  d'as- 

capital  ne  peut  .t'^e'  infi^rieu^  l\  2^2"'  ^'''    '^  "'''^'^  '^"'^  '« 

française,  il  doit  être  entiternttutrii'Kdr'^Vf  '"  '°' 
représenté,  soit  par  des  c-nèces  on  H.        i  ""^  «"t'^'-ement 

la  créance  du  non-ver^é.  '^  ''"''  ""  °^'"'-'''  ^«'  P^r 
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(OParis,,5juiUet,87l,D.,87Mi,i4x 
(2)  Lyon-Caew  et  Rj 


îH 


»?»'^"^4 -"''"^;Î; '^sîf  ;  ^  5  ^e.  .os;  Cass., 

■S»'.  D.  189.,  „,  385;  l-S,  .Qd^^iib^S^^ri^i^^^?',;?^;^^,.**^.  ".  ■  1 


20  octobre  1886, 
Paris,  6  février 


La  règle  de  souscription  intégrale  exclut  les  émissions  au-dessus 
^u  pair  et  les  actions  à  prime.  La  loi  a  ainsi  tranché  la  difficulté 
que  l'on  aurait  rencontrée  pour  porter  au  bilan  la  valeur  de  la  prime. 

S  204.  Commissions  de  banque.  —  Très  souvent  l'émission  est 
faite  par  une  banque  ou  un  syndicat  qui  prélèvent  une  commission 
sur  le  montant  des  titres  qu'ils  placenJ;. 

Lorsque  seul  le  premier  quart  est  appelé,  peut-on  le  considérer 
comme  versé  lorsque  la  société  a  été  obligée  d'abandonner,  pour 
l'obtenir,  une  commission  de  cette  nature?  Jusqu'en  1901,  la  plu- 
part des  décisions  répondaient  par  une  distinction  : 

Le  quart  était  considéré  comme  entièrement  versé  si  la  commis- 
sion n'était  attribuée  à  l'intermédiaire  que  par  une  convention  pos- 
térieure au  versement;  en  revanche,  si  la  commission  était  retenue 
sur  le  premier  quart,  la  société  était  réputée  irrégulière,  le  quart 
étant  considéré  comme  un  fonds  de  roulement  minimum  exigé  par 
la  loi  à  son  origine  ('). 

On  en  avait  conclu  qu'il  suffisait,  pour  que  la  formation  de  la 
société  fût  régulière,  de  différer  le  versement  de  la  commission 
jusqu'après  sa  constitution  (^).  Mais,  le  28  octoi^re  1901,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  (?)  a  condamné  cette  pratique.  îl  décide  que  le 
banquier  ne  peut,  aussit<>t  après  la  constitution  de  la  société,  se 
faire  reconnaître  une  commission  à  prélever  sur  le  premier  quart. 
La  commission  ne  peut  être  prise  que  sur  des  fonds  d'une  autre 
provenance,  par  exemple  sur  le  deuxième  quart. 

Cette  jurisprudence  a  été  vivement  critiquée.  Il  est  cependant 
cvident  que  la  règle  du  versement  obligatoire  du  premier  quart 
serait  trop  facilement  éludée  s'il  suffisait  d'attendre  le  lendemain 
de  la  constitution  pour  opérer  le  versement  de  la  commission.  Il 
est  probable  que  l'arrêt  de  1881  n'a  même  fait  que  préciser  la 
pensée  de  plusieurs  des  décisions  antérieures  qui  n'avaient  validé 
1  opération  dans  ce  cas  que  parce  que  les  juges  avaient  présumé 
qu  en  l'espèce  les  fonds  nécessaires  n'étaient  pas  prélevés  sur  le 
premier  quart  (4). 

(0  Paris,  lomars  188E,  Ren.  Soc,  i885,  p.  335  et,  sur  pourvoi,  Grim.  17  juillet  i885,  /. 
i..^"  '«22'  P-  =««;  Prîeans,  i5  février  1888,  Rev.  Soc,  1888,  307  ;  Paris,  i"  août  1888,  Reu. 
,Zj'^,^'^-  »<*;*^a"S  ,0  août  1888,  Rev.  soc,  i88y,  p.  j3;  Paris,  9  août  1896,  J.  Soc, 
fla  '  PV  ^^-  *^o""";  ^"^^'  .*  .i^"vier  1899,  -f-  Soc,  1899,  221  ;  Cf.  Tr.  comm.  Seine.  17  mai 
i»83,  J  Soc,  iSt^i,  471  ■  24  juillet  1887,/.  Soc,  1890,  loi;  Tr.  comm.  MarseiUe,  14  février 
içoz,  J.Soc,  1902,  5i3.  CofUra,  Lyok-Caen  et  Renault,  II,  §  700;  Thauxr,  Annales  de 
iJToU  coTiimercial,  191 1,  p.  10,  qui  penchent  à  admeUre  le  nrélèvement  de  la  commission 
fSsde  ""^^^  ^^"^  ^^^^  ***"^  ^^^  '"^^  î  ^^  commission  pourrait  alors  être  comprise  dans  les 

(2)  HoLviN,  notes  /.  Soc,  i8<j6,  p.  371  et  1902,  p.  i46. 

(3)  Req.  28  oct  ibre  1901,  S.  iqo^,  i,  37  et  note.  /.  Soc,  19-»^,,  200,  note  Houpin. 

(4)  Cf.  nolamiaent  les  an-rts  précités  de  Paris,  du  10  août  1888  {Rev.  Soc,  i88y,  p.  i3)  et 
d  Orieans,  du  i5  fcvncr  1888  (Rev.  Soc,  i388,  p.  307).  *      ^»  y      j  ^ 
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Lne  autre  question  est  de  .savoir  dans  quelles  conditions  la  com- 
rnission  est  valab  ement  promise.  Il  faut  qu'elle  le  soit  par  les  si 
tuts  ou  après  la  fondation  de  la  société,  par  IWmblée  qénla le 
En  eflet  les  fondateurs  sont  sans  qualité  pour  disposer.^au  nom 
dune  société  non  encore  formée,  de  fonds  qui  n'ont  étcWerse^ 
qu  en  vue  de  sa  constitution.  Le  traité  entre  le  banquier  et  les  fon- 
dateurs ne  peut  donc  lier  la  société  (■) 

tion  ,1e  la  société,  par  1  assemblée  générale  ;  il  cesserait  alors  de 
pouvoir  être  attaqué  (').  • 

gular,.e  résultant  dn  paiement  de  la  commission  avant  la  cons- 
Utu  ion  de  la  société  serait  couverte,  si,  avant  toute  demande  et 
nullité,  es  administrateurs  l'avaient  approuvée  et  portée  en  dé- 
pense. Mais  cette  opinion  est  incompatible  avec  la  jurisprudence 
maugurée  par  1  arrêt  de  igoi,  qui  interdit,  dans  tous  les  cas  le 
prélèvement  de  la  commission  sur  le  premier  quart. 

missî"  5f 'f  \°°,  **"  *'  commission  en  écritures.  -  La  corn- 
"  '  I  f  ^t.  '^'""""^  "-"P  forte  pour  pouvoir  être  supportée 
par  les  frais  généraux  de  l'exercice  en  cours  Elle  est  donc  généra- 
lement comprise  parmi  les  dépenses  de  constitution  de  la  société   et 

frfcUons"(.r'*'  ''''''*'""'=™^°''  ?"-  *'-  --'"^  amortie  par 

delfb^r^^i'if  "^l^"  "',""  P*^  ""  'y°'*'"=**  ('>■  -  S°"vent,  au  lieu 
de  se  borner  i  placer  les  titres  moyennant  une  commission,  le  syn- 
dicat les  prend  ferme  et  perçoit  la  différence  avec  le  prix  de  revente 
Cependant  la  société  n'est  régulièrement  constituée  qu'à  condi^ 

TuLTL  ''?'!^'  "f  '"•«^'•«'"«°'  '«"^"it,  et  puisse  par  consé- 
quent figurer  intégralement  au  passif  du  bilan. 

bi  le  public  ne  paie  que  le  prix  d'émis.sion,  le  syndicat  ayant 
obtenu  les  titres  à  meilleur  compte  et  conservant  par  devers  luMa 
ailtérence,  la  sou.scription  n'est  donc  pas  intégrale  («). 

fus  o'e»'avai,nl  f^s  limHé  lemS^I      '"'"™"''"'  "  P'Av.m„it  des  frais  d'éoUssion, 
m  Int^l^V^  ^''''  ■^''''^f'  *«'"'««'^'«^«'  "»  904  :  Hown».  I,  738. 

"~'Tr^-?^"p^'-'*?x^"'-.'s^^ 

WnovPiM,  J.  Soe.,  igoa,  p.  ,47.  La  môme  soluUon  résulte  a  contrario  de  Paris,  10  août 
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Pour  qu'elle  le  soit,  il  faut  que  le  syndicat,  en  prenant  les  titres, 
garantisse  la  souscription  intégrale.  C'est  alors  lui  qui  court  le 
risque  de  l'opération.  Il  lui  appartient  de  faire  payer  au  public  un 
prix  plus  élevé.  Mais  la  société  acquiert  ainsi  une  créance  équiva- 
lente au  chiffre  du  capital  ('). 

Ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  la  société  puisse  toujours  porter  au 
passif  du  bilan  le  montant  intégral  du  capital  annoncé. 

J  207.  Émission  au-dessus  du  pair.  —  Les  actions  peuvent  tou- 
jours être  émises  au-dessus  du  pair. 

La  légalité  de  ces  émissions  a  été  autrefois  contestée  lorsqu'elles 
sont  employées  pour  la  constitution  du  capital  originaire  (*).  Ce 
serait,  disait-on,  un  moyen  de  duper  le  public  en  lui  faisant  croire 
à  une  hausse  prochaine  des  titres.  Mais  il  semble  que  la  dureté  des 
conditions  imposées  aux  souscripteurs  serait  plutôt  de  nature  à  les 
écarter  qu'à  exciter  leur  enthousiasme.  Aujourd'hui  tout  le  monde 
admet  que  la  perception  d'une  prime  est  régulière. 

Mais  elle  est  surtout  pratiquée  à  l'occasion  des  augmentations  de 
capital.  Elle  se  justifie  alors  par  les  raisons  les  plus  sérieuses.  Les 
porteurs  d'actions  anciennes  ont  subi,  pendant  la  première  période 
de  l'entreprise,  un  aléa  qui  est  épargné  aux  nouveaux  actionnaires. 
Ils  ont  aussi  sacrifié  une  partie  de  leurs  bénéfices  pour  alimenter  la 
réserve  sur  laquelle  les  nouveaux  venus  auront  des  droits  égaux 
aux  leurs.  Il  est  juste  que  les  souscripteurs  paient  la  rançon  de  ces 
sacrifices. 

La  législation  allemande  exige  que  la  prime  soit  versée  à  la 
réserve  (>).  En  France,  la  société  est  libre  de  l'employer  à  sa  guise. 
Elle  peut  la  mettre  en  réserve,  la  laisser  confondue  dans  le  fonds  de 
roulement,  ou  même  la  répartir  entre  les  anciens  actionnaires,  ou 
l'attribuer  aux  fondateurs.  Elle  constitue  alors  un  avantage  particu- 
lier soumis  à  vérification  dans  les  termes  de  la  loi  (*). 

§  208.  Actions  de  prime.  —  On  appelle  ainsi  les  actions  qui  ne 
correspondent  à  aucun  apport  et  sont  attribuées  soit  par  faveur  aux 
fondateurs,  soit  pour  rémunérer  certains  concours.  ' 

1888,  Rev.  Soc,  1889,  i3,  et  9  août  1895,  /.  Soc,  1896,  870,  qtii  approuvent  l'opération  parce 
que  dans  l'espèce  les  banquiers  n'étaient  pas  les  vrais  souscripteurs  et  qu'au  regard  du 
bublic  les  actions  avaient  bien  été  souscrites  au  pair. 

K(i)  Horpm,  I,  538  ;  Tr.  comm.  Seine,  21  janvier  1889,  /.  Soc,  1890,  i3o.  En  cas  de  doute 
sur  rinterprétation  des  conventions  intervenues,  la  jurisprudence  présume  l'existence  d'un 
syndicat  de  garantie  (Th.'.ller  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  n,85i  ;Gf.  Cass.,  11  décembre 
1900,  D.  1901,  I,  267). 

(a)  Pascadd,  Rev>  Crit.,  1892,  p.  540. 

(3)  Code  de  commerce  allemand,  art.  184,  S  a- 

(4)  Wahl,  Annales  de  Droit  commercial,  1893,  p.  284,  n»  4;  Th.vller  et  Pic,  Sociétés  com- 
merciales, II,  888. 
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Certains  auteurs   ont   Drétpnrln  o»^   rx    •    •        i 

serait  valable,  k  condUionîou,?.fl^.    ,^""'^'°"  ;^«   ««  actions 

teurs  aucun  droit  sur       caStalT  '"f  '  ""  .•=°"'^f  "'  ««  P°'- 

dende.  Dans  ce  cas  le,  artlon,  :,        ■  ^^"'«T"'  ""  •^■■''■'  ""  «^i^i- 
canital  •  «II,!  "'  '^^  P"'""  "=  feraient  pas  partie  du 

capital ,  elles  seraient  en  surnomhro  Po,  .,„~  i     i    ''"".F»"'»  f"» 

-aient%:r;  îrCrt  L^^T  ''  '""''  ^"'  ''■^"- 

art   i8^^^ T.7-       •     .    '*'S'*<=Dce  du  contrat  de  soci^é  (C    civ 

c    tain    L^   "'  '"^^^  "■'""  ^  '^  ■^°<='^-'<^  P-'  bien  recevoir 

impropres"    Se™     a    iou?df    '"""  ''^'"""^""  ^«^  "^^^ 
comme  parts  de  fondateurs  ^"™'  '"  P""'^"'  ^^'°'^  1"^ 

Iré^cSél^bf  t'oUt-   ^'P""  '"  "*"  "P'""'"-  °'-'  P- 
flfroc      ..^^]^-  ^a   question   se  ramène   k  savoir  •   i»   si    Îpc 

Sirr;euvet  ^^«3^7  i^  ""."!  ''^'^-^  '^ "  ^"^- 
générales.  '  "^^  ^""^  "^  *^^'«'«'-  «"x  assemblées 

Tout  le  monde  reconnaît  en  effet  aue  les  ipli,.,,,  rl„       • 

fe^::uTde  i"  ""'^  ''"  ^-^p'^^-  ^"  poi»  tlo  t  ri'iifart.-e": 

d-;^  iî  eÏT:  bln  ?r^"  -it  intéressant.  Il  eût  été  implsibi 

d'un   nann^.     I'      •  "''^'^  '^"  9"°"-'''"  '«  ^"'"Pl"   Capilal 

uun   paquet   d  actions  sans   contrepartie  dans  l'actif    Om^Ic^ 

LTa"ctiorV"'"^  ^""''"^'  °°  •^''''  do-  Poselr  prii"p    Jù': 

attribuées  en  représentation  d'appo^^  eafndusïe      ""   ^^   ■^''^' 

droit  sur  r  an1lf  f  "'  ?'""'"'  '""'^^"'^  ^  '«"^  ?<"•'«"'  aucun 
tions   dT  LZ.t;  teurs  porteurs  participeraient  aux  distribi*. 

nWarent   ^s  d  „t   T'    77'  T'',  '^"^  '■^■'"'"''lécs    mais  ils 
cankd  m    T  "^""''.'o"  de  la  dissolution,  à  la  répartition  du 

l^TilJ'     .       'T"  '""'^"^"'^  autrement,  concède-i^jn.  en  ca^ 
oe  Clause  contraire  des  statuts.  '  ^ 

_Dan^te  opinion,  le  chiffre  du  capital  annoncé,  et  figurant 

(I)  LTON-GAt.X  et  RUHAULT,  II,  g  6ç)C. 

(a)  iH.iixKu  it  P,c  Sociétés  cofumerdales,  II,  8c>88g 
(3j  Lyox-Gakn  et  R.NAIXT,  II,  5(îo  ;  Arthuts.  I,  4o5 
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au  passif  du  bilan,  ne  comprendrait  donc  jamais  les  actions  indus- 
trielles, sauf  stipulation  contraire. 

Contrairement  à  cette  opinion,  il  ne  nous  semble  pas  que  les 
porteurs  d'actions  industrielles  puissent  être  privés  de  tout  droit 
sur  le  capital.  La  loi  admet  la  validité  des  apports  en  industrie; 
d'autre  part,  ces  apports  peuvent  être  évalués  en  argent  aussi 
bien  que  les  autres,  puisqu'ils  représentent  une  valeur  d'emploi. 
Lc.3  actions  industrielles  doivent  donc  être  traitées  exactement 
de  même  que  les  autres  actions  d'apport  ('). 

Elles  seront  donc  incorporées  au  capital  dont  elles  qrossiront 
le  chiffre. 

La  contre-partie  active  sera  fournie  au  bilan  par  les  apports 
en  industrie,  évalués  par  la  deuxième  assemblée  constitutive, 
suivant  les  règles  déjà  posées  (*). 

II  est  vrai  que  ces  apports  n'ont  aucune  valeur  de  revente,  qu'à 
la  dissolution  de  la  société  ils  disparaîtront,  mais  c'est  le  cas 
de  beaucoup  de  valeurs  immobilisées.  Il  y  aura  seulement  lieu 
de  leur  appliquer  les  mêmes  règles  qu'aux  frais  de  premier  éta- 
blissement. 

S  210.  Égalité  des  actions.  —  L'article  34  du  Gode  de  com- 
merce, maintenu  sur  ce  point  par  la  loi  du  i6  novembre  iqo3, 
dispose  que  le  capital  se  divise  en  actions  ou  en  coupons  d'actions 
d'une  valeur  nominale  égale,  mais  on  décide  généralement  que 
cette  règle  n'est  pas  impérative  et  n'a  pas  de  sanction  (?). 

(0  Thaller  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  II,  %  8oi. 
(a)  Cf.  supra,  §  80. 

^.PrS;  **«"*'r.*T'*^*"^*  préparatoires  de  la  loi  de  1867,  deciaraUoos  de  Rouher  à  la  séanrp 
âïm«r^A  '^3»|^«^*^  i'"  y  juin  '867.  Sic  Lyo.n-Caen  et  Renault,  II,  §  5m  ConcSS 
Hémar,  D.  ,^75,  n,  i65  ;  Paris,  4  «vrU  i884  et  ^8  mai  18&4,  /.  Soc,  Sô'àieisi  ^^°s  "^ 
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§  211.  Application  de  la  règle  de  fixité.  —  Le  principe  de 
fixité  au  capital,  qui  interdit  aux  actionnaires  la  reprise  totale 
ou  partielle  de  leurs  apports,  se  traduit  dans  les  écritures  par 
la  prescription  suivante  : 

Le  montant  du  compte  Capital  doit  demeurer  invariable  (sauf 
modifications  réQulièTes)  pendant  toute  la  durée  de  la  société. 

C'est  la  règle  fondamentale  sur  laquelle  repose  tout  le  méca- 
nisme du  bilan  en  droit  français. 

Les  valeurs  qui  forment  à  l'actif  la  contre-partie  de  ce  compte 
sont  sujettes  à  d'incessantes  variations.  Elles  peuvent  dépérir, 
et  le  capital  se  trouvera  entamé.  Nous  savons  en  effet  que  la  règle 
de  fixité  ne  signifie  point  que  le  capital  doive  rester  intact.  Ji 
peut  être  perdu  en  partie,  ou  en  totalité,  ce  qui  se  traduira  en 
comptabilité  par  le  passage  à  la  colonne  de  l'actif  du  solde  du 
compte  Profits  et  Pertes. 

Mais  en  maintenant  le  chiffre  du  compte  Capital  toujours  k  la 
même  valeur,  on  met  les  actionnaires  dans  l'impossibilité  de 
reprendre  leurs  apports,  ce  qui  est  le  but  à  atteindre.  En  effet, 
pour  équilibrer  son  bilan,  la  société  est  toujours  obligée  de  main- 
tenir a  l'actif  somme  suffisante  pour  faire  contrepoids  :  i°  aux 
dettes  contractées  envers  les  tiers;  2^  au  capital,  ce  qui  ne  lui  per- 
met de  mettre  en  distribution  que  l'excédent,  autrement  dit  le 
bénéfice. 

Supposons  au  contraire  qu'elle  abaisse  arbitrairement  le  chifTre 
du  capital  au  passif.  Une  partie  de  l'actif  deviendrait  immédia- 
tement disponible  et  prendrait  l'apparence  d'un  bénéfice  distri- 
buable.  En  réalité  ce  ne  serait  qu'un  dividende  fictif  :  la  société 
aurait  distribué  à  ses  actionnaires  une  partie  du  capital. 

Exemple  :  supposons  un  bilan  exactement  équilibré,  sans  béné- 
fices ni  pertes  : 
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Actif. 

Passif. 

Immobilisations    .    .    . 
Fonds  de  roulement.   . 

35o .  ooof 
55o . 000 

Capital 

Autres  éléments  du  pas- 
sif.     

Total  .    .    .  ' 

500.000* 
400.C00 

Total  .    .    . 

900 . 000^ 

v^OO.OOOt 

Réduisons  le  capital  de  5o.ooo  francs. 
Le  bilan  devient  : 


Actif. 

Immobilisations.   .    .    .     35o.ooof 
Fonds  de  roulement.   ,     55o .  000 


Total  .    .    .     900.000^ 


Passif. 


Capital 45o.ooof 

Autres  éléments  du  pas- 
su 4oo-ooo 

Profits  et  pertes    .    .    .  5o.ooo 

Total   .    .    .  900.  ooo^ 


ce  qui  revient   exactement   au   même    que   si   l'on   avait   majoré 
l'actif,  ou  omis  un  certain  nombre  de  dettes. 

S  212.  Règles  comptables  qui  résultent  de  rinvariabilité 
du  capital.  —  A.  Les  bénéfices  qui  ne  sont  pas  mis  en  distri- 
bution et  demeurent  par  conséquent  dans  la  société  ne  peuvent 
être  versés  dans  le  compte  Capital.  Ils  doivent  être  portés  à  des 
comptes  spéciaux,  a  Report  k  nouveau  »,  ou  «  Réserves  ». 

B.  Les  pertes  subies  ne  modifient  pas  davantage  le  chiffre  du 
capital.  Le  capital  a  beau  être  entamé;  le  chiffre  qui  le  repré- 
sente au  bilan  n'en  est  pas  atteint. 

C'est  à  l'actif,  au  poste  Profits  et  Pertes,  que  les  pertes  seront 
annoncées. 

Selon  les  résultats  des  exercices  suivants,  elles  seront  aug- 
mentées ou  diminuées  par  l'application  de  bénéfices  ou  de 
réserves,  mais  sans  que  le  compte  Capital  porte  aucune  trace 
de  ces  variations. 

C.  Si  le  bilan  accuse  des  pertes,  la  société  ne  peut  procéder 
à  aucune  distribution  de  dividendes  avant  que  ces  pertes  n'aient 
été  intégralement  amorties  au  moyen  des  bénéfices  des  années 
suivantes  (»). 

Prenons  en  effet  le  bilan  d'une  année  en  pertes.  Le  solde  du 

Jfc^^'J     c'  ^!  '  ;  Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  11  juillet  1818,  D.  Rép  Socïé. 

Nier  i8yd,  j.  Aoc,  189^3.  p.  392  ;  Lecoutuwer,  Parts  de  fondateurs.  S  m.  Sic  la  iurisom- 
dence  suisse  cilee  dans  Rossar.  ;  Ck)de  fédéral  des  obligations,  §  838     ^  "  '  "^'^  ^*  junspru- 
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compte  de  profite  et  pertes  figure  h  Tactif.  Pour  que  la  société 
puisse  recommencer  h  distribuer  des  dividendes,  il  faut  que  le 
compte  de  profits  et  pertes  accuse  un  solde  créditeur  et  revienne 
figurer  à  la  colonne  Passif,  ce  qu'il  ne  peut  faire,  la  somme  néces! 
saire  ne  pouvant  être  prise  sur  le  comple  Capital  que  lorsque 
les  produits  des  années  suivantes,  portés  h  son  cre^dil,  auront 
entièrement  compensé  les  pertes. 

Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  de  reprendre  plus  tôt  les  distribu- 
ions :  ce  serait  de  procéder  à  une  réduction  régulière  du  capital  • 
équilibre  étan.  ams,  rétabli  entre  les  deux  colonnes  du  bilan' 
le  moindre  excédent  résultant  des  opérations  de  l'exercice  suivant 
apparaîtrait  comme  un  bénéfice  distribuable. 

Mais  si  la  société  ne  se  plie  pas  aux  formalités  de  la  réduction, 
les  bénéfices  des   exercices  suivants   devront  être   intéqralemen 
consacres  à  I  amortissement  des  pertes,  avant  toute  distribution 

Cette  conséquence  rigoureuse  de  la  règle  de  fixité  a  été  com- 
battue par  certains  auteurs  (■).  Ils  prétendent  que  la  société  ne 
serait  pas  tenue  d  amortir  en  totalité  ses  pertes  dès  que  ses  dis- 
pouibi  ités  le  permettent,  mais  seulement  do  les  amortir  par 
annuités.  r"" 

Dans  ce  système  on  considère  que  pour  déterminer  le  bénéfice 
distnbuab  e,  es  résultats  du  dernier  exercice  sont  seuls  à  consi- 
dérer  Si  le  dernier  compte  de  pi-ofits  et  pertes  se  solde  par  un 
crédit,  les  actionnaires  ont  droit  à  un  dividende,  quelles  que 
soient  les  pertes  léguées  par  les  exercices  antorieurs;  la  société 
est  seulement  obligée  de  distraire  une  partie  du  bénéfice  pour 
éteindre  une  fraction  des  pertes.  Ainsi  de  suite  dans  toutes  les 
années  prospères  jusqu'à  reconstitution  intégrale  du  capital 

Pour  équilibrer  le  bilan,  on  est  obligé  d'admettre  que  le  chiffre 
du  capital  n'est  pas  invariable.  On  le  diminuera  du  montant  des 
pertes,  eu  le  complétant  progressivement  au  fur  et  à  mesure  de 
sa  reconstitution. 

Exemple  :  soit  un  bilan  qui  accuse  5o.ooo  francs  de  pertes. 


EXERCICC    1919-igaO 


Actif. 


Diverses  valeurs  ac- 

Profits  et  pertes  .    .  5o.ooo 

Total  .    .     i.oSo.ooo^ 


Passif. 

Capital 3oo.ooof 

Autres  valeurs   pas- 

«iiv^s 750.000 

Total  .    .     i ,o5o.ooo^ 


(I)  VAVASSKun.  IraUé  des  société.^  éd.  189?,  p.  646  et  suiv.  ;  M-.ai,  Hcv.  Soc.  ,905, 
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Le  deuxième  exercice  se  solde  par  un  bénéfice  de  20.000  francs 
D'après  l'opinion  générale,  le  bilan  sera  établi  de  la  manière 
sliivante  : 


txERcici  1920-1921 


Actif. 

Diverses  valeurs  ac- 
tives     

Profits  et  pertes    .    . 

Total  .   . 


I . 020 . 000^ 

3o . 000 
I . o5o . ooof 


Passif. 

Capital 

Autres  valeurs   pas- 


sives 


3oo . 000^ 

760.000 
Total  .    .     i.oSo.ooof 


Ce  qui  ne  permet  de  distribuer  aucun  bénéfice. 

Dans  l'opinion  que  nous  combattons,  le  premier  bilan  devien- 
Qrait  I 


EXBnciGB  1 919-1920 


Actif. 


Divcries  valeurs  ac- 
^*ves 1 .  000 .  000^ 


Total  .    .     i. 000. 000' 


Passif. 


Capital aSo.ooo' 

Autres  valeurs    pa»- 

s*^C8 780.000 

Total  ,    .  i.ooo.ooof 


Et  le  deuxième,  après  20.000  francs  de  bénéfices  : 


EXERCICE    1920-192 1 


Actif. 

Diverses  valeurs  ac- 
tives. .    . 


Total 


1.020.000^ 


1.020.000* 


Passif. 


Capital 255.000* 

Autres   valeurs  pas- 
sives     760.000 

Profits  et  perles    .    .  16.000 

Total  .   .  i .  020 .  ooof 


Ce  qui  accuse  un  bénéfice  distribuable  de  iS.ooo  francs. 

Comme  en  cette  matière  tout  s'enchaîne,  on  est  ainsi  conduit 
à  contester  la  règle  de  fixité  du  capital.  Le  capital  ne  serait  pas 
un  gage  invariable  garanti  aux  tiers,  comme  le  soutient  l'opinion 
traditionnelle.  Il  serait  seulement  .  le  chiffre  qui  doit  servir  de 

f?Ar"^.°.?"^?°°'  ?°"*'^*'  '*°*  1"«  '■'"•«  'a  société,  et  de  base 
à  la  répartition  des  valeurs  sociales  au  moment  de  la  liquidation  >. 
l.e  serait  le  montant  de  la  somnje  que  chaque  associé  ne  peut 
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retirer  de  la  liquidation  tant  qu'une  dette  sociale  reste  en  souf- 
france (»).  En  ce  sens,  mais  en  ce  sens  seulement,  le  capital  serait 
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En  somme,  cette  tht^orie  méconnaît  les  principes  essentiels  de  la 
fixité  du  capital  et  de  la  solidarité  relative  qu'elle  implique  entre 
les  exercices,  ûo  pourrait  d'ailleurs  parfaitement  comprendre  un 
système  de  comptabilité  différent,  dans  lequel  le  capital  serait  va- 
riable et  les  exercices  absolument  indépendants.  Mais  ce  n*est  pas 
le  système  de  la  loi  française,  nous  l'avons  déjà  démontré. 

Il  est  vrai  que  l'on  procède  à  la  reconstitution  du  capital  par 
une  série  d'amortissements  partiels,  comme  on  le  fait  pour  les 
immobilisations  ou  la  prime  des  obligations.  Mais  nous  avons 
déjà  exposé  que  si  l'amortissement  fractionné  se  justifie,  c'est 
seulement  pour  les  dépenses  qui  représentent  une  valeur  dont  plu- 
sieurs exercices  profitent.  L'amortissement  consiste  à  en  répartir 
la  charge  entre  ces  exercices.  Mais  la  perte  ne  représente  aucune 
valeur  pour  la  société.  Elle  n'a  profité  à  aucun  exercice.  Quoique 
portée  à  la  colonne  «  Actif  i>  du  bilan,  elle  ne  constitue  pas  un 
élément  actif.  Ce  serait  donc  abusivement  que  l'amortissement 
progressif  lui  serait  appliqué. 

S  213.  Rachat  d'actions.  —  Une  autre  conséquence  de  la  règle 
de.  fixité  du  capital  est  la  nullité  des  rachats  par  une  société  de 
ses  propres  actions. 

Règle  :  le  rachat  d'actions  est  valable  si  les  actions  sont  rache- 
tées au  moyen  des  bénéfices  (^),  nul  si,  les  bénéfices  étant  absents 
ou  déjc^  distribués,  c'est  une  partie  du  capital  qui  est  employée 
à  cet  effet. 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  le  capital  demeure  intact  (3). 

Est  également  valable  le  rachat  opéré  au  moyen  des  réserves. 

Il  a  même  été  soutenu  (4)  que  la  réserve  légale  pouvait  être 
employée  à  cet  usage,  la  loi  s'étant  abstenue  d'en  spécifier  le 
mode  d'emploi.  Nous  combattrons  plus  loin  cette  opinion  (5). 

Si,  au  contraire,  les  actions  sont  rachetées  au  moyen  du  capital, 

(i)  On  ne  comprendrait  pas  l'intérêt  de  la  règle  de  fixité  réduite  à  ce  rôle,  car  à  rencontre 
des  créanciers  de  la  liquidation,  l'associé  ne  peut  rien  retirer  de  sa  mise.  Les  créanciers 
sociaux  ont  un  privilège  sur  les  valeurs  sociales  sans  limitation  de  chiffre.  Ou  la  règle  de 
fixité  n'a  pas  de  sens,  ou  elle  constitue  une  garantie  diirérenie  de  ce  privilège. 

(a)  Paris,  i3  mars  i884,  D.  i885,  ii,  i4;  Douai,  a3  décembre  iqo5,  /.  Soc,  1906,  170;  Cass., 
3  juillet  1878  motifs,  S.  1881,  i,  4ii. 

(3)  Il  en  est  de  même  si  la  société  rachète  ses  actions  en  l'absence  de  bénéfices,  mais 
pour  les  remettre  à  des  créanciers  en  guise  de  paiement.  Le  passif  étant  alors  diminué 
dans  la  même  proportion  que  l'actif,  le  capital  n'est  pas  attemt.  L'opératicn  équivaut, 
somme  toute,  à  une  conversion  de  créances  eu  actions  fReq.  i3  février  191 1,  D.  1916,  i, 
233  ;  Paris,  i3  mai  1898,  D.  1899,  a,  io4). 

(4)  Thaller  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  II,  5  1162;  Fie,  Gazette  des  Sociétés,  1914,  53. 

(5)  Cf.  infra,  §  3iG. 


ropération  n'est  autre  chose  qu'un  remboursemeTit  aux  action- 
naires de  leurs  apports,  c'est-à-dire  précisément  ce  qui  est  interdît 
par  la  règle  de  fixité  du  capital.  C'est  de  cette  règle,  non  de  l'ar- 
ticle II 67  du  Code  civil,  que  résulte  la  nullité  (»).  Elle  n'est  dIus 
contestée  aujourd'hui  {^),  ^ 

Le  rachat  ne  serait  donc  valable  que  s'il  était  exécuté  en  vertu 
d  une  décision  de  1  assemblée  extraordinaire,  dûment  publiée  c'-st- 
à-dire  selon  les  formes  prescrites  pour  la  réduction  du  capital' (î) 

La  nullité  est  d'ordre  public.  La  clause  des  statuts  qui  autori- 
serait le  rachat  serait  par  conséquent  nulle  (4). 

S  2Î4.  Conséquences  de  la  nullité  du  rachat.  -  La  société,  son 
liquidateur,  ou  son  syndic,  peuvent  exiger  le  rapport  du  prix  de 
rachat  touché  par  l'actionnaire  vendeur,  à  charge  de  lui  restituer 
les  actions  (î).  Notamment  l'actionnaire  pourra  être  contraint  de- 
rapporter  le  prix  à  la  faillite  {^). 

Il  faut  supposer,  bien  entendu,  qu'il  s'agit  d'une  vente  directe 
aans  laquelle  1  actionnaire  vendeur  est  connu. 

L'actionnaire  doit  rapporter  également  les  intérêts,  mais  seule- 
ment s  il  était  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'il  a  su  que  c'était  la 
société  elle-même  qui  rachetait  (7). 

Mais  la  somme  à  rapporter  doit  être  diminuée  du  montant  des 
dividendes  qu  il  aurait  touchés  s'il  avait  conservé  ses  actions  au  lieu 
de  les  vendre  ^  la  société  (8). 

Une  autre  conséquence  de  la  nullité  du  rachat  est  que  si  les 
actions  ne  sont  pas  libérées,  l'actionnaire  vendeur  continuera  à  être 
tenu  de  répondre  aux  appels  de  fonds  {9\ 

Et  en  môme  temps  que  le  prix  de  vente,  il  pourra  se  voir  réclamer 
le  monumt  des  versements  restant  à  faire  Q°). 

(i)Cf.  note  D.  1887,  r,  73. 
.8^?.  D'."8'84'i^Y/''  ""'•  ""-  ''"''  ''  '^'  ''  "^*'  ''9«'  ^-  '896,  I.  383;  Orléans,  5  août 
(3)THALLKRetPic,5oc/^/^5commé.mafe5,II,Sii65;  ParisGiuilletiSq.   d   ,8o/.  n   '^^ 

^rme.  pâ  de  conn^^^  ^&^  t^'^^f^S^^l^^^T.!^^^ 

26^'iéSem'b;^'  XT\S.  TV.'.f:.\^rr-   ''''^''  i^^^''^-  '«^i.  ",66;  Bourges 
5aoùt,883,D.  i&„„,37.'     '  ■■^"  î  Grenoble,  a6  janvier  iSSi,  D.    1882,11,143!  Orléansi 

S  Reo'  ;^,f 'f"^^'-%'«t^'  D-  '870,  r,  .79;  Paris.  5  mars  ,887,  D.  ,887.  n.  3a5. 
Orfc'ans.^S  aoùt^'S.'?)   1814,'?,;  Sx.''  "^^  ''  ""*'  '  ^"•^'^°^^^'  ^^  ^^'^^^^  ï^'>  ».  1882.  n,  i'.3; 
(8)  Orléans,  5  août  1882,  précité. 

viâ'brr,88o!rX',^?V43"-  ""•  ■-  '"^■-  P»"=-  ^J-"  -STe,  D.  ,8,8,  „.  ,34;  Paris.  ,1  „„. 
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Enfin  le  rachat  irrégulier  peut  mettre  en  jeu  la  responsabilité  des 
administrateurs  ('). 

S  215.  Qui  peut  invoquer  la  nullité  du  rachat.  —Le  rachat  des 
actions  n'est  frappé  de  nullité  que  parce  qu'il  porte  atteinte  à  l'inté- 
grité du  capital.  Il  en  résulte  que  la  nullité  ne  peut  être  invoquée 
ni  par  les  actionnaires  dont  les  titres  ont  été  rachetés,  ni  par  les 
tiers  auxquels  la  société  aurait  revendu  les  actions,  et  qui  essaie- 
raient par  ce  moyen  de  se  soustraire  aux  versements  qui  restent  à 
effectuer  (-). 

En  revanche,  l'action  en  nullité  peut  être  exercée  par  tous  ceux 
qui  sont  fondés  à  se  plaindre  de  la  réduction  irrégulière  du  capital, 
savoir  la  société^elle-même,  agissant  par  ses  représentants  légaux  (»), 
les  actionnaires,  exerçant  ut  singuli  l'action  sociale,  enfin  les 
créanciers  exerçant  individuellement  les  droits  de  la  société,  en 
vertu  de  l'article  1166  du  Gode  civil  (4). 

En  cas  de  faillite,  l'action  sera  exercée  par  le  syndic. 

S  216.  Fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité  du 
rachat.  —  A.  Approbation  de  rassemblée  générale. 

La  nullité,  étant  d'ordre  public,  ne  peut  être  couverte  par 
l'approbation  de  l'assemblée  générale  (î). 

B.  Bonne  foi  da  vendeur. 

Le  vendeur  peut-il  se  prévaloir  de  ce  qu'il  ignorait  que  son  ache- 
teur fût  la  société  pour  repousser  l'action  en  nullité  du  rachat?  La 
question  présente  une  grande  importance  pratique,  puisque,  toutes 
les  fois  que  l'opération  sera  traitée  par  ministère  d'agent  de  change, 
le  nom  de  l'acheteur  sera  inconnu. 

La  Cour  de  Paris  a  rendu,  à  quelques  mois  de  distance,  deux 
arrêts  contradictoires  sur  cette  question. 

Le  4  janvier  1887  (^),  elle  déclarait  que  la  nullité  ne  pouvait  être 
prononcée  que  par  application  de  l'article  1 167  du  Code  civil  (ce  qui 
est  une  erreur)  et  que  par  suite  elle  supposait  la  mauvaise  foi  du 
vendeur. 

Le  22  juillet  1886  (7)  elle  déclarait  au  contraire  que  la  nullité 

(1)  Civ.,  14  décembre  1869,  D.  1870,  i,  179. 

(a)  Lton-C*k»  et  Rewaclt,  II,  §  880;  Cass.,  3  janvier  1887,  D.  1887,  i,  406. 

(3)     rléans,  5  août  1882,  S.  1884, 11,  57. 

^^  ^"^'S,?''  *?"'''*.  '9'^.  P-  5o;  Cass.,  i8  février  1868,  S.  1868,  i,  i4i;  Orléam,  5  aodt 

looJ,  U.  188^,  II,  3l. 

(fi)  D.  1887, 1!,  73.  Dans  le  même  sens,  Paris,  4  février  1881,  S.  1882,  u,  lai. 
(7)D.  1887,  II,  73.  pans  le  même  sens.  Lton-Ga«n  et  RKNADiiT,  II,  §  881  bis;  Pic,  Oaz. 
Soaétés,  18N1,  p.  5a;  Caen,  n  mai  1880,  S.  i88a,  11,  ia4;  Paris,  5  mars  1887,  D.  1887,  îi,  ao5. 
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résulte  des  principes  spéciaux  à  la  matière  des  sociétés,  et  que  par 
suite  la  bonne  foi  du  vendeur  est  inopérante.  L'opération  n'est  pas 
en  réalité  un  achat  d'actions,  mais  un  remboursement  de  capital. 

Cette  opinion  a  définitivement  triomphé.  Elle  est  évidemment 
rigoureuse  pour  le  vendeur  de  bonne  foi. 

Mais  en  cette  matière  il  faut  choisir  entre  l'intérêt  de  l'action- 
naire remboursé  et  celui  des  créanciers  sociaux.  L'intention  du 
législateur  à  cet  égard  n'est  pas  douteuse. 

11  restera  au  vendeur  la  ressource  de  se  faire  indemniser  par  les 
administrateurs  ou  par  l'agent  de  change. 

C.  Revente  du  titre. 

11  est  généralement  admis  que  si  le  titre  est  revendu  au  pair  ou 
avec  bénéfice,  l'action  en  nullité  est  éteinte,  avec  toutes  ses  consé- 
quences (»).  En  effet,  le  capital  se  trouve  reconstitué  et  la  cause  de 
nullité  a  disparu. 

S  217.  Législations  étrangères.  —  Les  lois  belges  du  i8  mai 

1873  et  du  22  mai  1886  (art.  i34)  édictent  des  peines  contre  les 

administrateurs    ou    commissaires   coupables   d'avoir  racheté    ou 

laissé  racheter  des  actions  au  moyen  du  capital  ou  de  la  réserve 

légale. 

Les  lois  allemande  et  suisse  interdisent  également  le  rachat  opéré 
dans  ces  conditions.  Cependant  l'acte  628  du  Code  fédéral  l'autorise 
s'il  sert  à  réaliser  un  amortissement  prévu  par  les  statuts,  ou  s'il  a 
été  ordonné  par  l'assemblée  générale  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  réduction  du  capital. 

§  218.  Rachat  d'actions  non  libérées.  —  Quelle  que  soit  la  pro- 
venance des  fonds  employés  au  rachat,  et  alors  même  qu'ils  seraient 
uniquement  pris  sur  les  bénéfices,  le  rachat  des  actions  est  illicite 
avant  leur  libération  complète.  En  effet  la  société,  n'ayant  plus 
devant  elle  d'actionnaire  débiteur,  se  trouve  privée  du  non-versé,  et 
le  capital  est  ainsi  indûment  réduit  (*).  Pour  régulariser  l'opéra- 
tion le  seul  moyen  serait  de  procéder  k  une  réduction  dans  la  forme 

S  219.  Emploi  du  capital  à  une  souscription  d'actions  nou- 
velles. —  Ferait  également  un  acte  nul  la  société  qui,  procédant  à 
une  augmentation  de  capital,  emploierait  une  part  de  son  capital 

(2)  Req.  19  février  i885,  D.  i885.  n,  ,81  ;  Paris,  5  mars  1887,  D.  1887,  .1,  aoS. 
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primitif  à  souscrire  des  actions  nouvelles  (■).  Ce  serait,  soit  une 
leauctiou  .rrcauhère  du  capital  aucicu,  soit  une  souscription  fictive 
du  capital  nouveau. 

§  220.  Emploi  du  capital  en  avances  ou  en  reports  sur  les 

so  'c^M  'f'°"1''-  -  ^'"•''•"''  '"  ---^'^^  emploie' llrronds  de 
l,n-  r.i  It  '  d«s  avances  en  garantie  desquelles  l'emprunteur 

In  .émet  un  paque  de  ses  propres  actions  en  gage,  il  nV  a  pas 
a,m,nut=on  du  cap.tal  puisque  les  sommes  décaisséesLt  rem^lacn 
A  I  actif  par  une  créance.  La  question  ne  se  poserait  que  si  la  société 

au  moment  de  la  réalisation,  prétendait  s'attribuer  la  proprIétTda 
gage  {  ).  *     r 

Même  solution  pour  le  report,  si  on  Panalpe  en  un  prêt  sur  qaqe. 

éllZLZ'^  ""  ^•''"î-^'^-"''^'  l'opc^alion  ne  peut  pas  davantage 
ère  attaquée  puisque  la  revente  est  instantanée  et  éteint  l'action  en 
nullité  en  même  temps  qu'elle  naît  (i). 

En  tout  cas,  cette  opération  ne  saurait  jamais  justifter  de  pour- 
smles  d'ordre  pénal  (4).  •*     """  "-  pour- 

JJ^^'  ^^"^f  d'Obligations.  -  Le  rachat  d'obligations,  même 

est  dimmué  le  passif  l'est  dans  la  même  proportion,  de  sorte  que 
le  capit  J  démeure  intact  (s).  r     i  >  ^u 

.  .^•-^"'  ^^u^^^  **?  P^''*^  ^^  fondateurs.  -  Supposons  que  la 
société  veuille  employer  une  partie  de  sou  capital  à  racheter  des 
parts  de  fondateurs.  La  même  question  se  pose  pour  tous  les  titres 
qui  ne  donucul  droit  qu'à  une  part  des  bénéfices  et  non  à  un  rembour- 
sement en  cap.tal,  par  exemple  les  taniièraes  des  administrateurs. 
A  première  vue,  ce  rachat  ne  constitue  pas  une  réduction  du 
capital  (  ;  tn  effet,  nous  avons  insisté  sur  ce  point,  la  seule  opéra- 
tion mterdite  par  la  règle  de  fixité,  c'est  le  remboursement  de  leur 
mise  aux  actionnaires.  Quand  la  société  rachète  les  parts  de  fonda- 
teurs, les  actionnaires  no  reçoivent  rien. 

(2)  Cf.  supra,  §§  169,  17a.  »    .       • 

(^S)  Lyon,  3o  mars  188Ô,  D.  1887,  "•  ao5. 

JÎÙ  deï^p^Jj^sSi  l^^J^  "S^^ï^r^^  }\  5  885.  contra  pour  une 
ment  les  cï.u-s  (Bourges,  .  août  ^m  ]uist^u^^"  ^^''^  ^'  ^""'  ^""^  ^"  maintenir  fictive- 
(5)  Paris,  .10  juin  H92,  D.  .892, 11,  47»;. 
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ul^^ZvT'it'u'ÎZl  Tl^Tcft'^l'u^T  ^^  ''^"^^^^"'•^  *^^"^-«  de.  actions  (Req. 
ilfautadmetlr?3ùeœ-JiVde?\ot^^^^^^^  ''  '^^^-  .J^^"  ^'^«W  «'  «e  sont  des  aciionl, 

du  canital-actionî;  eîles  ne  sont  oa   Smor^s  îtnïï  i;;»^^»«""é'-f'  <!"•  ««  .'-nt  pas  partie 


pas  partie 
enga- 


Sans  doute,  le  fonds  social  est  amoindri,  le  gage  des  tiers 
diminué.  Le  bilan  se  trouve  déséquilibré,  aucune  diminution  du 
passif  n'ayant  compensé  le  vide  creusé  dans  l'actir.  Mais  une 
société  esl  libre  de  perdre  son  capital,  de  le  gaspiller  ;  il  ne  lui  e.st 
interdit  que  de  le  restituer  à  ses  actionnaires. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  rachat  des  parts 
de  fondateurs  au  moyen  du  capital  était  nul(').  On  pourrait  justifier 
cette  solution  de  la  manière  suivante  : 

Le  rachat  des  parts  a  pour  conséquence  de  libérer  la  partie  du 
bénéfice  qui  leur  était  attribuée.  Cette  partie  reviendra  désormais 
aux  actionnaires.  Ils  sont  donc  indirectement  les  bénéficiaires  du 
rachat,  et  le  prélèvement  effectué  sur  le  capital  aboutira  à  leur  rem- 
bourser par  fractions  leur  mise,  sous  forme  de  revenus,  il  est  vrai. 
^Comme  dans  le  cas  du  rachat  d'actions,  mais  seulement  en  un  plus 
grand  nombre  d'années,  ils  mangent  leur  capital. 

A  cet  argument  on  peut,  il  est  vrai,  répondre  que,  le  bilan  ayant 
accusé  une  perle,  les  actionnaires  ne  pourront  se  partager  de  béné- 
fices tant  que  le  capital  n'aura  pas  été  reconstitué.  Les  tiers  ne 
seraient  donc  pas  fondés  a  se  plaindre. 

Cette  dernière  remarque  montre  que  l'hypothèse  du  rachat  des 
parts  à  l'état  pur,  indépendant  de  toute  autre  combinaison,  est  sur- 
tout théorique.  On  ne  conçoit  guère  que  la  société  prive  ses  action- 
naires de  dividendes,  pendant  plusieurs  années  peut-être,  pour  le 
seul  avantage  de  se  débarrasser  des  porteurs  de  parts. 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  suprême  a  statué,  le  rachat 
des  parts  se  combinait  avec  une  augmentation  de  capital.  Cette 
augmentation  était  souscrite  par  les  porteurs  de  parts,  les  verse- 
ments qu'ils  devaient  faire  se  compensant  jusqu'à  due  concurrence 
avec  le  prix  du  rachat  de  leurs  titres.  L'opération,  qui  avait  pour 
but  de  convertir  les  parts  de  fondateurs  en  actions,  s'analysait  donc 
en  une  réduction  de  capital  suivie  d'une  augmentation,  ou  encore 
en  une  souscription  par  la  société  elle-même  du  nouveau  capital  au 
moyen  de  prélèvements  sur  l'ancien.  La  Cour  suprême  a  déclaré 
avec  raison  que  la  combinaison  ne  serait  licite  que  si  la  société 
avait  procédé  à  une  réduction  régulière,  dans  les  conditions  de 
q'iorum  et  de  publicité  prescrites  par  la  loi.  « 

9 

§  223.  Modifications  régulières  du  capitaL  —  La  règle  de  fixité 
du  capital  ne  s'oppose  qu'aux  modifications  occultes  ou  irrégulières. 
Le  capital  peut  toujours  être  augmenté  ou  réduit,  à  condition  que 

(l)  Civ.,  30  juin  1917,  D.  lyi;,  ,,  i33. 
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la  société  se  conforme  à  la  procédure  instituée  par  la  loi  de  ,86, 
(assemblée  extraordinaire  et  publicité).  ' 

.JJ^'^A  ^*^®*  ?**  ^*  réduction  régulièrement  opérée    —  Le 
chiffre  du  capital  est  abaissé.  "peree.  —  Le 

éleï'et  iïe'ne  n'é  T^  '"  r^'^'f.  '"''  ■■^'^""  P"''^  1"'"  '^'^  trop 
eieve,  et  qu  elle  n  en  trouvait  pas  lemploi.  ^ 

équivalente  de  1  actif  qui  servira  à  rembourser  un  certain  nombre 
d  actions  ou  une  quote-part  de  chaque  action.        "  ' 

lantôt  e  capital  a  été  entamé  par  des  pertes.  11  s'aqit  alors  HV„ 
remettre  le  taux  nominal  d'accord  avec  la  réalité  des  laUs  râ 
réduction  aura  un  double  résultat  : 

i"  L'actif  et  le  passif  vont  se  trouver  de  nouveau  équilibrés   Les 
Tn^^^fT  r   r™°'   P'""  obligés   de    reconstitue^r    le    capital 
primitif  Tout  excédent  de  recettes  constituera  donc  un  bénéfice  e 
les  dismbutions  de  dividendes  vont  pouvoir  recommence;  '  "' 

a    La  répartition  du  bénéfice  va  se  trouver  modifiée  par  la  sun 

LZztTV"  "'  '"  '"'''""''  ^""•'"^^  aux  a^^oû:  „•: 

M^^tlftl       T  ^"PP"™**^-  L'opération  est  donc  préjudi- 
à  une  p^  dru.  fi  '''*'•  ^^'«t^g*"^^  pour  les  ayants  droit 

tatë^.^^.  *^'''  P""'"""'  '^'  P«««  '^'^  fondateurs,  adminis- 

r1ductTon\  t  TrT  "°  ''"'''""''   «*•=•'    """'''  dans  ^e  cas,  la 
ce  ou    Lrnd?  t  /         '"'  '"'"''  ^'""^  '"'gn'ontation  de  capital, 

d^ns^'r:  ;rge"dutnrcr  ^  "''"''  '^°'*'  -"^^"*  p-"^9'^-'- 

S  225.  Effets  de  l'augmentation  (■).  —  Elle  intervient  tantrtt 
pour  donner  un  nouveau  développement  aux  affaires  de    a    od été 
tantôt,  a   la  suite   d'une  réduction,   pour  procurer  de   nouveaux 
capitaux  à  une  société  qui  a  subi  des  pertes  nouveaux 

L'op^ératt™  T""'  "'"  P'^'S^  "'''  '*^  °°"^<"»'^  actionnaires, 
anciens  suivfnf  1°°'  «-«nt=9«n^e  o"  nuisible  pour  les  actionnaires 
En7L7ZlA,fr'"f""'  '"''"!"*  •'"^  '"^"'"'^a  '«  bénéfice. 

ies'lit?dTcrcr:nÏ^I^tt:^Î^^^^^^^^^^ 
question  de  savoir  s'ils  ont  droit  ^  une  qul'part  de  itcroissemeit 
^^l^énéfice  résultant  de  l'augmentation  du  capital,  cUn/rasTX 
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§  226.  Conditions  de  ces  modifications.  Pouvoirs  de  l'assem- 
blée générale.  —  Avant  la  loi  du  22  novembre  191 3,  la  question 
était  vivement  discutée. 

Dans  le  système  des  bases  essentielles,  les  modifications  du 
capital  auraient  dû  dépasser  les  pouvoirs  de  l'assemblée,  notam- 
ment parce  qu'elles  entraînent  des  changements  dans  la  répartition 
du  bénéfice  (*). 

Mais  dans  la  doctrine  s'était  dessinée  une  tendance  vigoureuse  à 
reconnaître  à  l'assemblée  le  pouvoir  de  modifier  le  capital.  On 
exigeait  seulement  que  la  modification  votée  ne  portât  atteinte  ni 
aux  droits  propres  des  actionnaires,  ni  à  l'égalité  entre  eux  {'). 

La  jurisprudence  avait  adopté  les  solutions  suivantes  : 

A.  En  ce  qui  concernait  l'augmentation  du  capital,  l'assemblée 
extraordinaire  avait  pouvoir  de  la  décider  (3),  mais  à  condition  de 
ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  propres  des  actionnaires  (4),  ni  à 
l'égalité  entre  eux  (î). 

B.  En  ce  qui  concernait  la  réduction,  la  jurisprudence  mettait  à 
part  le  cas  où  la  réduction  avait  pour  but  de  mettre  le  chiffre  du 
capital  nominal  d'accord  avec  la  situation  de  l'actif,  soit  que  la 
société  eût  subi  des  pertes,  soit  que  l'estimation  primitive  des 
apports  fût  reconnue  trop  élevée. 

Dans  ce  cas  elle  estimait  que  l'assemblée  générale  avait  pouvoir 
de  décider  la  réduction  (^)  à  seule  charge  de  ne  créer  aucune 
inégalité  entre  les  associés  (7). 

Dans  tous  les  autres  cas,  elle  refusait  à  l'assemblée  générale  le 
pouvoir  de  décider  la  réduction  {^). 

Cette    distinction    ne   paraissait    pas    fondée.    Peu    importe    le 

(1)  Lton-Caek  et  Renault,  II,  §  867,  al.  5. 

oénéralts^cVv^lL^'r'l^'  ''  '«5;  Lacodr,  note  D.  1894,  i,  3i3;  BovncA^T,  Assemblées 
générales.  Cf.  Wahl,  /.  Soc,  1900,  345  et  Hatem,  D.  igio,  i,  369. 

16^  ?''^n^p'?rL'®?'  ^-  '^'Û'r''J''^.'  ^'  °^^°^^«  '^'  ^'  '89A,  I,  320;  ^9  janvier  1894,  D. 
QJan'^iVf.SvTb  -^sl^^î/f??;  ^'^''  Orléans,  9  janv,er  ,901.  D.  ,903,  n,  ':.)i'.  Conlra,  Lyon,' 

C4)  Paris,  26  juiUet  1887,  D.  1888, 11,  145. 
le^^uyoSr'deTj^r^éÛt'So^^^^^^  '''  ''''  ^'  '^'  ''  '^03,  déniait  aux  assemblées 

3/oct^îe"X?^n  ^"^î^  ""^l  "^^  ^n^-^^^^'  ^î^-'  ^°  "'^^  '^92,  D.  ,893,  I.  ,o5,  noteThaller,  Civ., 

ZT  J    Sof^^ni'^^il'ji^A^''  ^V'^  .^•^'^^'  ''  3,3;arléan.,25jànvie; 

Lfifi-  Rîn^  '1  ?•    '•  ^  ^^  ^1."^  '^  •^«^  d'apports  majorés.  Req.  3  février  1.^.3,  D.  locS, 

!^2.45       '  ''-''"'  ^'  ''"^^  "•  ^^'  '^'■-  ^omm.  Seine, /3  novembre  igoi,  j.  sTc] 

25^jan^v12rLf//^'i«'^^\?,qTo^'  ''  ^^5  ;Riom,  3  février  ,90,,  D.  1902,  .1,  65.  Cf.  Oriéans, 
d'aCrnPntnr^  f'      -^^C' 'î^'^,  122,  qui  valide  la  réduction  bien  qu'elle  ait  eu  pour  résultat 

d^tS^^eiSSeT  ''  '"^''^^^  ^^^"'"'  ^""  P"'^^"^  ^'  ^^^'  ^'  '-'^d^^--  - 
Lontra,  Fans,  i3  mars  1884,  D.  i885,  i,,  14  ;  Paris,  i3  janvier  i885,  D.  i885, 11,  i84 
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rapport  du  capital  à  l'actif.  La  question  est  de  savoir  si  l'assemblée 
peut  dispenser  es  actionnaires  de  tenir  leur  engagernea    de  kis  ï 
leur  mise  dans  la  société.  Elle  se  pose  de  la  mAm»  .7    •        j 
les  deu.Y  cas.  ^  *  manière  dans 

pl.!î"frCeml"î^,7r'"'""  ''".'  ''^9^''"^'  '"''"  actionnaires  était 
pins  irtquemmout  compromise  dans  le  ra<i  pnnslf?,!,.^  f  ui 

par   la  jurisprudence  que   dans    IWro     rw  ■°''^''.'"*°' 

lorsqu'une   aLre   en  'perter^e   ;er::titu?1verd\"„rura"u: 

Snir  '''  '"'''''''  ''""'  -''^  -'  'i^'-ment'derrro: 

Duos  les  anm'es  qui  précédèrent  la  loi  de  ioi3  les  tendance.  H, 
voter  la  réduction  dans  tous  les  cas  0)  i^uioriser  à 

daSiiit  d:  q=?:t  drii:-;itrptt  tC 

voter  la  réduction  dans  tous  les  cas,  exception  faite  pouf  celui  oùts 
combinaisons  adoptées  augmenteraient  l  engageInU  des  acuô:! 

S  227.  Procédés  d'augmentation  et  de  réduction  du  caoital 
L  augmentation  du  capital  peut  se  réaliser  soit  par  une  Sme7 

déZbfemertî"  i"  ''''"''  ^"^'^'■"^  "'-'--  -"ve  1^  ou 
atdoublcment  des  actions  anciennes),  soit,  ce  qui  est  ulus  rare  -«r 
une  augmentation  de  leur  laii.x.  4      i si  plus  rare,  par 

.Ii?"lr"'^'"""f '""  "*  P^"'  *"•«  ^'°'-5e  par  l'assemblée  aue  si 
elle  n  oblige  pas  les  actionnaires  à  effectuer  de  nouveaux  ve!^e 
ments  Par  exemple  l'augmentation  du  capital  par  ISon  du 
taux  des  acuons  avec  stipulation  que  lactionnaire  qu  se  efusera 
au  versement  devra  laisser  vendre  ses  actions  à  ses  risques  ne 
pourrait  être  votée  qu'à  l'unanimité.  C'est  ce  qui  résulte  k  loi 
du  2.  novembre  igiS  (art.  3,,  J  ,  nouveau  de  il  loi  deÎsC, 

meUrTirirl  nn'"'T>'^"''  ''  f"/.  °"  "  '''^'^^'  simplement  de 
rict  f  nar  Pn     71       .'^?  'ïï'!"'  ^  ""'"""^  ^'^'^  l'accroissement  de 

iénéf L'es    soit'  de     °      "  '''r"''°"  ''"  -^^P''^'  "°"--"  -''  ^e 
Denelices,   soit   de   reserves.    Cette   application    ne    pourrait  être 

de  les  obliger  a   maintenir  dans  l'entreprise   des   valeurs   qu'ils 
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auraient  pu  en  retirer,  c'est-à-dire  d'aggraver  le^ir  risque.  Il  ne 
semble  pas  douteux  qu'il  y  ait  Ik  une  augmentation  des  engage- 
ments des  actionnaires,  impossible  à  réaliser  sans  leur  unanimité, 
aux  termes  de  la  loi  de  191 3. 

La  réduction  du  capital  peut  être  réalisée  par  trois  procédés  : 
1°  Réduction  du  taux  des  actions.  Les  actionnaires  échangent 
leurs  titres  contre  des  actions  d'une  valeur  réduite.  Par  exemple 
l'action  de  5oo  francs  n'en  vaudra  plus  que  100.  Mais  beaucoup  de 
sociétés  voient  des  inconvénients,  notamment  au  point  de  vue  du 
placement  des  titres  en  Bourse,  à  en  réduire  le  taux.  En  outre,  ce 
taux  ne  peut  jamais  être  abaissé  au-dessous  du  minimum  légal. 

2°  Réduction  du  nombre  des  actions.  Par  exemple,  au  lieu  de 
deux  actions,  l'actionnaire  n'en  recevra  qu'une.  C'est  le  seul 
procédé  qui  puisse  être  employé  lorsque  les  actions  sont  déjà  au 
taux  minimum. 

Mais  il  soulève  une  grave  difficulté  pour  les  actionnaires  porteurs 
d'un  nombre  impair  de  titres,  ils  se  trouvent  placés  dans  l'alter- 
native ou  d'acquérir  une  action  complémentaire,  ou  de  vendre 
celle  qu'ils  possèdent  en  trop.  Dans  le  premier  cas  l'opération  se 
traduit  par  une  augmentation  de  leurs  engagements,  dans  le  second 
par  une  expropriation  forcée.  Ni  avant  ni  depuis  la  loi  du  22  no- 
vembre 191 3  il  ne  semble  que  l'assemblée  générale  puisse  vala- 
blement les  y  obliger  (»). 

Avant  la  loi  de  191 3,  certains  auteurs  avaient  cependant  admis 
que  le  procédé  était  valable,  comme  conséquence  obligée  de  la 
réduction  (^). 

La  jurisprudence  l'avait  également  admis  (3),  pour  le  même 
motif. 

Depuis  la  loi  du  22  novembre  igiS,  il  semble  encore  plus 
douteux  que  la  décision  soit  obligatoire  pour  les  actionnaires 
dissidents.  Toutefois,  il  a  été  soutenu  qu'elle  n'augmentait  pas 
leurs  engagements  au  sens  de  la  loi  de  igiS,  l'actionnaire  pouvant 
toujours  se  dérober  à  l'obligation  d'acheter  une  nouvelle  action  en 
vendant  l'une  de  celles  qu'il  possède  (+). 

(i)  BoL'ncART,  Annales  de  DroU  commercial.  1914,  p.  a63;  Houpin,  II,  giS. 
C2)  Lyon-C.^en  et  Renaolt,  II,  §  877,  et  note  S.  1892,  i,  56i. 

2a^^Lwr',l''/°'n  ^^^^1  ^-  ff''  '•  '°'^:  <^*55'  3'  ''^^^'''•e  i«93,  D.  1894.  i,  3ao.  Civ., 
valîik  rP  To/.rlo  fV'  L',  '^-  '^^^  '^^^^^  procédés  imagines  pour  rendre  ropéralion 
socSà  rLh^"^ÏÏ^I.^  ''   114.  Lacoub,  note  D.   1894;  i,  aie,  prooose  d'obliger  la 

nominal  m^i«  f  ..1  ^  ^'^'^'  ^'!f  'actionnaire  aurait  en  excédent,  non  d^ailleu.s  au  taux 
l^à^oi^fX  ^^^'  "^f  P®'"'^^  ^6  'a  réduction  du  capital.  Percerou  (/.  Soc,  1907, 
Lire,  lésé^  o2n?n?,^î'rn^n?  ^^^  '^"^^^  ^^  '^^^'^'^'^  ^^"  une'^assemblée  spéciale  des  4ctioZl 
naires  leses,  conformément  à  la  procédure  instituée  par  la  loi  du  16  novembre  igoS. 

(4)  BosviEux,  /.  notaires,  1914,  p.  io3. 
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o    néduction  nar  rai-uJ  A'     *•  ^  ^* 

dessous  du  pair.'^la  sS'é  peut  i"''  ^"'"'^  ^''  ^<=''°°«  «o«'  au- 
cap..aJ  en  en  «achetant  '  £  l'"";"  ^T'  '  '•^""'^^  «<"> 
J"3e  que  la  r.^duction  par  rachat  n'A  ..'  '  '^'^  ''  «^*"  ^"^ 
respecter  1-égaIité  entre  actionnater.rJ'  "ï"  ^   '^"'"1"'°°   de 

u  st-aï''::^  '^^'^^  '':---hêt.^r"''"  '"'^'^  ^  '''^-" 

délibération  une  'p^cuTZ^'^t.?  T'*'""'  ''''  '^-°-  '  'a 

sance  de  tous  les  actionna  resetl  ^^  -''*'"  '  '"  •=°°°^i^- 

offrir  leurs  titres.  *'  *^«  '«"''  octroyer  un  délai  pour 

Dans  la  loi  de   mi^    u      •     • 
Pa?  trouvé  place.  Il  ne  se^'^d'onct"'*  'T  -«—ires  n'a 
P".sse   encore   être   e.xigée     Seule  T.  T  T  '^  '"*""'  ^""dition 
administrateurs  et  les  actionn!"  f"''*   concertée   entre   les 

rachat  à  un  tau.v  suptieurà  "eîuf  ;'•'''''''• ''"  ^"'^  de  réaliser  le 
'a  -ciété,  serait  une^causedWuJon""''  P"  *'^*  "^^'-^^  P"»' 
Jo'oS%^^t^i:,Sefr  U  ,e..  -U  r.duc- 

Ceux-ci  ayant  traité  sur  la  foi  d.ï.;  ,  f  "^'"'"^'"««'"^■•ieurs. 
la  délibération  tendant  à  réduire  ce'^c^' f  ??"•=*  '^«"^ '«  statuts. 
C  est  une  application  de  l'arM^"  «,  dn''r  j  ''"'  '''  inopposable 

Il  a  été  jugé  notammen    que  la  lé  "l^?  '  '"^'   ^'^• 
d  actions  non  libérées.  c'est-à-dmj""°°  "ï"'  ''*''"•'  'e  taux 
versements  restant  à  effectuer  sir  J        'P'°''  '«^  actionnaires  des 
créanciers  antérieurs  "  .  r  onditfn?  ^T"''  '''  '""PPOsable  aux 
le  préjudice  qui  leur  elt  ainsi  caÎséA  """'°'  ''"'"^  ^'^''^^«^ 

donnée  à  la  réduction  leur  a  feh ?.  '   °,"''  P,y''"ï"«   '«  P"blieité 
capital  nouveau  (7).  '^'"  ^«""aître  l'étendue  exacte  du 

i^!îî^ii_ité   dirigée   conire     ux    r  Les"'""""'^"'  ^"«  '* 
«Pans, «iumetXi^Si  ,%*""••  "•  S9-'- 

7.Far,s,3,marsi896,D.,896,„,a8o. 
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pourraient  donc  obtenir  l'annulation  de  la  réduction  à  condition 
de  prouver  une  fraude  concertée  en  vue  de  l'avenir,  dans  le  dessein 
de  soustraire  une  partie  de  l'actif  à  leurs  poursuites  (»). 

En  tout  cas,  l'action  en  nullité  des  créanciers  étant  fondée  sur 
Tarticle  1167,  ils  ne  pourront  obtenir  la  nullité  qu'en  démontrant 
l'existence  d'un  concert  frauduleux  entre  la  société  et  les  action- 
naires, car  entre  eux  la  réduction  ne  constitue  pas  un  acte  gratuit 
mais  un  contrat  commutatif. 


(0  Civ.,  37  juin  1899,  D.  1902,  i,  aaS  et  note;  Paris,  6  février  1891,  D.  1892, 11,  385. 
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AMOHTI8SEMENT 


DU   CAPITAL 


S  229.  Notion  aénéralo  n  _,  ■ 

progressivement  leurs  acî  onnaT«        r'"'',.  '°''^'*'    remboursent 
pour  leur  partager  le  caplla"  ""  '""  ^"'"""^^'^  '»  Hquidatioa 

paSuIir.tf;rSe  7Z  T  ""  f^'°^'  «'  -"'--  ^  *'- 
damné  à  disparaL  e^tui   é      %:  p ^  L  t'  ^'-'^-» -- 
qu.   exploitent   une   concession   temporaire       i^      11"""^^'  ""«^ 
actif  devrait  être  amorti,  de  sorte3       ^^'    "fS-'-^rement,   cet 
capital  serait  intact  et  permettrait  le      '  l""""  ''"  '«  dissolution  le 
Mais  au  lieu  de  constitu^rTn  fonl  k'''"  f"'''''"'"'  '^''  «'^"■«'■^s. 
lourd  et  qui  serait  sans  emplo    dans  lln^     '""'"''  '°""«°'  '^^^ 
sociétés  ont  préféré  employer  les  nAÛ  f"'"'  °°'"^'"«'  ^e  ces 
chaque  année  sur  leurs  produit,  au       T'"''  "^"'^"^^  °P'^'-«i«'" 
capital-actions.  La  charqe  du  'emb»  "''""'""  P'-^S'-^ssif  du 

tout  entière  sur  la  liquidât  on    s™  trn?""'"''-  '"  "^"   ^«   P^^er 
années  d'e.'tploitation.  """•'  '"°^'  '^P^rtie  entre  les 

ESlTtnnsrteS:ï'L;3  '.r-^rrr'  "'-  -p--- 

condamné  à  un  dépérissement  certain  FH  *■'  '^""J  ''«'^'if  "'«st  pas 
mesure  de  prévoyance  qui  év  te  aux  .m  "•*''  P'"''  ^^"'^  1"'"ne 
dation,  et  un  moyen  deles  iTj^  ««'«nnaires  l'aléa  de  la  liqui- 
sement  anticipé  de  leur  apport        ^"'      P-^rspective  d'un  rembour- 

laridSrduTa;;::;.""^  "P'-^''^"  essentiellement  différente  de 

Par  l'effet  de  la  réduction    il  n«„. 
reçoivent  un  remboursement  an  icTné  tT'"  ''""  '''^  actionnaires 
caractéHse  i  opération,  7e"s;"'f  et  ^ri^PP""';-  ''^'^  «  1- 
société  une  partie  de  cette  ml^J  /  T  t  '"aintenir  danr,  la 

des  opérations  sociales   qui  s^noelle  .       '"'  f'"'^'  ^  '^  Sarantie 
tissement,  au  contraire    /"  S  !'    r''"'\?''"' '""^'^  ^'amor- 

cap,alau  LUan  <^->/J^:r2  re/dlput'ï'a^''  f'^''  '" 

*  tn  aepit  de  J  amortissement. 
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Pour  réaliser  l'amortissement,  deux  procédés  peuvent  être 
employés  :  le  remé)oursement  et  le  rachat. 

§  230.  Amortissement  par  rachat.  —  La  société  rachète 
chaque  année  un  certain  nombre  de  ses  actions,  au  cours  du  jour, 
et  elle  les  annule. 

Nous  avons  vu  que  le  rachat  n'est  licite  que  si  le  prix  en  est 
prélevé  sur  les  bénéfices. 

S'il  était  opéré  au  moyen  du  capital,  il  aboutirait  à  une  réduc- 
tion de  celui-ci,  réduction  qui  devrait  être  entourée  des  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

Lorsque  l'amortissement  par  rachat  est  payé  par  les  bénéfices, 
le  chiffre  du  capital  au  bilan  reste  le  même,  bien  que  le  nombre 
des  actions  ait  diminué.  Sinon  le  bilan  se  trouverait  déséquilibré 
puisque  la  disparition  des  valeurs  actives  employées  au  rachat  est 
compensée  par  une  diminution  équivalente  du  *^solde  des  profits 
et  pertes. 

A  la  liquidation,  le  capital,  demeuré  intact  jusqu'à  la  dissolution, 
sera  à  partager  entre  les  seules  actions  survivantes.  Il  en  résulte^ 
en  admettant  que  la  société  soit  au-dessus  de  ses  affaires,  que  la 
valeur  de  ces  actions  augmente  au  fur  et  à  mesure  des  rachats. 

La  société  est-elle  libre  de  choisir  les  actionnaires  auxquels  elle 
rachète?  Une  question  analogue  a  déjà  été  traitée  à  propos  de  la 
réduction  du  capital  par  rachat  d'actions  {^).  Le  principe  de 
l'égalité  entre  actionnaires  a  reçu  une  rude  atteinte  du  fait  de  la 
loi  du  22  novembre  igiS,  et  en  outre  on  ne  peut  obliger  la  société 
à  entourer  le  rachat  d'une  publicité  qui  provoquerait  des  suren- 
chères et  lui  ferait  perdre  le  principal  avantage  de  l'opération. 
Tout  ce  qu'on  peut  exiger  du  conseil  d'administration,  c'est  qu'il 
ne  sacrifie  pas  les  intérêts  de  la  société  à  ceux  de  certains  action- 
naires en  rachetant  à  plus  haut  prix  qu'il  n'était  nécessaire. 

S  231.  Amortissement  par  remboursement.  —  Le  plus  souvent 
la  société  rembourse  chaque  année,  au  taux  nominal,  un  nombre 
d  actions  déterminé  par  un  tableau  d'amortissement.  Les  actions  à 
rembourser  sont  désignées  par  tirage  au  sort. 

Si  le  prix  du  remboursement  est  prélevé  sur  le  capital,  l'amor- 
tissement aboutit  évidemment  à  une  réduction  du  capital.  Il  serait 
donc  nécessaire  de  renouveler  chaque  année,  au  moment  du  tiraqe 
au  sort,  les  formalités  prescrites  pour  la  réduction.  11  ne  semble  pas 
que  la  publication  initiale  des  clauses  statutaires,  ni  celle  du 
tableau  d  amortissement,  soient  suffisantes  pour  permettre  au  public 

(i)  Cf.  supra,  §  227. 
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de  connattre  la  situation  du  capital  réduit  par  les  remboursements 
successifs  à  une  époque  déterminée.  Aussi  ce  procédé  n'est-il 
guère  pratiqué.  Lorsqu'on  l'emploie,  le  capital  étant  réduit,  les 
actionnaires  remboursés  ne  devraient  pas  recevoir  d'actions  de 
jouissance;  toutefois  les  statuts  peuvent  en  décider  autrement.  Du 
moment  que  le  capital  a  été  régulièrement  réduit,  les  tiers  ne  sont 
pas  fondés  à  se  plaindre. 

En  outre,  en  pratique,  lorsqu'on  parle  d'amortissement  des  actions, 
on  désigne  généralement  le  remboursement  au  mojen  des  bénéfices. 
G  est  de  cette  seule  opération  que  nous  allons  trailer  désormais. 

§  232.  Mécanisme  de  l'amortissement.  —  La  société  prélève 
sur  les  bénéfices  de  l'exercice  la  somme  nécessaire  pour  rembourser 
le  nombre  d'actions  fixé  par  le  tableau  d'amortissement.  L'action- 
naire  remboursé  reçoit,  à  la  place  de  son   titre,    une  action    de 
jouissance.    Cette   action   lui    donne   droit  à  un   dividende,    mais 
diminué  de  l'intérêt  correspondant  au  capital  remboursé  et  seule- 
ment après  le  prélèvement  de  l'intérêt  fixe  attribué  aux  actions  de 
capital.  A  la  liquidation,  il  aura  encore  droit  au  partage  de  l'actif 
mais  seulement  après  le  remboursement  des  actions  de   capital' 
L  action  de  jouissance  continue  à  compter  dans  le  capital,  dont  le 
chillre  demeure  invariable.  Elle  confère  au  porteur  le  droit  d'assis- 
ter aux  assemblées. 

Les  statuts  pourraient  d'ailleurs  décider  que  l'actionnaire  rem- 
boursé ne  recevra  pas  d'actions  de  jouissance  et  qu'il  est  définiti- 
vement sorti  de  la  société  (0-  En  ce  cas  le  reliquat  de  l'actif  après 
liquidation  serait  partagé  entre  les  actions  survivantes,  comme 
dans  le  cas  d'amortissement.  Mais  la  pratique  est  généralement 
contraire.  Aussi,  dans  le  silence  des  statuts,  devrait-on  présumer 
que  1  actionnaire  remboursé  a  droit  de  recevoir  des  actions  de 
jouissance. 

L'amortissement  des  actions,  n'étant  pas  de  droit,  doit  être 
prévu  par  les  statuts. 

A  défaut  de  disposition  statutaire,  l'assemblée  générale  extraordi- 
naire pourrait-elle  décider  cette  mesure?  Avant  la  loi  du  22  no- 
vembre 1913,  la  jurisprudence  avait  répondu  négativement,  l'orga- 
nisation de  l'amortissement  ayant  pour  effet  de  déroqer  à  la 
répartition  du  bénéfice  «.  Depuis  la  loi  de  igiS  l'affirmative  ne 
parait  pas  douteuse.  L'amortissement  n'augmente  pas  les  enqaae. 
ments  des  actionnaires.  ^ 
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(0  Cf.  Paris,  aS  mai  1884,  D.  1886,  n.  177. 

(a)  Paris,  3o  novembre  1899.  S.  .903.  ,1,  3i3  ;  Thai.lkr,  S  690.  Conira,  HouPm,  II,  $  9,8. 


Inversement,  l'assemblée  pourrait-elle  supprimer  ou  modifier 
I  amortissement  ptévu  par  les  statuts,  par  exemple  arrêter  les 
tirages  ou  modifier  le  tableau  d'amortissement?  Avant  iqi3  on 
pouvait  objecter  que  cette  décision  portait  atteinte  aux  droits  'des 

CnfT>.   n^'*^^°'  T  r"""''''  ^°"'  ^"^   ^«^^^'^^i^  ^«  rembourse- 

^nur  St?"^""'"  '^'î  ,  •  ""'  P^'^''  P^'  P^^^  régulière:  l'obligation 
pour  1  actionnaire  de  laisser  ses  capitaux  dans  la  société  nh.« 
longtemps  qu'il  n'avait  été  convenu  constitue  bien  une  augm^ 
tion  de  ses  engagements.  a"'™ia 

S  233.  Caractère  juridique  de  ramortissement.  -  L«  rem- 
boursement des  actions  au  moyen  des  hAnéfices  est  une  opération 
comple.xe  sur  la  nature  de  laquelle  de  longues  discussions  se  sTt 

IZltll-  AV  ""fT"'  '■";.  "''''  ''""?'=''  dune  distHbu'on  de 
bénéfices,  de  1  autre  1  aspect  d'un  remboursement  de  capital 
U  une  part  :  ^ 

béréfites'/""*^'  nécessaires  au   remboursement  proviennent  de. 

3*»  Le  capital  demeure  intact  ; 
JL\7nZT  '■^'^'""^  «l"  J-'-ance  participent  au.  assem- 

D'autre  part  : 

1°  Les  actions  de  jouissance  ne  portent  plus  que  le  coun.m  H. 
dividende.  Elles  perdent  leur  droit  à  l'intérêt  fixe  ^ 

a»  S.  la  société  est  dissoute  avant  que  ramoVtissement  ne  soit 

.X'°''   "'  '""'""■"'  ^'^'''"'''  °''"  ^"""-''«^  «ont  remboursés  par 
préférence  aux  autres  du  montant  nominal  de  leurs  actions   et  c'e^t 

estorur,  d'acr  "d  ''"''''"  '''''''  '''''  '=^"<'  o  Lat'iol  ^u 
les  porteurs  d  actions  de  jouissance  sont  appelés  au  partnqe  • 

3»  Dans  le  patrimoine  de  l'actionnaire  qui  le  reçoit   le  remboi.r 
7:ZZT!f'''  .?r'"^  ""  capital.\otamm\n;:  r,^:ÙZ 
tuLr   le  Lril7'°r      "  T"T  'I"''  '=''^'■9*  '^^  restitution;  lo 

t  a  pas  con Jd 'ri         '  '°"""""'  '"  ^"""-  '«  •"«"'boursement  ne 
sera  pas  considéré  comme  un  acquêt  de  communauté 

L  amortissement  présente  donc  des  caractères  opposés  suivant  le 

SbuLrde'b?":  °"  "  p''"^"  '""'  '^  -ciété'^'rt  b"en  ûû: 

distribution  de  bénéfices,  puisqu'elle  ne  peut  entamer  son  canital 
L  actionnaire,  au   contraire,   ne  considère  pas  le  rembounem^  ; 
eomme  un  revenu.  ,  La  somme  remboursé"^  a  pour  ceLTa™  la 
reçoit  une  destination  d'épargne  et  non  de  consom^n.aUon  (").? 

(i)Houpm,  If,  59,8. 

f.)  TH.LU.K.  Pré/ace  A  Ntade  de  M.  MxarA  sur  les  actions  de  jouissance,  ,oo5 
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Pendant  longtemps  on  ne  s'est  pas  préoccupé  de  résoudre  ces 
contradictions  ;  on  enseignait  que  l'amortissement  était  un  rem- 
boursement de  capital,  bien  qu'il  fût  pris  sur  les  bénéfices,  et  que 
1  actionnaire  conservait  la  plupart  des  avantages  attachés  à  sa 
qualité,  bien  qu'il  fût  affranchi  du  risque  social  ('). 

Mais  depuis  une  quinzaine  d'années  le  caractère  de  l'opération  a 
été  vivement  discuté.  La  doctrine  s'est  divisée  en  deux  groupes, 
l'un  qui  considère  1  amortissement  comme  un  dividende  extraordi- 
naire, l'autre  qui  se  rattache  à  l'idée  traditionnelle  du  rembourse- 
ment de  capital. 

Suivant  une  théorie  défendue  par  MM.  Morel,  Maria  et 
Thaller(2),  l'amortissement  n'est  qu'une  distribution  de  dividendes. 
En  effet,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  à  la  fois  que  le  capital  est 
intact  et  qu'une  partie  en  a  été  remboursée  aux  actionnaires  C'est 
donc  seulement  une  part  de  bénéfice  qui  est  distribuée  aux  actions 
dites  amorties.  Le  capital  n'est  pas  amoindri  et  l'actionnaire  conti- 
nue à  faire  partie  de  la  société. 

Cette  théorie  devrait  conduire  à  décider  que  les  actions  de 
jouissance  portent  encore  le  coupon  d'intérêt,  et  qu'au  moment  de 
la  liquidation  elles  ont  droit,  sur  le  même  pied  que  les  autres,  au 
partage  de  l'actif.  Ou  a  cependant  pu  justifier  les  solutions  com- 
munément adoptées  en  faisant  appel  au  principe  de  l'éqalité  entre 
actionnaires  (3). 

Mais  la  difficulté  devient  insoluble  lorsqu'il  s'agit  d'expliquer 
pourquoi,  dans  le  patrimoine  de  l'actionnaire,  la  somme  remboursée 
est  considérée  comme  un  capital. 

Suivant  MM.  Valéry,  Ripert,  Perroud,  Pic,  etc.  (4),  Pamortis- 
sement  consiste  bien  en  une  attribution  de  capital.  Tel  est  bien  le 
but  cherché  par  l'actionnaire  qui  veut  soustraire  aussitôt  que 
possible  sa  mise  au  risque  social  tout  en  continuant  à  participer  aux 
avantages  de  l'entreprise  ;  et  telle  est  surtout  la  notion  économique 
de  1  amortissement.  L'amortissement,  ainsi  que  nous  l'avons 
montré,  c'est  l'opération  par  laquelle  on  répartit  une  dépense  (en 
principal,  et  non  pas  seulement  en  intérêts)  sur  un  certain  nombre 
d  exercices,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  on  prélève  sur  les  pro- 

ii^5.  sX'eït^f  14^"""'  "•  ^  ""  '  y---^^-^^,  s  447  ;  HouPO,  Traité.  II,  S  934,  /.  Soc. 

s<^l'f^^'l?r.^L:y/sU:f^^^^^  '^•^^-^'  ^^^^  "^^^  -^^ons  ée^oaU. 

(3)  Thajxjbr,  /.  Soe.f  igo5,  p.  493. 

(4)  Valbrt,  Re-oae  générale  du  Droit,  1906,  p.  Sa,  i3i  ;  Ripxrt    AnnaUs  d^  n^nit  ^«« 
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duits  annuels  somme  suffisante  pour  reconstituer  un  capital.  C'est 
une  opération  de  capitalisation. 

^  Mais  ce  système  se  heurte  h  une  contradiction  irréductible  •  si 
l'amortissement   est   un   remboursement   de   capital,    comment   le 
capital  n'est-il  pa.5  diminué?  Rien  ne  sert  de  répondre  que  le  qaae 
des  tiers  n'est  pas  atteint  (').  C'est  reconnaître  que  l'amortissement 
est  pris  sur  les  bénéfices.  Pour  résoudre  la  difficulté  certains  parti- 
sans de  cette  opinion  (^ont  dû  envisager  le  remboursement  comme 
une  répartition  anticipée,  une  simple  avance  d'hoirie.  U  en  résulte- 
rait que  si,  à  la  liquic^ation,  le  rehquat  de  l'actif  n'était  pas  suffisant 
pour  rembourser  les  actions  non  amorties,  les  actionnaires  rem- 
boursés seraient  obligés  au  rapport  des  sommes  qu'ils  ont  reçues 
Mais    cette    conséquence    même    condamne    le    système     Aucune 
société  ne  pourrait  admettre  le  rapport,  qui  est  d'ailleurs  incompa- 
tible avec  la  lo.  du  i"  août  1893  (nouvel  art.  3  de  la  loi  de  1867), 
selon    laquelle    1  actionnaire    est  exonéré    de  la  responsabilité   du 
versement  de  son  apport  doux  ans  après  la  cession  de  son  titre  (^) 
Suivant  une  autre  explication  (4),  la  société  achèterait  à  l'action- 
naire le  titre  sorti  au  tirage  moyennant  le  prix  du  remboursemeat 
mais  en  même  temps  lui  laisserait  la  jouissance  du  titre,  ce  gui 
justiherait  notamment  sa  participation  aux  assemblées  générales 
Cette  théorie   semble  avoir  été  imaginée  surtout  pour   empêcher 
es  actions  de  jouissance  de  servir  à  la  garantie  des  administrateurs 
(1  administrateur  devant  être  propriétaire  des  actions  qu'il  dépose 
en  garantie).  Mais  elle  repose  entièrement  sur  une  fiction,  si  com- 
pliquée   quele    défigure    l'opération,    et   que    dans    cette   analvse 
personne,  m  du  point  de  vue  de  la  société,  ni  de  celui  de  l'action- 
Daire,  ne  pourrait  reconnaître  l'amortissement  des  actions 

En  réalité,  cette  controverse  ne  méritait  pas  les  interminables 
discussions  qu  elle  a  provoquées.  Sur  les  principaux  attributs  des 
actions  de  jouissance,  tout  le  monde  est  d'accord  et  l'intérêt  pra- 
tique du  débat  se  réduit  en  réalité  à  trois  questions  qui  peuvent 
être  résolues  sans  faire  appel  à  aucune  des  théories  en  conflit  • 

1°  Obligation  du  rapport  à  la  liquidation.  La  plupart  des  auteurs 
sont  d  accord  avec  la  pratique  pour  le  repousser.  Le  gage  des  tiers 
n  ayant  subi  aucune  atteinte  puisque  les  fonds  nécessaires  à  l'amor- 
tissement  sont  prélevé,  sur  les  bénéfices,  aucun  principe  de  droit 
ne  permet  d  exiger  le  rapport  ; 

(i)  Thallbr  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  l\  <  806. 

(a)  Valéry,  op.  cit. 

(3)  Cf.  Perroud,  Annales  de  Droit  commercia:,  1907,  p.  436.    . 

(.)  Bouvi.r.Bai<gi.lon,  /.  Soc,  ,906,  r45  ;  Revue  générale  du  Droit,  .906,  p.  404. 
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2°  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  La  jurisprudence 
exclut  le  paiement  de  la  taxe  sur  les  sommes  consacrées  à  l'amor- 
tissement  des  actions  (0-  Elle  semble,  il  est  vrai,  se  fonder  sur  le 
fait  qu'il  s'agit  d'un  remboursement  de  capital  et  non  d'une  per- 
ception de  revenus.  Mais  c'est  que  pour  l'application  de  la  taxe  sur 
le  revenu,  le  tribunal  se  place  nécessairement  au  point  de  vue  de 
la  personne  qui  reçoit.  Or,  dans  le  patrimoine  de  l'actionnaire, 
tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  la  somme  remboursée 
est  un  capital  ; 

3°  Garantie  des  administrateurs.  Pour  décider  si  les  actions  de 
jouissance  peuvent  être  affectées  k  cette  garantie,  point  n'est  besoin 
de  prendre  parti  dans  la  controverse.  11  s'agit  simplement  d'ap- 
précier la  valeur  des  actions  de  jouissance.  Les  statuts  ont  fixé  un 
minimum  de  garantie,  constitué  par  le  dépôt  d'un  certain  nombre 
d'actions  de  capital.  Les  actions  de  jouissance  ont  moins  de  valeur 
que  les  actions  de  capital.  Il  est  clair  que  si  on  les  affecte  à  la  ga- 
rantie des  administrateurs,  le  minimum  prévu  par  les  statuts  n'est 
plus  atteint.  Mais  les  statuts  pourraient  adopter  la  solution  con- 
traire en  acceptant  le  aépôt  des  actions  de  jouissance  (*).; 

S  234.  Sociétés  qui  exploitent  des  droits  temporaires.  •— 
Dans  certaines  sociétés  qui  exploitent  des  droits  temporaires,  des 
concessions  du  domaine  public  par  exemple,  une  partie  de  l'actif 
disparaît  à  la  fin  de  la  société.  Le  concédant  reprend  le  droit 
d'exploitation  et  les  installations  qui  en  sont  l'accessoire.  Par 
conséquent,  à  mesure  qu'on  se  rapproche  du  terme  de  la  société,  la 
valeur  de  l'actif  décroît  tous  les  ans.  ^ 

^  D'après  les  règles  ordinaires  qui  assurent  la  fixité  du  capital, 
l'actif  devrait  donc  être  amorti  suivant  la  même  progression.  Mais 
en  général  les  sociétés  concessionnaires  ne  procèdent  pas  ainsi. 

Au  lieu  de  constituer  un  fonds  d'amortissement,  elles  emploient 
les  prélèvements  qu'elles  effectuent  sur  les  bénéfices  à  rembourser 
leurs  actions. 

Il  en  résulte  une  réduction  illicite  de  leur  capital. 

Le  bilan  reste  équilibré  en  apparence,  puisque  la  concession 
continue  à  figurer  pour  la  même  valeur  à  l'actif  et  que  l'amortisse- 
ment ne  diminue  pas  le  chiffre  du  capital.  Mais  comme  en  réalité 

rri^LTr^n^'.S'"*''  ^l^""^'^'  'V^'  D.  1879,  m,  ^3 ;  Sol.  Enregistrement  a8  mai  1880,  /.  Bnre- 
gfyr.eni,  ,889    n-  3S22X  p.  /ii?.  Cf.  motifs  de  Cass.,  8  mars  1898,  /.  Soc,  1898,  807,  et  de 

.fSf-'s'",^'''"'^'''  "^^'  ^-  '^'  ''  '^7'  ^^-  Gass.,8  mars  ,898,  S.  1898.  i,  53a;  .5 novembre 
1099,  o.  1900,  1,  fjao. 

.J^}}'^^'^'-^''''-  e'.f^'^-^*ï''':T;  n,  S  8r5<i.  On  a  fait  observer  aussi  que  si  les  actions  de  jouis- 
iancenepj>uvaieatservirà!a  girantie,  il  n'y  aurait  plus  ae  girantie  possible  à  la  Snde 
la  société,  lorsqu  ou  arrive  a  ramortissemeat  intégral  CHoupin,  note  /.  Soc.,  1906,  p.  i4«). 
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la  concession  et  ses  accessoires  diminuent  de  valeur,   l'actif  est 
majoré,  le  bilan  faux. 

L'amortissement  des  actions  est  opéré  sur  les  bénéfices  ;  mais 
comme  le  capital  diminue  en  même  temps,  les  prétendus  bénéfices 
ne  sont  autre  chose  que  des  fractions  de  capital.  Toute  société  qui 
amortit  ses  actions  sans  procéder  à  un  amortissement  parallèle  de» 
immobilisations  se  livre  en  réalité  à  une  réduction  illicite  de  son 
capital. 

C'est  ce  que  font  notamment  les  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Les  sommes  nécessaires  pour  l'amortissement  du  capital 
sont  fournies  par  les  recettes  de  l'exploitation;  mais  le  compte 
d'établissement  diminue  de  valeur  à  mesure  que  l'on  se  rapproche 
du  jour  où  l'État  reprendra  la  concession  et  les  travaux  sans 
bourse  délier  (')•  Constatation  paradoxale  :  des  sociétés  qui 
comptent  parmi  les  plus  anciennes  et  passent  pour  les  plus  solides 
sont  précisément  celles  qui  sont  en  contravention  avec  la  loi. 

On  a  tenté  de  justifier  cette  pratique  par  des  nécessités  de  fait  (*). 
Quand  il  s'agit,  dit-on,  d'immobilisations  d'une  autre  nature,  le 
fonds  d'amortissement  trouve  aisément  son  emploi  dans  l'entre- 
prise. Il  sert  à  reconstituer  l'actif  déprécié,  à  renouveler  le  maté- 
riel, etc.  S'il  s'agit  d'une  concession,  au  contraire,  il  n'y  a  rien  à 
renouveler.  Le  fonds  d'amortissement  devrait  rester  en  caisse  ou 
être  placé  en  valeurs  indépendantes.  Il  constituerait  un  poids  mort 
pour  la  société. 

C'est  oublier  que  la  société  n'est  nullement  obligée  d'employer 
les  fonds  d'amortissement  au  renouvellement  des  valeurs  amorties. 
Les  sommes  mises  de  côté  au  titre  de  l'amortissement  sont  confon- 
dues dans  le  fonds  de  roulement,  et  la  société  en  fait  l'usage  qui 
lui  convient. 

Or  on  soutiendrait  difficilement  que  les  sommes  consacrées  à 

amortissement  des  actions  par  les  sociétés  concessionnaires  leur 

auraient  été  inutiles  dans  leur  fonds  de  roulement,  alors  ^u'on  les 

voit,  pour  augmenter  celui-ci,  contracter  des  emprunts  énormes, 

dont  le  montant  dépasse  de  beaucoup  les  sommes  en  question. 

Il  a  été  également  soutenu  que  l'irrégularité  n'existerait  que  dans 
la  thèse  qui  considère  l'amortissement  des  actions  comme  une  dis- 
tribution de  dividende  extraordinaire.  On  le  considérerait  comme 
irrégulier  dans  le  cas  des  compagnies  concessionnaires  parce  qu'il 
s'analyse  alors  nécessairement  en  un  remboursement  de  capital  (3). 

lii*  «^".Î.^'t'^'''  ^''''?«'  5  ?'•>'./•  '^^^'-  »906,  p.  497;  Valéry,  iîeyu^  générale  du  DroU, 
1906,  p.  1 39  ;  Thaller  et  Pic,  Sociétés  c,  nnmerciales,  II,  S  808  et  suiv. 

(a)  Thalleh  et  Pic,  op.  cit.,  S  809  ;  Pliqubt,  L'amortissement  du  capital,  p.  127. 
(3)  Thallkr  et  Pic,  op.  cit.,  $  809. 
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Ussement."  Ce  qui  est  c  it  quab  f  en  elr '"^^^^^^^^^        V"""" 
boursement  aux  actionnaires    cW  t  nlf  ' ,  ^-  -P*"  '*"""- 

immobilisations.  Une  fois  aue  t  K  /r  '  "^  ^■"«■'"«sèment  des 
société  peut  l'emDlov.rT,  1k  °^^'*  ""*  •""  ''étorminé.  la 
qu'àtou't  autlïa/e  Tais  ::''°"^r°^'",•''=''r  *-'  >>- 
dérer  qu'il  ressort  un  bénToce  net  av«n,"^""":  "  "'V^"  '^''°^'- 
condamnées  à  dépérir  nW  fL  r  k!!  "ï"'  '*'  '.^mobilisations 
L'erreur  consisfp  a  .L^  ,  "''J*'  ''  ""  '«•«'•tissement. 

suiWe^e"'  :Sir  oTrct"""?  '^  '°'  ''''««7'   '«  ?-«<!- 

par  des'décre  s',":- aK Lie^nHo^r  •^'1""'  °"'  '"^  ^PP™"'- 
bénéficier  que  d^me  toUran^  T  '  r"  t  '"'  ^"*'"^"  '■^«^  semblent 
bligations  au^ouels  e|i  '  '?   ;7?*f  °''  '"'  remboursements  d'o- 

tei  -  iSetTafo^ùt  ""-^f  ^"  """y^"  de  réserves  occul- 
foads  oécess^es  /rrortl"^  il"' P^%«°'^^^^  ^  '- 

béaéfices  :  c'est  celui  TiU^lZl^^ZT oZl^^t  '''  '*^ 
que  la  soc.été  amortisse  ses  obligations  fuToyen  de  s;.h"''P/«'°"' 

tissemelt  des  ob^rnlt  t o^rerl^X  d^ ^^^    ''^'"- 
mtnrré  ^1.  rTri^--'^  '^  ^"^^^^  TZ 

le.  bénétre.  c  rdS^t^sltT  "é"^"'""^  *'^°'  ^°"-'  P^ 
tituée,    tout  se  Da.«pr» !•  P^     """^^'"'^  "«^cn'te  ainsi  cons- 

ét^éré  :l  ZTenTs  bénéfiL:!  '^■"«■^'~t  ^u  capita-  avait 

(a)  Cf.  w/ra,  J  2Ô8. 
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II  est  possible  de  justifier  par  ce  moyen  le  défaut  d'amortisse- 
meiit  dans  les  compagnies  concessionnaires  (^).  Lorsqu'elles  pra- 
tiquent parallèlement  à  l'amortissement  des  actions  celui  des  obli- 
gations c'est  ce  dernier,  et  non  le  capital,  qui  fournit  les  fonds 
nécessaires  au  remboursement  des  actions. 


(0  Cf.  supra,  S  a34. 
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CHAPITRE  IV 
DES   PERTES    DU  CAPITAL 


A.  —  Perte  des  trois  quarts  du  capital. 

S  236.    Dispositions  léaales    Danc  1p«  o^.»;a#  - 

lorsaue  le  canit^l  o«f  „   ''^f*  .^-  ^^^^   'es   sociétés   anonymes 

seuùJ^nff'"'  °?"   P"^'  obligatoire.   Les  administrateurs  sont 
appréde    M   W  f  '   T""'""    '"   'l"'"^"'*    *    l'assemblé"    c^ 

soci..  ae  capit:iiÏÏon\tV:  ^a^Llr^dSr:\,%"r^^ 
S  237.  Quotité  de  la  perte.  -  Il  s'agit  de  la  perte  subie  oar  I. 

QuenTdè   cuet  c^h  ff '■"^^-  ^'  '""'"^  '^^  trouve  atteinte,  parconsé- 

les'iocîétéTt^  '"""''  '" .''"  ''"  ""^  '1"°'''*  «^'ff^--^"»*-  D-^ 
les,  sociétés  a  assurances  sur  la  ve  «'art    /.  A^  u   i«-   j 

■905)   et   dans  les  sociétés  de%;';itiHsatiln'Vrt.   4  de"là'.ord: 
loire  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital. 

..n.  '  Tl""^^  pourraient  aussi  fixer  _  c'est  une  clause  qui  se  ren- 
contre fréquemment  —  un  chiffre  nlnc  f„;ki  w  ..^  ^^ 
raient  iTo,,!.  j  .  *=  .""^  P'us  Jaible.  Mais  ils  ne  pour- 
mient  é  ever  au-dessus  des  trois  quarts  le  chiffre  de  pertes  à  partir 
duquella  question  de  dissolution  doit  être  posée  La  rèalett 
çonst^^ue  une  garantie  d'ordre  public  pour  iL  acUonnaS  et  ^'r 

$  238.  Ëvaluation  de  la  perte.  -  11  a  été  soutenu,  et  jugé,  que 

(i)  Paria,  i8  juillet  ipoi,  D.  1904,  i,  89 
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pour  apprécier  l'étendue  de  la  perte  le  bilan  devait  être  dressé 
tomme  un  bilan  de  liquidation.  Notamment  les  immobilisations  n'y 
pourraient  figurer  que  pour  leur  valeur  vénale,  et  il  serait  interdit 
d'y  inscrire  les  frais  de  premier  établissement  qui  n'ont  aucune 
valeur  de  revente  ('). 

.  Cette  exigence  ne  paraît  pas  justifiée.  La  préoccupation  qui  a 
inspiré  l'artitîe  87  n'est  pas  de  savoir  si,  lors  de  la  liquidation,  les 
actionnaires  pourront  retirer  le  quart  de  leur  mise,  mais  si  la 
société  est  encore  viable  et  peut  continuer  à  fonctionner  sans  péril 
pour  les  actionnaires  et  les  tiers  alors  que  son  capital  est  aux  trois 
quarts  perdu.  C'est  donc  la  situation  actuelle  de  la  société  encore 
existante  et  en  pleine  marche  que  le  bilan  doit  exprimer,  non  l'hy- 
pothèse d'une  liquidation  qui,  peut-être,  n'aura  jamais  lieu. 

S  239.  Procédure.  —  Il  s'agit  d'une  modification  aux  statuts. 
Par  conséquent  la  délibération  de  l'assemblée  générale  est  sou- 
mise aux  règles  prescrites  par  le  nouvel  article  Si  de  la  loi  de  1867 
(modifié  par  la  loi  du  22  décembre  igiS). 

Nonobstant  toute  clause  contraire  des  statuts,  tout  actionnaire 
peut  prendre  part  à  la  délibération  avec  un  nombre  de  voix  égal 
aux  actions  qu'il  possède,  sans  limitation. 

L'assemblée  doit  réunir  les  trois  quarts  du  capital.  Si  elle  n'y 
réussit  pas,  une  nouvelle  assemblée  peut  être  convoquée,  qui  em 
réunira  la  moitié,  et  en  cas  d'échec,  une  troisième,  qui  n'en  réunira 
que  le  tiers.  La  résolution  devra  être  votée  par  les  deux  tiers  des 
voix. 

La  loi  exige  que  la  décision  de  l'assemblée,  quel  qu'en  soit  le 
seRs,  soit  rendue  publique  (art.  87). 

S  240.  Sanctions.  —  A  défaut  du  gérant  ou  des  administrateurs, 
les  commissaires  aux  comptes  ou  le  conseil  de  surveillance  auraient 
le  devoir  de  convoquer  l'assemblée  s'ils  constataient  que  le  capital 
est  aux  trois  quarts  perdu. 

Si  les  uns  et  les  autres  négligent  ou  refusent  de  le  faire,  ou  si 
1  assemblée  ne  parvi'înt  pas  à  se  constituer  régulièrement,  tout 
actionnaire  peut  demander  la  dissolution  en  justice  (art.  87)  (*).  Les 
créanciers  le  pourraient  aussi,  en  exerçant  l'action  oblique  de  l'ai^ 
ticle  116G  du  Code  civil. 

Lorsque  l'assemblée  refuse  de  prononcer  la  dissolution,  un 
actionnai.-e  peut-il  se  pourvoir  en  justice  contre  sa  décision? 

eo^l'î??ri//^1tp' Z%^'"'  """'•  '^'■*'  ''^°'  '•  ''"'" "'  P- "" ' ''"°""^'  ^'"^"'"  ^^  ^^"'^ 
(»)  Tr.  coœm.  Seine,  aS  juiUet  xSg'i,  Le  Droit,  a?  août  1S94.  » 
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Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on  a  invoqué  l'article  ,87,  du  Code 

ZTT  ^'""'"  '  •""'  '"''''"''  -^^  <1^'">»'1«^  l''  Ji'soluliôn  devant 

1  article  3;  de  la  loi  de  1867  sur  cette  questloQ  comme  une  déro 
gation  au  pnncipe  général  de  l'article  187,  (■)» 

au?rute?l!.1'r'°""f  "î  '  P"^^"'"  ^')-  E'ie  »e  rattache  à  celte  idée 
sir  ,  n«  r     f-  "''  ir,'*!  '"'  ''PP^"^  l'assemblée  générale  à  statuer 

^rentrr-ap^e  "crcTai^P'''"'''^  '''''''''  -'^ 

tt„  r  r     ^^'.^"''r'"'^!  qu'elle  ne  soit  soumise  qu'à Xprécia- 
n  d  '  T""^'"'  •''^  «'^«"■"'aires,  sans  contrôle  des  tiibunaurf^ 
I  semble  que  cette  solution  devrait  même  être  étendue  au^^où 

une  fin  dlnl  .   ^  '  '"  '**"''°°  "*9«''^«  ^e  l'assemb-ée  crée 

une  Un  de  non-recevoir  contre  cette  action  (4). 

argïl:  rtÏT,'^  '"""'""'^  ^'"'-^'^  P°""^''  "'"^■--  ^'- 
Jugé  aussi  que  la  simple  approbation  du  bilan  par   l'assemblée 
générale  ne  saura.t  faire  obstacle  à  la  demande  en  d,^o  uton  p ôur  • 

fZ^vziziit^:^^^  p-  -  — -  -- 

semb^éV  ÏsCr'aÎi""^-  ~  '""'  "■"  "'^Hgé  de  convoquer  l'as- 
du  cons;;  de's,S  ^'^"»'°'«'^='^»"'  «ommissaires  et  membres 
au  conseil  de  surveillance  peuvent  être  déclarés  resDonsahl.><=  H,, 
dommage  causé  par  la  prolongation  inopportune  de  iTSé 

i  Jvi^ll'îrr  "'r -^^  'T  ''^"°''  en  responsabilité  est 
iWHvidueJie  (7)  et  que  notamment  la  clause  d'autorisation  ne  I.il 
estpa^opposable  («),  parce  que  l'actionnaire  aurait  subUn  préjudice 

l>.^'.»S?-7'3^.  ""•  '=»'='-^'  "M-avocat  général  D«^™,  ^,  ,,,,  ^  j„,i„  ,^^ 

(6)  Pans,  6  février  189',,  D.  ,89',,  „,  545. 

(7)  Req.  3  avril  i^ja,  /.  Soc,  ,913,  5a. 

^  (8)  <.v..  ,  jauvier  ^ox..  S.  ,9,,,  ,.  483.  cf.  Th..^h,  .anales  de  DroU  comm^rcM,  .,., 
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personnel  du  fait  de  la  baisse  de  ses  actions.  Cette  solution  paraît 
très  discutable,  cette  cause  de  préjudice  atteignant  tous  les  action- 
naires dans  la  même  proportion. 

S  242.  Sanction  du  défaut  de  publicité.  —  La  publicité  de  la 
résolution,  ordonnée  par  l'article  87,  intéresse  à  la  fois  les  tiers  et 
les  actionnaires  qui  n'ont  pas  pris  part  à  l'assemblée.  La  loi  a 
voulu  leur  faire  connaître  les  difficultés  avec  lesquelles  la  société 
se  trouve  aux  prises  et  la  volonté  exprimée  par  la  majorité  des  ac- 
tionnaires de  poursuivre  l'exploitation. 

Si  les  administrateurs  ont  négligé  de  publier  la  résolution,  les 
actionnaires  absents  de  l'assemblée  pourront  poursuivre  la  disso- 
lution en  justice  sans  que  la  délibération  puisse  leur  être  opposée. 
Faute  de  publicité,  elle  est  non  avenue  à  leur  égard. 

D'autre  part,  les  tiers  qui  auront  acheté  des  titres  ou  traité  avec 
la  société  postérieurement  k  la  réunion  de  l'assemblée  pourront 
actionner  les  administrateurs  en  responsabilité,  le  défaut  de  publi- 
cité leur  ayant  laissé  ignorer  que  le  capital  était  aux  trois  quarts 
perdu,  ou  du  moins  assez  compromis  pour  que  la  question  de  dis- 
solution ait  été  posée. 

S  243.  Perte  des  trois  quarts  du  capital  dans  la  commandite 
par  actions.  —  L'article  87  est  spécial  aux  sociétés  anonymes. 
Aucun  texte  n'exige  que  la  question  de  dissolution  soit  posée,  en 
cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital,  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions. 

Mais,  aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  de  1867,  le  conseil  de 
surveillance  peut,  à  toute  époque,  convoquer  l'assemblée  générale 
et  la  saisir  d'une  proposition  de  dissolution. 

Si  cette  assemblée  réunit  la  majorité  requise  pour  modifier  les 
statuts,  eÀle  peut  voter  sur-le-champ  la  dissolution. 

Si  elle  ne  réunissait  que  là  majorité  ordinaire,  elle  pourrait 
donner  au  conseil  mission  de  provoquer  la  dissolution  en  justice. 

Mais  le  conseil  ne  pourrait  provoquer  la  dissolution  sans  ou 
contre  son  avis  ('). 

B.  —  Reconstitution  du  capital  en  cas  de  pertes. 

^•x?f^*  ^5^  ?^  ^®  *^^P^*^^1  doit  être  reconstitué.  -Lorsqu'une 
société  a  subi  des  pertes  importantes,  il  ne  lui  suffit  pas  toujours 
de  se   procurer   de  nouveaux  capitaux,  par  voie  d'emprunt  par 

(0  Deuxième  rapport  supplémentaire  de  la  loi  de  1867,  D.  1867,  iv.  ,06.  n.  a 
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exemple,  pour  se  remettre  à  flot.  En  effet,  non  seulement  elle 
manque  de  fonds  de  roulement,  mais  son  bilan  se  trouve  désé- 
quilibré. La  présence  d'un  solde  du  compte  Profits  et  Pertes  à 
l'actif  révèle  que  le  capital  est  entamé,  et  elle  ne  peut  plus  distri- 
buer de  dividendes  avant  qu'il  n'ait  été  entièrement  restauré.  Aussi, 
généralement,  en  pareil  cas  les  sociétés  qui  font  un  appel  de 
capitaux  en  profitent-elles  pour  rétablir  leur  situation,  rééquilibrer 
leur  bilan  et  repartir  sur  nouveaux  frais.  Cette  réorganisation 
peut  se  réaliser  au  moyen  de  divei-ses  combinaisons  dont  quelques- 
unes  soulèvent  des  difficultés  juridiques. 

S  245.  Réduction  et  augmentation  simultanées  du  capital.  — 
Le  procédé  le  plus  connu  consiste  à  réduire  !e  capital  dans  la 
mesure  des  pertes  constatées,  et  à  l'augmenter  aussitôt  après  par 
une  émission  d'actions  nouvelles. 

Soit  une  société  au  capital  de  2  millions. 

Le  bilan  accuse  1.200.000  francs  de  pertes. 

La  société  commence  par  réduire  son  capital  à  800.000  franco. 
Puis  elle  lance  une  émission  d'actions  nouvelles:,  pour  2.200.000 
ftancs  par  exemple.  Le  capital  sera  ainsi  porté  à  3  millions. 

L'utilité  de  la  réduction  préalable  à  l'augmentation  est  de  per- 
mettre la  reprise  immédiate  des  distributions  de  dividendes.  Sup- 
posons, en  reprenant  l'exemple  ci-dessus,  que  la  société  se  soit 
contentée  de  procéder  à  l'augmentation  de  2.200.000  francs.  Le 
nouveau  capital  serait  de  2.000.000  francs  -+-  2.200.000  francs  = 
^.200,000  francs,  mais  il  serait  entamé  de  1.200.000  francs  que  la 
société  serait  obligée  de  retenir  sur  les  bénéfices  avant  toute  distri- 
bution de  dividendes.  Dans  ces  conditions  la  nouvelle  émission  aurait 
peu  de  chances  de  succès.  En  pratique,  la  société  est  donc  le  plus 
souvent  obligée  de  demander  aux  anciens  actionnaires  un  sacrifice 
égal  aux  pertes  constatées.  L'opération  consiste,  en  somme,  à 
consolider  ces  pertes,  les  anciens  actionnaires  renonçant  à  l'espoir 
«le  les  récupérer  sur  les  bénéfices  futurs. 

S  246.  Revision  du  capital  en  cas  d'augmentation.  —  Il  a  même 
été  soutenu  qu'en  cas  de  pertes,  la  réduction  préalable  à  l'augmen- 
tation était  obligatoire  (').  Elle  est  cependant  moins  favorable  aux 
tiers  que  la  solution  contraire  puisque  celle-ci  obligerait  les  action- 
naires à  reconstituer  le  capital.  Mais  on  avait  assimilé  ce  cas  à  celui 
de  la  souscription   initiale    du   capital,  qui   doit   être  intégrale  et 

"  « 

(1)  Thaller,  Annales  de  Droit  commercial,  1907,  p.  i8^,  n.  i.  Le  même  auteui  est  ensuite 
wvenusursoa  opinion  (Annales  de  Droit  commercial,  1900,  s.  i&a).  Cf.  Houpih,  J.Soc. 
1908,  p.  3oo. 
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sincère.  On  considérait  que  l'augmentation  de  capital  dûment  pu- 
bliée équivalait  à  une  nouvelle  déclaration  du  capital  au  public  ; 
il  faut,  disait-on,  que  ce  capital  existe  en  entier  ;  sinon  la  décla- 
ration est  fausse  et  le  public  induit  en  erreur  ('). 

Mais  la  loi  n'assimile  aucunement  l'augmentation  de  capital  à  la 
publication  initiale  du  ohiffre  du  capital.  Tout  ce  qu'elle  exige, 
c'est  que  la  nouvelle  émission  soit  entièrement  souscrite.  Elle 
n'impose  nullement  la  revision  du  capital  ancien. 

Quant  aux  tiers,  ils  rp  seront  pas  plus  trompés  par  la  publication 
de  l'augmentation  du  capital  que  par  tous  les  documents,  papiers 
à  cn-téte  ou  affiches  sur  lesquels  figure  le  chiffre  du  capital.  Il« 
doivent  savoir  que  le  capital  peut  être  entamé  par  des  pertes,  et 
que  le  chiffre  du  capital  nominal  ne  correspond  pas  nécessairemeat 
à  celui  de  l'actif  libre  de  dettes  dont  dispose  la  société. 

Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  qu'en  fait  la  réduction  préalable 
sera  presque  toujours  nécessaire.  Sans  la  possibilité  de  reprendre 
les  distributions  de  dividendes,  l'augmentation  du  capital  ne  serait 
guère  réalisable. 

5  247.  Revision  des  apports.  —  On  a  soutenu  également  que 
les  apports  devaient  être  vérifiés  avant  toute  augmentation  de 
capital,  s'ils  ne  l'avaient  été  à  l'origine  de  la  société.  Ce  cas  peut 
se  présenter  lorsque  la  société  a  été  formée  uniquement  entre 
les  apporteurs  en  nature.  L'augmentation  de  capital,  en  faisant 
entrer  dans  la  société  des  actionnaires  en  numéraire,  rend  pos- 
sible la  vérification  des  apports. 

Mais  il  ne  semble  pas  que  cette  vérification  puisse  être  rendue 
obligatoire.  Les  prescriptions  légales  ne  s'appliquent  qu'à  la  cons- 
titution de  la  société,  et  la  vérification  des  apports  serait  souvent' 
impossible  à  raison  des  transformations  et  des  variations  de  valeur 
dont  ils  ont  pu  être  l'objet  {^). 

Il  est  vrai  que  cette  solution  peut  faciliter  une  fraude.  Les  fon- 
dateurs, pour  éviter  la  v'rifîcation  de  leurs  apports,  pourraient 
constituer  la  société  entre  eux  seuls,  puis  émettre  les  actions  de 
numéraire  sous  le  nom  d'augmentation  de  capital. 
^  Il  appartiendra  aux  tribunaux  de  rechercher  en  fait  s'il  s'agit 
d'une  véritable  augmentation  de  capital  ou  d'une  manœuvre  des- 
tinée à  éviter  les  formalités  légales.  Dans  ce  dernier  cas  la  société 
pourra  être  annulée. 

..Sl?S^^\  P'^^a^lement  pour  la  m  ime  raison  que  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  dm 
^  !î?r"£^r'^  "-^'^  reconnaissait  à  l'assemblée  générale  le  pouvoir  de  voter  la  réduction  dans 
cse  cas.  Elle  y  voyait  une  obligation,  au  moins  morale. 

(a)  Paris,  a6  juiUet  1887  (D.  1888, 11,  145). 
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S  248.  Revision  du  bilan.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées  il 
a  été  prétendu  que  le  bilan  devrait,  au  moment  de  l'augmentation 
être  approuvé  par  deux  assemblées,  l'une  préalable,  l'autre  pos^ 
térieure  à  l'augmentation  (0-  On  estime  que  les  anciens  action- 
naires   se    comportent,    par   rapport   aux    nouveaux,    comme   des 
apporteurs  en  nature.  Ils  apporteraient  leur  société  ancienne    et 
à   ce  titre   devraient  procéder  à  la  vérification  des  apports    qui 
se  réaliserait  par  l'approbation  du   bilan   soumis   aux   nouveaux 
actionnaires.  Mais   c'est   là   une   erreur  certaine.   L'augmentation 
du  capital  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  création  d'une  société 
nouvelle,  et  le  fait  par  les  anciens  actionnaires  d'appeler  de  nou 
veaux  capitaux  n'a  rien  de  commun  avec  un  apport  en  nature. 
La  théorie  que  nous   combattons  est   d'autant  moins  admissible 
que  la  jurisprudence  n'exige  pas  les  formalités  de  vérification  en 
cas  de  fusion  de  deux  sociétés  (»). 

S  249.  Réduction  du  capital  au-dessous  de  sa  valeur  —  Les 
nouveaux  actionnaires  pourraient  ne  pas  se  content&r  de  la  réduc- 
tion de  l'ancien  capital  dans  la  mesure  des  pertes  subies.  Us  pour- 
raient  exiger,  alm  d'augmenter  leur  propre  part  dans  le  fonds 
social  et  dans  les  bénéfices,  qu'il  soit  arbitrairement  réduit  au- 
dessous  de  sa  valeur. 

La  majorité  de  l'assemblée  pourrait-elle  imposer  cette  solution 
aux  actionnaires  dissidents? 

Avant  la  loi  du  22  novembre  19,3,  la  négative  paraissait  devoir 
être  adoptée  (?).  L  opération  heurtait  les  idées  alors  en  faveur 
dans  la  jurisprudence  sur  le  respect  de  l'égalité  entre  actionnaires. 
Mais  a  loi  de  19,3  n'a  fait  aucune  place  à  ce  principe.  D'autre 
part,  la  réduction  du  capital  au-dessous  de  sa  valeur,  qui  diminue 
1«  part  des  anciens  actionnaires  dans  les  bénéfices,  n'augmente 
pas  leurs  engagements  (4).  La  répartition  du  capital  entre  les 
anciens  et  les  nouveaux  actionnaires  est  une  question  à  débattre 
entre  eux;  il  ne  s'agit  pas  de  faire  respecter  des  droits  acquis,  mais 
de  discuter  les  termes  d'une  convention  à  passer.  L'assemblée 
générale  paraît  aujourd'hui  compétente  pour  trancher  cette  ques- 
tion,  et  sa  décision  est  inattaquable,  à  condition  toutefois  que  sa 

(a)  Cass,,  26  avril  1880,  /.  Soc,  1S80,  a3,3;  Paris,  20  mars  1891.  /.  Soc,  ,892,  78 
nifeVSô.'^ '"'"''  '*^'  '■  ^''-  '^''^"  ''■  '^^'"'•«'  P-"^.  "  ^-rs  ,9.1,  D.  19...  ".  353. 
aux^ac^'ioûS,  n'ft"'^'™^'''^*''''*  ^  ^''^connailre  aue  la  diminutioQ  des  avantages  reconnus 
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décision  soit  sans  fraude  et  qu'elle  n'ait  pas  sacrifié  les  intérêts 
de  la  société  aux  intérêts  particuliers  d'un  groupe  d'actionnaires. 

§  250.  Réduction  du  capital  en  présence  d'actions  de  prio- 
rité. —  Si  le  capital  comprend  des  actions  ordinaires  et  des 
actions  privilégiées,  laquelle  des  deux  catégories  doit  supporter 
la  réduction?  Supposons  par  exemple  que  celle-ci  doive  se  tra- 
duire par  l'échange  de  trois  titres  contre  deux.  L'assemblée  peut- 
elle  décider  que  cet  échange  sera  imposé  à  tous  les  actionnaires, 
ou  au  contraire  aux  seuls  actionnaires  ordinaires,  à  l'exclusion 
des  porteurs  d'actions  de  priorité? 

Avant  la  loi  du  22  novembre  1913,  la  question  avait  été  très 
vivement  discutée.  La  majorité  des  auteurs  estimait  que  les  action- 
naires ordinaires  devaient  supporter  à  eux  seuls  la  charge  de  la 
réduction,  et  que  dans  le  cas  contraire  la  résolution  de  l'assemblée 
serait  annulable  ('). 

A  raison  du  privilège  consenti  aux  actions  de  priorité,  disait-on, 
les  pertes  doivent  être  supportées  en  premier  lieu  par  les  actions 
ordinaires  et  ce  n'est  que  subsidiairement  qu'elles  peuvent  com- 
promettre le  remboursement  des  autres.  C'est  bien  ainsi  que  l'on 
procéderait  si  la  société  se  mettait  en  liquidation. 
^  En  sens  contraire  on  faisait  valoir  que  cette  solution  détruirait 
l'égalité   relative    entre  les  deux  groupements  d'actionnaires.   La 
répartition    des    avantages   sociaux   a   été    réglée   entre   eux   par 
contrat.  Il  a  été  convenu  que  chacun  d'eux  recevrait  une  certaine 
part  des  bénéfices  pendant  la  durée  de  la  société,  une  certaine 
part  du  fonds  social  à  la  liquidation.  La  réduction  pesant  unique- 
ment sur  les  actions  ordinaires  viole  les  proportions   convenues. 
Supposons  que  la  société  revienne  à  meilleure  fortune    Si  elle  se 
retrouve  dans  les  mêmes  conditions  que  le  jour  où  les  actions  de 
priorité  ont  été  créées,  de  quel  droit  leur  imposer  une  diminution 
définitive  de  leur  part  dans  les  bénéfices  et  dans  le  fondssocial  e)  ? 

Mais  depuis  la  loi  du  22  novembre  19,3,  il  ne  semble  pas 
douteux  que  la  majorité  puisse  imposer  ce  sacrifice  aux  action- 
naires ordinaires,  puisque  l'égalité  entre  actionnaires  n'est  plus 
un  principe  intangible  et  que  la  combinaison  adoptée  n'augmente 
pas,  au  sens  généralement  donné  à  cette  expression,  les  enqaqe- 
ments  des  actionnaires  sacrifiés.  '  ^  ^ 

^11    subsiste   cependant  une  objection  sérieuse.  Si  l'on  suppose  . 

la^;e^d"ctron  eût  lâ^'ratiflif  wt'^«'-'  '^"7  '^^'î'-  ^'  '^n,  .1.  93,  bien  que.  dans  l'espèce, 
Annales  de  ÉroUco^!;i:rci^^^^^^  ^''  actionnaires  privilégiés.  Contra,  ThaLkk; 

(a)  Cf.  HouPiN,  J.  Soc,  191 1,  p.  97. 
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es  pertes  égales  ou  supérieures  au  montant  des  actions  ordinaire» 
les  porteurs  de  celles-ci  vont  se  trouver  entièrement  exproprié»' 
C  est  ce  qui  se  produirait  à  la  liquidation  si  le  fonds  social  n'était 
pas  suffisant  pour  les  rembourser.  Mais  peut-on  imposer  cette  solu- 
tion avant  la  dissolution,  et  priver  les  actionnaires  expropriés  des 
chances  de  retour  à  meilleure  fortune.  La  loi  de  1918  ne  contient 
aucune  réserve  à  cet  égard.  On  peut  cependant  se  demander  si,  en 
dépit  de  ses  termes  absolus,  il  ne  subsiste,  pas  au  profit  de  l'action- 
naire, des  droits  propres,  qui  sont  de  l'essence  même  du  contrat  de 
société,  et  auxquels  l'assemblée  générale  ne  peut  porter  atteinte  («). 
On  a  suggéré  un  moyen  ingénieux  de  tourner  la  difficulté  •  ce 
serait  d'attribuer  aux  actionnaires  expropriés  des  actions  de  jouis- 
sance O.  Mais  il  faudrait  alors  admettre  que,  par  exception  aux 
règles  or.Imaires,   ces  actions  de  jouissance  ne  feront  pas  partie 
du  capital.  ^  r       r 

S  251.  Réduction  du  capital  en  présence  d'actions  de  jouis- 
sance. —  Une  question  analogue  se  pose  :  les  actions  de  jouis- 
sance ne  portent  que  le  coupon  de  dividende.  Les  actions  de 
capital  ont  droit  au  contraire,  le  plus  souvent,  k  un  intérêt  fixe 
sur  le  n^ontant  du  capital  versé,  préalablement  à  toute  distribu- 
tion de  dividende. 

Si  l'on  procède  k  la  réduction  du  capital,  il  en  résulte  que  le 
nombre  ou  la  quotité  des  actions  de  capital,  et  par  suite  le  moE- 
iant  de  l'int/rêt  fixe  qui  leur  est  distribué,  seront  réduits,  tandis 
que  les  actions  de  jouissance  continueront  à  recevoir  la  même 
part  du  bénéfice.  Dans  ce  cas  encore,  l'égalité  relative  établie 
entre  les  actionnaires  se  trouve  donc  rompue.  Toutefois,  depuis 
la  loi  du  22  novembre  igiS,  il  semble  que  l'assemblée  générale 
ait  pouvoir  de  voter  cette  combinaison  (1).  Elle  pourrait  d'ailleurs 
ftn  supprimer  les  inconvénients  en  élevant  dans  une  proportion  cor- 
respondante le  taux  de  l'intérêt  fixe  (4). 

S  252.  Réduction  du  capital  en  présence  de  parts  de  fonda- 
teurs. —  Elle  aura  pour  résultat  d'augmenter  les  droits  des  por- 
teurs de  parts  dans  les  bénéfices,  au  détriment  des  actionnaires 

(a)  Houpm,  /.  Soc,  191 1,  io5. 
(4)  Cf.  Hocpm,  II,  5  916. 
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Avant  la  loi  de  1918,  il  avait  été  contesté  que  l'assemblée  qéné- 
raie  eût  le  pouvoir  de  réduire,  le  capital  dans  ces  conditions,  à 
moins  de  maintenir  le  droit  des  actionnaires  k  l'intégralité  du 
premier  dividende  (O-  Aujourd'hui  il  ne  paraît  plus  douteux  qu'elle 
le  puisse.  ^ 

S  253.  Augmentation  du  capital  en  présence  d'actions  de 
jouissance  ou  de  parts  de  fondateurs.  ~  L'opération  inverse 
soulève  des  doutes  du  même  genre.  Souvent  la  réduction  du 
capital  sera  suivie  d'une  augmentation  qui  portera  le  capital  au- 
dessus  du  taux  primitif.  Par  suite,  la  part  des  ayants  droit  aux 
bénéfices  (porteurs  de  parts  ou  d'actions  de  jouissance)  se  trouvera 
réduitr^. 

Il  ne  semble  pas  cependant   qu'ils  puissent  s'opposer   k  Taug- 
mentation.  On  peut  prétendre  qu'ils  seraient  en  droit  de  s'opposer 
a  un  simple  changement  dans  la  répartition  du  bénéfice  0)   Mais 
leur  adhésion  aux  statuts  implique  le  droit  pour  la  société  d'ap- 
porter toutes  modifications  utiles  dans  le  chiffre   de  son  capital 
1  n  en  serait  autrement  que  s'il  existait  une  clause  contraire  stipu- 
lant   par  exemple,   qu'en    dépit  de   toutes  les   augmentations  du 
capital  la  part  de  bénéfices  attribuée  aux  parts  de  fondateurs  res~ 
tera  toujours  la  même.   Mais   une  pareille  clause  ne  favoriserait 
guère  le  succès  des  augmentations  de  capital. 

S  254.  Conversion  d'actions  anciennes  en  actions  de  prio- 
rité. —  Au  heu  de  lancer  une   émission    d'actions   de   priorité 
a  souscrire  soit  par  des  actionnaires  nouveaux,  soM  par  les  anciens 
actionnaires,  la  société  peut  demander  un  sacrifice  k  ces  derniers 

Z  nlTv  â  ^'^'''  '^'."'''n  ^"^  ^  consentiront  au  rang  d'actions 
de  priorité.  Par  exemple  elle  leur  demandera  un  versement  sup- 
plémentaire, ou  elle  réduira  le  nombre  de  leurs  actions,  en  accor- 
dan.  un  privilège  aux  actions  qui  leur  sont  laissées. 

L  assemblée  générale  pourra  voter  cette  combinaison,  au  même 
titre  que  la  création  d'actions  de  priorité  nouvelles,  puisque  le  choix 
des  actionnaires  anciens  reste  libre  et  que  les  dissidents  peuvent 
repou.sscr  1  offre  qu'elle  leur  adresse.  ^ 

nrnnf  ♦•  ^^^^Î^V^"  ^^  ^aux  dos  actious  anciennes  dans  des 
proportions  différentes.  -  Au  lieu  d'accorder  le  bénéfice  de 
la  priorité  aux  actionnaires  qui  consentent  des  versements  com- 

(1)  Houpm,  II,  §  y,6. 

(a)  Sur  ce  point,  cf.  in/ra,  $  435  et  s. 
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plémentaires,  la  société  pourrait  réduire  leurs  actions  dans  une 
proportion  moindve  que  celles  des  actionnaires  dissidents. 

Il  faut  supposer  que  la  société  réduit  son  capital  tout  en  se 
procurant  de  nouveaux  fonds.  Au  lieu  de  procéder  à  une  réduc- 
tion de  capital  suivie  d'une  émission  d'actions  nouvelles,  elle 
demande  aux  anciens  actionnaires  le  versement  d'une  somme  de 
tant  par  action.  Puis  elle  réduit  les  actions  anciennes,  mais  dans 
une  plus  forte  proportion  pour  ceux  qui  auront  refusé  ces  nou- 
veaux versements  que  pour  les  autres. 

Cette  mesure  est  contraire  à  l'égalité  entre  actionnaires;  mais 
depuis  la  loi  de  191 3,  elle  semble  pouvoir  être  -votée  par  l'as- 
semblée générale  (0- 

§  256.  Conversion  de  créances  en  actiojs.  —  La  société  peut 
se  libérer  de  son  passif  en  délivrant  des  actions  à  ses  créanciers. 
C'est  une  opération  fréquente  dans  les  concordats  amiables. 

Elle  peut  être  décidée  par  l'assemblée  extraordinaire  puisque 
celle-ci  a  le  pouvoir  d'augmenter  le  capital.  L'assemblée  pourrait 
aussi  voter  l'attribution  aux  créanciers  d'actions  de  priorité. 

Mais  le  consentement  de  tous  les  créanciers  intéressés  est  néces- 
saire. Même  leur  participation  à  une  société  d'obligataires  ne 
permettrait  pas  de  les  convertir  en  actionnaires  malgré  eux.  La 
société  d'obligataires  n'a  été  constituée  en  effet  que  pour  la  défense 
des  obligations  ;  elle  n'a  pas  pouvoir  de  procéder  k  une  conversion 
forcée  des  titres  (^). 

Même  en  cas  de  faillite,  il  ne  semble  pas  que  la  majorité 
concordataire  puisse  imposer  la  conversion  aux  créanciers  opposants. 
Elle  peut,  il  est  vrai,  convertir  d'autorité  toutes  les  obligations 
primitives  en  obligations  à  coupons  variables  (3).  Mais  on  peut 
soutenir  que  sous  cette  forme  le  droit  de  l'obligataire,  modifié 
dans  sa  modalité,  n'en  demeure  pas  moins  une  créance. 

Au  contraire  la  conversion  forcée  des  créances  en  de  vérita- 
bles actions  serait  contraire  au  caractère  essentiel  des  conventions 
concordataires,  qui  est  de  ne  pas  opérer  novation.  En  outre,  la 
société  est  un  contrat  qui  suppose,  pour  être  valable,  le  consente- 
ment des  parties.  Une  personne  ne  peut  devenir  associée  centre  son 
gré  (4). 


Jmme^dll  î'dS!  ^  f^!*  combinaison,  même  avant  1913,  cf.  Thaller,  Annales  de  Droit 

(2)  Thallbr,  Annales  de  Droit  commercial,  1907,  180. 

(3)  Req.  5  novembre  1896,  D.  1897,  i,  11^. 

sockti^'Té./nl  ï  pi'l'^?'  ^-  '«70.  .17;  Thaller,  note  D,  ,897.  1,   1.4.  Le  Congrès  de* 
société?,  réuni  à  Pans  en  1900,  a  vote  la  motion  suivante  :  -  La  législation  doit  donner,  en 
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A  quel  taux  s'ettectue  la  conversion?  C'est  affaire  de  convention 
entre  la  société  et  les  créanciers. 

Si  elle  s'effectue  au  pair,  c'est-à-dire  si  le  taux  de  l'action  est 
égal  au  montant  nominal  de  la  créance  (une  action  de  5oo  francs 
pour  une  obligation  de  000  francs),  elle  se  traduira  au  bilan  par 
com^p^cVltar'"'    "  ''"'^*'  Obligations  ou  Créditeuis  divers  au 

Mais  souvent  la  société  n'était  plus  in  bonis  lorsque  la  conversion 
et  décidée.  Les  créanciers  n'avaient  plus  devant  eux  un  gaqe 
■suffisant  pour  obtenir  eur  remboursement  complet.  Ils  pourront 
consentir  alors  à  recevoir  une  action  d'un  taux  inférieur  à  la  valeur 
nominale  de  leur  créance,  par  exemple  une  action  de  25o  franco 
pour  une  obligation  de  5oo  francs. 

Cette  réduction  est-elle  obligatoire  lorsque  la  société  est  partiel- 
lement insolvable?  ou  au  contraire,  bien  que  le  créancier  ne^uisse 
compter  sur  un  remboursement  complet,  et  que  la  valeur  de  sa 
créance  soit  tombée  au-dessous  de  son  taux  Lminal  la  socié  é 
pourrait-elle  tout  de  même  décider  la  conversion  au  pair? 

En  faveur  de  la  négative,  on  allègue  que  les  actions  délivrées 
dans  ces  conditions  aux  créanciers  seraient  des  actions  d'apportfo 
lilles  devraient  donc  donner  lieu  à  une  estimation  approuvée  Lr 
1  assemblée  générale.  Or  elles  ne  pourraient  être  estimées  au-dessus 
de  leur  valeur  de  remboursement  probable,  sous  peine  de  malo 
ration  d  apport.  Il  est  inadmissible,  dit-on,  qu'une  créance  q^en 
tait,  ne  valait  plus  que  200  francs,  soit  apportée  à  la  société  nour 
railtri:.'^  -'-  ^^^"^■^-  ^ -^-ntatio/^de  capital  ain^léaLt 

Exemple  : 


Actif. 

Divers  éléments 
d'actif 

Profits  et  pertes . 
Total. 


1 .5oo.ooot 
I . 5oo . 000 

3.000.000^      j 


Passif. 

^TJ:^^ 1. 000. 000* 

Créditeurs  divers.  .       2.000.000 


Tôt 


.4L 


3 .  000 .  000* 


rtunt  éf is^X  gTaSy^îST  ^'  ''  '"^^l  ""  oWigalairoset  autres  créancier, 
•■réances  en  actions  p'ri»iie™ées.  .  '  ««'"»'■■•  »  '»  conversion  de  lear.  obligations  e! 
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Supposons  que  les  créances  soient  converties  au  pair.  Le  capital 
se  trouve  porté  à  3  millions.  ^ 


Actif. 

Divers  éléments 
actifs 

Prolits  et  pertes. 
Total  .    . 


I . 5ûo . ooof 
I . 5oo . 000 

3 . 000 . ooof 


Passif. 
Capital 3.000,000^ 


Total .    .       3 


000 .  ooo' 


Peut-on  permettre  à  la  société  d'annoncer  un  capital  de 
i  millions,  alors  que  la  moitié  de  ce  capital  est  perdue  et  que 
*  actif  réel  n  atteint  môme  pas  le  montant  de  la  prétendue  auqmen- 
tation  de  capital  ?  ^  a 

On  en  conclut  que  la  conversion  ne  serait  pos.sible  que  dans  la 
mesure  ou  les  créanciers  avaient  chance  d'être  payés. 

Cette  opinion  se  rattache,  on  le  voit,  à  la  théorie  d'après  laquelle 
toute  société  qui  augmente  son  capital  serait  obligée  de  reviser 
la  valeur  de  son  capital  ancien  en  tenant  compte  des  pertes  subies. 
Mais  nous  avons  déjà  réfuté  cette  théorie  (»). 

Il  ne  nous  semble  pas  qu'en  abandonnant  leurs  créances  contre 
des  actions,   les  créanciers    fassent    un   apport  à   la  société.    Le« 
actions  que  la  société  leur  délivre  sont  des  actions  de  numéraire 
quils  libèrent   par  compensation.  On  sait  que   la  libération  dos 
actions  par  compensation  est  autorisée,  lorsqu'elle  ne  s'applique 
pas  au  capital  originaire  (^).  Or  la  compensation  peut  s'opérer  avec 
un  débiteur  au-dessous   de   ses   affaires,   tant   qu'il  n'est   pas   en 
faillite.  Le  créancier  reçoit  par  ce  moyen  plus  qu'il  n'aurait  reçu 
par  une  liquidation.  La  compensation  produit  l'effet  d'un  véritable 
privilège.  Les  créanciers  qui  auront  accepté  la  conversion  de  leurs 
créances   en   actions   seront    avantagés    par   rapport   à   ceux   qui 
refuseront  1  échange.  Ce  n'est  que  l'application  du  droit  commun. 
D  ailleurs,  leur  avantage  ne  sera  souvent  que  théorique.  Ils  seront 
payés  intégralement,  mais  en  actions.  Que  vaudront  les  actions  de 
cette  société  dont  le  capital  est,  par  hypothèse,  en  partie  perdu? 

Il  faut  ajouter  qu'en  fait  lorsque  la  société  était  partiellement 
insolvable,  elle  ne  pourra  presque  jamais  être  remise  à  flot  par  ce 
moyen,  à  moins  que  la  conversion  des  créances  en  actions  ne  soit 
accompagnée  de  mesures  destinées  à  rétablir  l'équilibre  entre 
1  actif  et  le  passif.  En  effet,  tant  que  le  capital  demeure  entamé, 

(I)  Cf.  supra,  Sj  a?,  246. 
p.%*^'''"'"''  ''  ■^^'^'  •^-  ^^^-^  '^'  P-  '^^î  TmuJ-'-R,  Annalesde  Droit  commercial,  1907» 
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toute  distribution  de  dividendes  est  impossible.  En  pratiqué,  pour 
que  la  combinaison  réussisse,  il  faudra  donc  réduire  le  nouveau 
capital  dans  la  mesure  où  la  société  était  insolvable,  et  pour  cela 
obtenir  des  créanciers  l'abandon  d'une  partie  de  leurs  créances. 
Les  anciens  actionnaires,  de  leur  côté,  devraient  être  entièrement 
expropriés.  Mais  alo^-s  il  serait  plus  simple  pour  eux  de  déposer 
le  bilan  de  la  société.  Les  créanciers  qui  ont  préféré  le  concordat 
amiable  devront  laisser  subsister  une  partie  des  actions  anciennes, 
ou  consentir  à  leurs  porteurs  d'autres  avantages,  des  parts  bénéfi- 
ciaires, par  exemple.  Ce  sera  affaire  de  négociation  entre  les  deux 
groupes. 

S  257.   Conversion  des  créances  en  autres  valeurs.  —  La 

société  peut  aussi  déterminer  les  créanciers  à  abandonner  leurs 
créances  en  échange  de  titres  autres  que  des  actions,  parts 
bénéficiaires,  obligations  k  coupons  variables,  etc.  Toutes  ces 
combinaisons  ont  pour  but,  soit  de  rétablir  l'équilibre  du  bilan  en 
substitr.ant  aux  créances  des  valeurs  qui  ne  sont  pas  inscrites  au 
passif,  soit  d'alléger  les  charges  sociales  en  substituant  au 
paiement  d'un  intérêt  annuel  l'attribution  d'une  portion  des 
bénéfices,  subordonnée  au  succès  de  l'exploitation. 

En  général,  ces  concordats  amiables  ne  laissent  aux  créanciers 
qu'une  option  illusoire  entre  un  dividende  infime  ou  l'acceptation 
des  titres  nouveaux.  Néanmoins  la  jurisprudence  en  reconnaît  la 
validité  (»). 

S  258.  Conversion  des  parts  de  fondateurs  en  actions.  —  La 
société  peut-elle,  avec  le  consentement  des  porteurs  de  parts 
bénéficiaires,  convertir  leurs  parts  en  actions? 

La  difficulté  provient  de  ce  que  les  parts  bénéficiaires  n'étaient 
pas  inscrites  au  passif.  Leur  incorporation  au  capital  aura  donc 
pour  effet  de  rompre  l'équilibre  du  bilan.  L'actif  ne  sera  plus 
sullisant  pour  contrebalancer  le  passif  ainsi  augmenté. 

On  a  essayé  de  défendre  la  combinaison,  en  la  considérant 
comme  un  apport  en  nature.  Les  porteurs  de  parts  feraient  apport 
de  leurs  titres  à  la  société.  Mais  cette  opération  d'échange  ne 
présente  pas  les  mêmes  caractères  et  ne  poursuit  pas  le  même  but 
qu  un  apport  en  société.  L'apport  est  destiné  à  rendre  la  société 
propriétaire  de  certains  objets  dont  elle  se  servira  pour  son 
exploitation  ou  pour  l'échange.  Au  contraire  les  parts  de  fondateurs 
ne  sont  échangées  contre  des  actions  que  pour  être  annulées. 

(1)  Req.  5  novembre  1890,  D.  1897,  i,  ii3. 
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îl  ^o4  k        j      1  «conserver  ses  propres  titres  en  portefeuille 

Il  est  hors  de  doute  oao  les  narfc  ka   j^p  •  •  i^uiieieuiiie, 

auement  un  drnTl^     '         parts  beûéficiaires,  représentant  uni- 
quement un  droit  de  créance  sur  les  hAr<ifÎpp«     cr»r^+  a*  •   * 
confn«5mn     r^+t«    „  4-     *•  ,       Dei.ences,   sont  éteintes   par 

coniusion.    C.ette    extinction    est    définitivp     Hanc  lo    ^       w     • 

on  ne  peut  créer  des  actions  auxquelles  ne  cnrrp^nnn  i      *  ' 

contrepartie  dans  l'actif.  ^  coirespondrait  aucune 

La  conversion  des  narts  en  artinn»  a^   ■ 

plu.  *,u,*,  p.i.,.r  Ji.rr-A'rr;;:,""'  '"-■•  -" 

La  conversion  serait  .'gaiement  légitime  dans  !e  cas  o(,  1»  «o.îir 
aurait  reçu  un  apport  en  nature  rélun^îré  parlfepL  de    a  "i^n  " 

acUoL'h  s'L'v '  '^<'/°"^«'---  K"  -"Plaçant  ce^  pari    ^a  1" 
actions,  la  société  ue  fera  que  ce  qu'elle  aurait  nu  r-,;L  ^  r-        • 

Les  nouvelles  actions  seront  des' acticnr"  pjor    rep^é L"?:"" 
1  actif  par  la  portion   des  apports   correspondante    nTrn!. 

rsi'sti  srr  '?■  "  •'^'' "^^  ^'"^  "^  ^Lr^r  a  •::;;„  w";:: 

ia   substitution    d  actions   aux   paris   de    fondaleiirs     \\   cn.-'A 
reméd^ra  soit  par  la  retenue  de^  bénéfices,  t;';::uL%r;:t?; 


(OGiv.,  30  juin  1917,  D.  xf,!7,  i,  ,3^,. 
(2)  HoupjN,  I,  5  cfi^. 
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$  259.  Inscription  au  bilan.  —  Les  obligations  doivent  figurer 
au  bilan  sous  une  rubrique  spéciale,  distincte  à  la  fois  du  compte 
Capital  et  du  compte  Créditeurs  divers. 

$  260.  Différence  avec  les  créances  ordinaires.  —  Par  deux 
caractères,  la  dette  obligataire  se  distingue  des  dettes  ordinaires, 
et  se  rapproche  du  capital-actions.  Tout  d'abord,  elle  constitue  une 
dette  de  fond,  consolidée,  immobilisée  dans  l'affaire.  Souvent  elle 
a  fourni  les  éléments  du  fonds  de  premier  établissement. 

D'autre  part,  elle  s'éteint  par  voie  d'amortissement.  Le  rembour- 
sement en  bloc  serait  une  charge  trop  lourde  qu'aucun  exercice  ne 
pourrait  supporter.  On  répartit  donc  cette  charge  sur  un  grand 
nombre  d'années.  Chaque  exercice  rembourse  une  fraction  de  la 
dette.  Ainsi  la  dette  contractée  envers  les  obligataires  apparaît 
moins  comme  un  remboursement  de  capital  que  comme  une 
charge  des  revenus. 

L'emprunt  amortissable  constitue  donc  une  variété  originale, 
très  distincte  du  prêt  classique,  en  ce  qu'elle  comporte,  à  côté  de 
lui,  une  opération  de  capitalisation. 

$  261.  Différence  avec  lo  capital-actions.  —  Les  obligations 
représentent  un  passif  réel. 

Conséquences  : 

I  °  Le  remboursement  des  obligations,  en  capital  et  intérêts,  est 
obligatoire  pour  la  société.  L'amortissement  des  actions  est  facul- 
tatif; celui  des  obligations  constitue  une  charge  sociale; 

a°  L  annuité  d'amortissement  des  obligations  doit  être  servie 
avant  toute  distribution  de  dividendes  (0-  Elle  figure  au  débit  du 
compte  de  profits  et  pertes,  c'est-à-dire  qu'elle  vient  en  déduction 
du  produit  brut  pour  le  calcul  du  bénéfice; 

3»  Elle  doit  être  servie,  même  dans  les  années  en  pertes.  En 

^i)  Lyon,  20  février  igoS,  D.  igo^,  i,,  ,7,  note  PancEnor. 
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S'i^Hsfr;è  tpS""'^  «i-ortisse^ent  dos  «étions,  e„e 

su£ist'dosSrd:'iou::ro'"r"K.'^"  .'"p'""-  '•-  '-- 

définitivement  étebte.     ^""'"""''  '"«  oWigal.ons  rachetées  sont 

ie  remboursemen^es^ornitireir  o^Ïoil^"^^'^'^^^ 
0°  La  société  peut  rachotpi-  «ac  ^uv     *• 

-  K-néfices,  1;.  avecsl::  fpi  a  '?)"  K^-eZ  t '"""'"/  ."^^^ 
d.m.nut'  dans  la  même  proportion  aue  •'...if  )•  '  \V^"f  *'^'" 
subsiste,  et  le  capital  n'ist  pas  entamé  '     "'^"'^'^"'  '^"  '^'«° 

î>ur  la  possibilité  de  porter  A    l'oser    i     i  -i 
rachetées  ainsi   q„e   les  obTaatL  ''"'  '"'  "^'iS^'ions 

souche),  cf.  .a/>r«,  SS  ,70,  .71  """  *""'''  ("'>%-"'">«  à  la 

dali'-  c""ïï  fa"c;éïïrrir  .^-  "^^^^^  '--'•  -  «-^ 

sûretés  spéciales  fen  nrXuè       °^^'^^^"^'  ^^^'  !Ja-antic  par  des 
quesurlLsembleXracJ''  ""'  ''>P<'"'^1"«).  «"e  n'est%agée 

.u£rt^^aÔriel'':a;at"nÏ7    l'^^flfP''---    '-    obligataires 

déw.r.ce  (,.  sal?;r  rvenV<r  ^;;  stsTriilr'"^  f -^  '^  ^-'^'^ 

de  droit  commun  accordées  nar  la  d;       ,     .      ?'"'  "  garanties 
Actions  des  articles  uColr,6  ""dlrde' d  il"*^'-^'"'^''  '^^°'-  = 

Ce  pnnciL  trouve  s^n  aôrl  cn^         '^^  "'  P/'  ^''^"9^'-  ^^^  «"-^hiteur 
la  fusion    bom    à  h  création  H        '"  '■?  ''''  '■"^'°"  '^^  «°<^i'^''--  Si 
tion  d'une  soc     e  L    n    autte  "elir^f  "°""'^"*'  ""  '  '''^^-'P- 
ciers  de  la  société  Z  ôhLlTuf  '""PPosable  aux  créan- 

payer  sur  son  pat  -imôinT^^an    a'^'.  h" -T"?'  ''  '^'"'"  '"  ''  ^''"' 
ciers  de  la  société  .,ui  subsTst    M,  '"  '"""^'^  «^«^  "^«»- 

la  société  qui  ZoZ  I  An,  •  P*""  '°""'"'  '-^^  créanciers  de 

lis  conserv^n     e  Im '•   .hf ''■'  T  '""  ^  ''°°''^«  ^  ''^  P'^^ndre. 
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Mais  en  qualité  de  créanciers  'd'une  société  à  capital  fixe,  les 
obligataires  peuvent  en  outre  s'opposer  à  toutes  les  mesures  qui 
porteraient  atteinte  à  la  fixité  du  capital.  C'est  en  ce  sens  qu'est 
vraie  la  formule  quelquefois  employée  :  le  capital-obligations  a 
pour  gage  le  capital-actions. 

Notamment,  les  obligataires  ont  qualité  pour  : 

Provoquer  l'annulation  des  rachats  ou  des  remboursements 
d'actions  irréguliers  ; 

Exiger  le  rapport  des  dividendes  fîitifs; 

Exercer,  en  vertu  de  l'article  116G  du  Code  civil,  l'action  sociale 
on  responsabilité  contre  les  administrateurs  qui  ont  laissé  dépérir 

10  capital  ; 

Exercer,  de  leur  propre  chef,  une  action  en  responsabilité  contre 
les  liquidateurs  qui  auraient  réparti  le  montant  du  capital  sans 
assurer  le  paiement  des  obligations  ('); 

Exercer  les  actions  en  nullité,  en  rapport  ou  en  paiement  tendant 
à  faire  rentrer  dans  leur  gage  les  valeurs  qui  en  seraient  sorties  par 
l'eflet  d'une  réduction  de  capital,  cette  réduction  ne  leur  étant  pas 
opposable. 

S  263.  Limitation  du  capital  obligataire.  —  Certaines  législa- 
tions étrangères  limitent  le  montant  du  capital-obligations  par  rap- 
port à  celui  du  capital-actions  (^). 

Aucune  limitation  de  ce  genre  n'existe  dans  la  législation  fran- 
çaise, excepté  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local.  Il  leur  est  interdit  d'émettre  des  emprunts  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  doit  être  fixé  à  la 
moitié  au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  lo  complet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  de  la  voie  ferrée  (Loi  du 

11  juin  1880,  art.  18). 

Dans  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  le  capital- 
obligations  dépasse  dans  des  proportions  formidables  le  montant 
du  capital-actions. 


cnccre  plus  favorable  aux  créîuiciers.  Elle  dt  cide  qi.'ur.e  sociéJo  dissoute  ne  peut  opporter 
son  acli:  a  i;ne  autre  avant  d'avoir  cntit'rement  acquiUéson  passif(Paiis,  24 juin iSS^i, y. 5or. 
i88a,  719;  Seinp,  i5 janvier  1886, /î.  Soc,  iP*t.%5(:o;7avril  188/,,/.  5cc.,i886,  /»78;Pîiris,i5fé- 
vuer  i«»7,  n.  ooc,  1S87,  i8(i^  ou  à  moins  que  la  nouvelle  société  ne  prenne  acharne  les  enga- 
gements de  celle  qui  disparait  (Paris,  y  novembre  i883, ./.  Soc,  i8o4,  i4). 

(1)  Rouen,  7  avril  1886,  /.  Soc,  i88f.,  Sao. 

(a)  Codes  italien  (art.  171,  §  i),  roumain  (arl.  178,  §  1).  portugais  (art.  196)  :  émission  d'obR- 
qaiions  inlerdile  pour  une  summe  supérieure  au  capital  versé  et  encore  existnnl  à  la  daie  du 
dernier  bilan.  Exception  cjt  faite  par  les  Codes  itJilicn  et  roumain  lorsque  l'excédent  de  l'em- 
prunt est  garanti  par  des  titres  nominatifs  émis  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes, dont  Icchiance  correspond  à  celle  d<  s  obligations,  et  q ri  sont  déposés  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations.  Loi  belge  du  18  mars  1878  (ait.  G8,  S  .i)  :  même  pa.hibilicn,  mais 
soulement  pour  les  obligations  à  pnme 
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un  emprunt  plutôt  quC  auamen,«r      ."'  '^'^'i°''^'«°"«.  à  lancer 
-ion  trop  rigide  ."r  ce  pl^rer^/u^Stïtiîe'S'^ 

}oi?  fet^sotrirure/^:  ÏKr-  -  ^»T  •«  ^"-ce  de  la 
l'amortissement.  ^  ""^  "  '""''  9"'«e  les  conditioos  de 

ia  fois  le  service  des  inté^  ercli'^de'wr''  ""'  ""'"P^''"'  ^ 
Le  nombre  des  titr^^  .i^;x  /  amortissement. 

çice.  la  charge  dH-tt/éts^dl"""''  ''""""'  "  '=''^'ï-  «-- 
l'annuité  restant  «xe,  là  part  affî^  ''  ''  .P*"  *""*«•  '«^  '«t»'  de 
Le  nombre  des  titres  rm'b"ur',:"y''"'rT"''°'  "''  "<=<=■•"«• 
Jannée  en  année.  L'amortissemL,  '!, ''""'^  "^^  P'"'  *"  P'"^  ^'«vé 

Le  nombre  des  titreT"   ri  '°''°''''"*'/(')- 

pai-  un  tableau  d'amoris'emëlt°r'""  """"''"«'»«"'  e^'  déterminé 
tairos.  La  société  d^itl-v  con   i^"'  "?"'"'"*  ''''  '^'>«''«  des  obliga- 

»i   ralentir.    „i.   à  loi ^1:^^"^^ ^™''"'-  ^"«  "«  P«^ 
remboursement.  *   cxpre,ssc,    précipiter   le 

P^LS\>ù'Lr„Td^t%S;r"r  *   P"--    -  Dans  les 

'esobIigat,ons.émise   ;  un  ,a;;d"té:r'/'  T''  ^°"^'^"'  «I- 
actuel,  dépassent  le  pair   CerteL,  ^    zf!  ^  "'  ^'"''^  ''"«  '«  ««"^ 

mettre  leu^s  obligataire»  demeure  d'^'"  '""",'  f"°'^'"  Pi- 
ment  immédiat,  a»  nair    Tvil  .     ?""  ^"^"^  '«  --embourse- 

-uvelles  obliga;io„l,1^L.:  d'iîSîrédÎît  '^"^^  '''^^^  ^^^  ^« 

vcrtr  dtuT;rur°X£'r''v  '^^  '^^  ^°^«  '^'^".  - 

«appliquait  pas  au  p,™t  à  fn.érê    mi  •?      """''  ''."  '^'^°''«"'-'  "« 
car  la  présomption  de  rartidc,, 8.  ■  ^  ^'■9""^«"'  °  ««t  pas  décisif 

:i:i::^s.ind:i;et;rmtT^^^^^^^^^ 
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D'après  le  système  qui  a  prévalu  en  jurisprudence,  l'article  1187 
s'applique  jjien  au  prêt  à  intérêt.  Mais  en  fait  le  terme  est  stipulé 
en  laveur  des  deux  parties  lorsque  telle  a  été  leur  intention.  La 
recherche  de  cette  intention  rentre  dans  l'interprétation  souveraine 
du  juge  du  fond  0).  Statuant  ainsi  en  fait,  certains  arrêts  ont  décidé 
que  le  terme  était  stipulé  en  faveur  de  la  seule  société  emprun- 
teuse (^).  La  plupart  des  décisions  ont  au  contraire  reconnu  que 
dans  l'émission  d'un  emprunt  amortissable,  le  terme  est  stipulé  ea 
faveur  des  deux  parties  (>).  En  effet,  le  prêt  se  double  alors  d'un 
contrat  aléatoire  :  dans  les  premières  années,  l'oblicjataire  a  intérêt 
à    être  remboursé    le   plus   tôt   possible,   puisqu'il   reçoit  immé- 
diatement le  montant  de  la  prime  et  pourra  placer  -de  nouveau 
la  somme  qu'il  a  reçue  à  un  taux  avantageux.  Dans  les  dernières 
années  au  contraire,  le  taux  de  l'intérêt  étant  plus  bas  que  celui 
qu'il  reçoit  de  la  société,  il  a  avantagt  à  conserver  ses  obligations 
Je  plus  longtemps  possible.  Le  remboursement  le  fera,  il  est  vrai, 
bénéficier  de  la  prime.  Mais  la  prime  ne  lui  procure  un  bénéfice 
que  dans  les  premières  années,  alors  que  la  totalité  des  retenues 
d'intérêts  subies  par  l'obligataire  n'en  atteint  pas  encore  le  mon- 
tant. L'opération  comporte  donc  pour  lui  un  aléa  dont  les  condi- 
tions sont  déterminées  par  le  tableau  d'amortissement.  Il  ne  peut 
être   permis   à    l'une    des   parties   de  les    modifier   au   cours   du 
contrat  (4). 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  les  sociétés  qui  voudront  se 
réserver  la  faculté  de  convertir  leurs  obligations  seront  obligées  de 
stipuler  dans  les  statuts  leur  droit  d'imposer  le  remboursement 
anticipé  (î). 

S  2B6,  Aunuité  d'amortissement.  —  L'annuité  dite  d'amortisse- 
ment comprend  à  la  fois  le  service  des  intérêts,  et  celui  des  rem- 
boursements prévus  pour  l'exercice. 

Elle  constitue  dans  ses  deux  éléments  une  charge  obligatoire, 
payable  avant  toute  répartition  de  bénéfices  («),  et  môme  dans  les 
années  en  pertes. 

lions  dJTi'Est."''''"'^  '^^^'  ^'  '^'  ''  ^''  ^^*ï-  ^'  ''''"  '^'•^'  ^-  '^^'  ''  ^»«^-  ^"■-  ^^^  "^'"9»- 

(a)  Bordeaux,  21  août  1877,  D.  1880,  i,  38;  Bruxelles,  18  février  1888,  D.  1889, 11,  aai. 

(3)  Pans,  28  novembre  1895,  D.  1896,  1,  434. 

(4)  Cass.  belge,  7  juin  1900.  D.  kjio,  v,  54  ;  Nancy,  1 1  juillet  1882,  U.  i883,  11,  iC5. 
uiî}£:^'  **  situation  purticaltère  du  Crédit  Foncier.  Ses  eniprunteurs  ont  le  droit  de  se 
libérer  par  anticipation  dans  certaines  limites.  D'autre  part  les  lett,"s  de  qaqe  dSveat  g- 
duTféirii?",S.^?."H  ""^^.Pf^P--^"'^"  -«"^tanle  avec  les  ^rêts  hypo'u.écai?es.^iSsi le  d^VeV 
à  Ur  rpmh.î.,r  o^i  n  •  '^'VT""""^  *i"*^  "^^"^  le  curant  de  chaque  année,  il  sera  pix>cédé 
a  leur  remboursement  partiel  au  prorata  de  la  rentrée  des  sommes  prêtées. 

(6)  Lyon,  ao  février  1908,  D.  iQoi,  n,  177. 
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rhL^5'  ^^'■'"'^^  ''^  ^'^^^'■^*  «^«8  Obligations.  -  L'intérêt  des 
liX'"",  !?"■'"""!.  "^'  '=■^"3"  '""'"''"«•  "  -^"it  obligatoirement 

tions.  La  somme  à  norlpr  nu  ^-Ly.,  j  v^oupuiis,  oes  oDliga- 

versée  aux  oEaiÏs    ii'fauVa^î""  '"  "T^  "^'"^"'  «I"'  ^^ 
'^yiydidires,  u  laut  que  le  compte  Gounons  soi't  rlÂKW^ 

11  en  résulte  qu'à  la  différence  du  service  des  intér^s   celui  d., 
ODlioations  sorfcip«5  nVcf  r.no  ^ki-     *  •  "utieis,  celui  des 

pour  la  société  '^      obligatoirement  une  charge  ,lu  revenu 

cS!\raLT^"r'!  '"'  obligations  sur  ses  produits  annuels 
Ç  est  ce  que  fait  le  plus  souvent  une  société  prospère   L'annu  té 
d  amortissement  tout  entière  est  alors  portée  «,.v  fr»;!"    •  a 
comme  il  vient  d'être  expliqué  au  précLrnrpL:;  a  ^  '  ' 

Mais  la  société  peut  aussi,  pour  laisser  disponible   h  sor.me 

prélèveras  irt:::;^^^^^^^^ 

bénéfice.  "etessaiics  sur  son  actif,  indépendamment  du 

Exemple  : 
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>53 


Actif. 
Inuiiobilisalions 
Autres   valeurs   ac- 
tives ,    . 

Total .   . 


5oo .  ooof 
5oo.ooo 

I . OOO . 000^ 


Passif. 
Capital .... 
Obligations  . 
Passif  divers 
Profits  et  perles 

Total 


35o .  oco' 

35o . OOO 

260.000 

4o . 000 


1 .  000 .  000^ 


^^^:^^i:iï::^:jzz',:::^-^^  -  '-'''-''^- 


La  société  peut  les  prendre  sur  ses  4o.ooo  francs  de  bénéfices.  Il 
ne  lui  restera  alors  que  10.000  francs  à  distribuer  aux  actionnaires. 

Mais  elle  peut,  sans  que  le  dividende  soit  fictif,  distribuer  les 
40.000  francs  à  ses  actionnaires  et  prélever  sur  ses  valeurs  dispo- 
nibles, en  sus  de  ce  dividende,  les  3o.ooo  francs  à  re-mbourser  aux 
actionnaires.  Elle  aura  ainsi  décaissé  70.000  francs. 

C'est  là  pour  elle  un  droit  absolu  ('),  puisque  le  passif  se  trouve 
diminué  dans  la  même  proportion  que  l'actif  et  que  le  capital 
demeure  intact  (^). 

Reprenons  l'exemple  ci-dessus.  Le  bilan  devient  : 


Actif. 

Immobilisations .    .    . 
Autres  valeurs  actives. 


Total 


5oo.ooof 
470.000 


970.000* 


Passif. 


Capital 

Obligations .  .  . 
Passif  divers  .  . 
Profits  et  pertes  . 

Total  . 


35o .  ooo^ 
320 . 000 

260 . 000 
4o . 000 

970.000^ 


Il  reste  toujoui-s  4o.ooo  francs  de  dividendes.  Lorsqu'ils  auront 
été  distribués,  ie  fonds  de  roulement  sera  réduit  k  43o.ooo  francs. 

Si  au  contraire  la  société,  suivaat  le  premier  procédé  indiqué, 
rembourse  les  obligations  sur  les  produits  de  son  exploitation, 
l'opération  aboutit  k  la  création  d'une  réserve. 

Reprenons  toujours  le  même  exemple  :  , 


Actif. 

Immobilisations.    .    .        5oo.ooof 
Autres  valeurs  actives.       4  70 .  000 


Total.    .    .       970. ooo^ 


Passif. 


Capital 

Obligations  .  .  , 
Passif  divers  .  . 
Profits  et  pertes  . 

Total . 


35o.ooof 

320.000 

260.000 
10.000 

940 .  ooof 


On  voit  que  le  bilan  est  déséquilibré.  Il  y  a  un  excédent  d'actif 
de  3o.ooo  francs. 

En  pareil  cas,  certaines  sociétés  rétablissent  l'équilibre  en  laissant 
intact   le    chiffre    des   obligations   porté    au  passif,   dans  l'espèce 


«  auiiuii,^.;  u<^a  uuiivjai,iuii&  ^,lulclels  ei  amoriisseineni;  lui  aeauii  aes  proauu<«  «ruts,  le 
quat  du  bénéfice  après  cette  déductiju  pouvant  seul  être  réparti  entre  les  actionnaires. 

(a)  Mais  ce  n'est  vrai  que  de  l'aniortissement  de  l'obligation,  et  non  de  ramortissement 
de  sa  prune.  Cf.  infra,  §  272. 
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ei-des.sus  :  Soo.ooo  francs.  Cette  manière  d'opérer  est  incorrecte 
En  ne   révélant   pas   les   remboursements   déjà   effectués   sur   it 
obhgations,  elle  dissimule  la  création  uVne  réseroe  occaUe  (■) 

Pour  passer  des  écritures  régulières  la  société  devra  donc  ouvrir 
.a  nouveau  compte  :  ,  Obligations  amorties  »,  ou  «  Amortissement 


Actif. 

immobilisations  . 
Autres  valeurs  actives. 


5oo.ooo* 
470 . 000 


Passif. 


Total 


970.000^ 


Capital 

Obligations .... 
Obligations  amorties 
Passif  divers 
Profits  et  pertes  . 

Total . 


35o .  000^ 
320. 000 

3o,ooo 
260.000 

10.000 

970. ooo^ 


Ce  compte,  en  dépit  de  son  nom  habituel,  ne  représente  n.i,  I.. 
obligataires,  mais  les  actionnaires  CW  '  \'°P'^7''"'«  P^^  les 
d  amortissement,  mais  de  réserve,  compte,   non    pa^ 

II   s'accroîtra    chaaue   ann<i<»     nn   f^t.   «»   >.  1        . 

parallèlement  .la  dlcrois^^nt  du  ctp"  "o^^Z^V^:^ 
immobile  dans  les  année,  où  la  société  se  mettra  à  prendre  sur 
son  capital  et  non  plus  sur  ses  bénéfices  les  fonds  néc^essâires  au 
remboursement  des  obligations.  ntcessaiies  au 

S  269  Légitimité  de  l'amortissement  sur  les  bénéfices        On 
ZéL'Z'^t  ri  T  '^  ^"""^^"''^  ^'^^"'^'  '«  -Se  a -le  drS 

La  question  revient  à  se  demander  dans  quelle  mesure  la  ron,.! 
tution  dune  réserve,  dans  les  conditions  d-dessus  exposées    es" 
l^vZ^T  """i'.^  '  !'  ''"^^''°"  P'"^  générale  rspou;»" 
nair^O  ""        '         constitution  de  réserves  extraordi- 

II  n'est  pas  douteux,  en  tout  cas,  depuis  la  loi  du  23  novembre 

'ble'  2our  aT?t  '"  •^^"■'""•'•'--  <i-'  -  voté  l'.mprunt  amorîis^ 
meni  expressément   ce   moyen  de   rembourse- 

S  270.  Amortissement  des  obligations  aux  États-Unis.  -  Au 

S  "iX-rïS;\it\S^.lT/piKro[r^^^^^^  "-  '-- ">i>isa.ions.  cf.  s„pra. 
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lieu  de  rembourser  chaque  année  les  titres  sortis  au  tirage,  on  rem- 
bourse généralement  la  totalité  de  l'emprunt  à  l'échéance  finale. 
Jusqu'à  r*e  moment,  la  société  verse  chaque  année  entre  les  mains 
d'un  trustée  les  annuités  nécessaires  pour  constituer  en  temps 
voulu  le  montant  de  la  somme  à  rembourser,  par  le  jeu  des  intérêts 
composés  {sinking  fand). 

$  271.  Pour  quelle  valeur  les  obligations  figurent  à  l'inven- 
taire. —  La  valeur  qui  doit  être  inscrite  au  passif  est  le  montant 
de  ce  que  la  société  aura  à  rembourser  aux  obligataires. 

Les  frais  d'émission  ne  doivent  pas  être  déduits  du  montant  de 
l'emprunt.  En  effet,  le  compte  Obligations  ne  représente  pas  ce  que 
la  société  a  encaissé  grâce  à  l'emprunt,  mais  ce  qu'elle  doit.  Les 
frais  d'émission  seront  portés  soit  aux  frais  généraux,  soit  à  un 
compte  de  premier  établissement. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

A.  Obligations  émises  à  leur  valeur  nominale.  C'est  le  prix 
d'émission  qui  doit  être  inscrit  au  passif. 

Une  difficulté  se  présente  cependant  lorsque  les  obligations  qui 
ont  fait  l'objet  ?lc  l'émission  au  taux  nominal,  autorisée  par  l'as- 
semblée générale,  ont  été  placées  à  un  taux  inférieur  par  le  conseil 
d'administration  excédant  les  limites  de  son  mandat.  Certaines 
décisions  ne  les  ont  admises  au  passif  que  pour  le  prix  effectif 
qu'en  avait  retiré  la  société  (')•  On  peut  dire  en  effet  que,  le 
mandat  ayant  été  dépassé,  la  société  ne  peut  être  obligée  au  delh. 
du  profit  qu'elle  a  retiré  de  l'opération. 

Mais  la  question  devient  beaucoup  plus  délicate  lorsque  la 
société  se  trouve  en  face»  non  plus  des  souscripteurs  originaires, 
mais  de  porteurs  de  bonne  foi  des  obligations.  Dans  ce  cas,  les  déci- 
sions précédentes  ont  maintenu  leur  solution  défavorable  aux 
obligataires  {^). 

B.  Obligations  émises  au-dessus  du  pair,  (^'est  encore  la  valeur 
nominale  qui  doit  apparaître  au  passif  du  bilan  Le  supplément  de 
prix  pourra  être  employé  à  sa  guise  par  la  société,  par  exemple 
versé  à  un  compte  do  réservée. 

C.  Obligations  émises  au-dessous  du  pair.  La  différence  constitue 
la  prime. 

§  272.  Passation  de  la  prime  en  écritures.  —  La  société 
n'ayant  reçu  qu'une  somme  inférieure  à  celle  qu'elle  doit  rembour- 

1/33/*"^'  ^  ^°'^^  '^'  ^"  '^^'  "'  '^'  '^^^^  Valéry;  Cf.  Req.  28  janvier  1891.  D.  1891. 
p.^?ef?2ir  ^^''^'^^'  "^^^  "^^  '^7.  Il,  73;   Thaller,  Annales  de  Droit  commercial,  1907, 


256 


niLANS    ET    INVENTAIRES 


«er,  comment  la  société  nput  «ii^        *      i 

aa  passif  sans  dés/qui  brer  so:";,^:^*^^^  s"T"'  '"  ''""P"'"' 
envisagés  :  *°  '  ^""^  systèmes  peuvent  être 

I^'biÎTil'pa'^ta^r  r/L''"""  '•''■"'^^'°"'  '''  -^--o  -fê- 
tant de  la  dette  à  rembourL  ''"  '^""^"^  ^"  ^'"''^^  '«  "«'- 

Toutefois  les  dividendes  ne  seront  r>»=  fi„if      •  ., 
porter  toujours  aux  frais  qénérauri/      ^  .   -"     °"  "^  '"'"  ^' 
bourser  chaque  année.  Ea^Sa  nî  ""  ''''  P""*^^  ^  ^«"'- 

réts  arriérés;  constitue,  ainsi  aie  /f'  ^'"  ^"P'^'^''^^  des  inté- 
produits.  S,  les  primes  n^teilnt,  T.  ""T"'  """^  '^'"9'^  d«-s 
leur  paiement  abouTra.t  à  ÙTo  T  ^'i"''''J''  P^oJ"its  annuels. 

prélé!^.mentsopéréfrr  ,e  fo  ds  t~:renri7''^''  P"'^""''  "^ 
ses  par  aucune  diminution  correspojat T  patir  ""'  "'""'"'• 

2'  Inscrire  au  passif  la  valeur  ac/ue//^  de  l'^M      I-        , 
représente  des   intérêts  accuZ>lés  et  r^M      >''''""•  '^^  f""'""' 
valeur  nominale  aue  dan,  nn.^-  'obligation  n'acquerra  sa 

donc  d'inscrire  les  otigadons  ?,"  """"f  '  '''r'^^'  O"  P^PO^e 
représentent  à  la  date  du  bir"  ^"  P«^«'f  P°»>-  '«  valeur  qu'elles 
nées  restant  à  cour  SoJ  .e;:^  u"Ô°'  '7^'"  '"i"''™'"''  '^'- 
pour  le  calcul  de  la  prime  en  !-  1  f  î.T   ^^î  ^°'''"9"«  employé 

si  l'on  comprend  queTs  ^rb  aÎVrÏÏuidl  ^  S"''"'""-  ^'^ 
ainsi  la  prime,  à  un  moment  ,U  .=  f    "1"  dation  on  puisse  arrêter 

la  valeur"  cette  fiction  ne  se  comnr/Tf'°".'  P"'"'  ^°  '^'^-'^^iner 
Dans  celui-ci,  la  socié"  doit  apCa2  ':i"''hr-'  '«.^"a"  annuel, 
terme,  mais  de  la  totalité  de  coUe  d,  nf  ""'  ''  "°"   <*''"«  ^ 

remboursement  ;  '""■  '°**^''"«  P»""-  sa  valeur  de 

le  — tTla^;tJe^:!?e;a~'^  '^^^  "'^"^f"-  «'  ^^  ''-'^^ 
van..  C'est  le  p/cédé  ^  ^^^Jl^  '''  ^-™  -'■ 

Le  problème  était  le  même  que  cel„i  A^r-    a 
sèment   On  l'a  résolu  de  la  mê'm    mt  èî  V^a  ^ '"""''  ''''"^- 
a  l'actif.  Chaque  année  la  «nri/.ti      ,.f  ^  >■  ^a  prime  est  inscrite 

suffisante  pour  quele  jour  out  re^K  "'''  '"'  P'""^""^  «»'""'<' 

achevé,  laVi-e  soit  eS:::.;:ra:o:tir;r'  '^  '''"'^""'  ^''^ 

valeur  de  la  prime.  soi^Tlu  ôt  "f  ^™  °° '''■°^'''''''' ''* '"^ 
compte  «  Amortis.remenrde  k  pr  me  I  '"  K." P"°"  '"  P'^^'^  '^'"" 
'.^!ï^^e  de  la  valeur  des  ï:ZiZ:^ZtZ:r  "'''"'' 

(i)  Certaines  sociétés  ont  même  nn-f^  1-.  r.  .:,«^  •  i-      . 

"le.a.ij  ,-Jei  iSg,,  r,e  Droit.  27-38  août  189',. 
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Ainsi  le  déficit  ré«ultant  de  la  différence  entre  le  taux  nominal 
et  Je  taux  d'émission  des  obligations  se  trouve  réparti  entre  tous  les 
exercices  qui  participent  à  l'amortissement. 

L'inscription  du  montant  de  la  prime  à  l'actif  se  justifie  d'abord 
parce  qa'ellc  est  le  seul  procédé  comptable  qui  permette  d'exprimer 
la  formation  progressive  de  la  dette.  L'inscription  du  taux  nominal 
de  l'emprunt  au  passif,  sans  que  cette  écriture  soit  contrebalancée 
par  l'inscription  de  la  prime  à  l'actif,  donnerait  à  croire  qu'elle  est 
immédiatement  et  en  totalité  exigible  (»). 

Mais,  comme  pour  les  frais  d'établissement,  l'inscription  de  cet 
article  k  l'actif  n'est  pas  un  simple  procédé  comptable  ;  elle  corres- 
pond à  une  réalité  juridique.  La  prime,  en  effet,  est  formée  par  la 
capitalisation  des  retenues  opérées  chaque  année  sul-  l'intérêt  des 
obHgations.  Ces  retenues  accumulées  et  capitalisées,  qui  demeurent 
dans  l'entreprise  au  lieu  d'être  versées  aux  obligataires,  constituent 
bien  un  élément  d'actif. 

On  pourrait  objecter  que  cet  élément  d'actif  ne  sera  entièrement 
constitué  que  lorsque  toutes  les  retenues  auront  été  effectuées,  c'est- 
à-dire  au  moment  du  service  du  dernier  intérêt  aux  dernières  obliqa- 
tions  survivantes.  Mais  la  dette  do  la  prime  envers  les  obligataires  ne 
sera,  elle  aussi,  entièrement  constituée  que  lors  du  remboursement 
des  dernières  obligations.  Elle  aussi  se  forme  par  l'effet  du  temps. 

Il  ne  serait  donc  pas  vrai  de  dire  que  l'engagement  contracté  pa- 
la  société  crée  un  déficit  immédiat  qui  ne  serait  comblé  que  peu  k 
peu,  au  fur  et  k  mesure  des  retenues  d'intérêts,  et  que  le  bilan 
équilibré  par  l'mscription  de  la  prime  h  l'actif,  anticiperait  sur  la 
situation  finale.  La  formation  de  la  prime,  considérée  comme  élé- 
ment  d'actif,  suit  une  marche  parallèle  k  celle  de  la  prime  consi- 
dérée comme  dette  envers  les  obligataires,  puisque  l'une  et  l'autre 
résultent  de  la  capitalisation  des  retenues  opérées  sur  les  intérêts. 

Il  est  vrai  qu'k  un  moment  déterminé  de  cette  formation  la  valeur 
des  retenues  opérées  sur  les  intérêts  peut  ne  pas  correspondre  au 
montant  des  primes  déjk  échues.  Mais  k  la  fin  du  remboursement 
les  deux  sommes  seront  égales.  Il  s'agit  d'un  amortissement  for- 
faitaire, dont  1  exactitude  doit  être  appréciée  par  rapport  à  l'en- 
semble du  forfait. 

En  outre,  il  s'agit  d'uae  opération  de  capitalisation  globale  k 
laquelle  concourent  un  grand  nombre  de  personnes.  Les  retenues 
subies  par  les  unes  paient  la  prime  des  autres.  Et  le  tableau  d'amor- 
tissement est  calculé  de  telle  mR.iière  que  les  retenues  opérées  au 
cours  d  un  exercice  ou  dans  les  exercices  précédents  soient  toujours 


(0  Tr.  comm.  Seine.  a3  juillet  ,895,  Le  Droit,  27-38  août  1894. 
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llll\T  ^'"'  """''  ^'  P'^'"^^"^  ^«  ^^  P""^«  ^ff-^«te  à  cet 
II  est  môme  à  remarquer  que  le^  remboursements  se  faisant  de 
plus  en  p  us  nombreux  à  mesure  que  la  fin  de  remprmVaTprochc 
(puisque  1  annuité  totale  est  constante  et  que  la  charge  des Ets 
diminue),  le  montant  des  retenues  annuelles  sur  llstlértsZ 
toujours  en  décroissance.  Dans  les  premières  années  l'élémem 
actif  représenté  par  les  retenues  d'intérêts  sera  donc  plu^  levéTue 
le  montant  des  prîmes  k  rembourser  pendant  la  période  co™^ 
daote,  et  c  est  seulement  par  l'augmentation  croLnte  du  nombr; 
des  remboursements  que  l'égalité  se  rétablira 

La  société,  en  portant  le  montant  de  la  prime  à  l'actif  ne  dissi 
mule  donc  nullement  un  déficit  sous  une  écriture  fictive 
Mais  1  annuité  d  amortissement  de  la  prime  ne  peut  pas,  comme 

e  Sl'ErctstT'^'  M-  ^'^^%^^- '«"-mém'e,  le  priLsu 
Fn^' ff  ♦  1  ^°"'^^^r  <^^^^3atoirement  une  charge  des  produits 
En   effet  la  prime  n'est  qu'un  paiement  d'intérêts  différés    F  1^ 

la   prdevait   sur   son    capital  et  ajoutait  aux  dividendes    la    n«rf 
des  produits  sur  laquelle  elle  aurait  dû  être  prise     Hes^^^^^^^^ 
distribuer  plus  que   e  bénéfice,  et  le  capital  se  trouverait  eS 
C  est  ce  que  le  simple  aspect  du  bilan  révèle  : 


Actif. 

Immobilisations  . 
Prime    des    obliga- 
tions   

Autres    valeurs   ac- 
tives   

Total  . 


5oo.ooof 
5o.ooo 
45o . 000 

1  .000.000* 


Passif. 


^«Pital 

Obligations  . 
Passif  divers 
Profits  et  pertes  , 

Total . 


35o.ooof 

35o.ooo 

260.000 

4o . 000 


I . 000 . ooof 


Supposons  que  la  prime  doive  être  amortie  de  5.ooo  franc,  au 
?^1.  1  U-:[rTlu'V''^"°"'f  d'amortissement  es.  p:^:;:. 


Actif. 

Immobilisations  . 
Prime    des    obliga- 
lions 

Autre"-:    viKiirs  ac- 
tiver 


Total . 


5oo .  000^ 
5o.ooo 
45o.ooo 


1  .  000 .  OOL'f 


Passif. 

Capital 

Obligations  .... 

Amortissement  de  la 
prime 

Passif  divers    .    .    . 

Profits  et  pertes  . 

Total  .    . 


35o.ooo^ 
35o . 000 

5.000 

260.000 

35.000 

I . 000 . ooof 
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Mais  si  la   prime  est  prélevée  sur  l'actif  au  lieu  d'être  inscrite 
aux  profits  et  pertes,  le  bilan  devient  : 


Actif. 

Immobilisations  .  .  . 
Prime  des  obligations. 
Autres  valeurs  actives. 


Toi  AL  .     . 


ou  : 


5oo .  ooof 

45 . 000 

445 .  ooof 

990 . 000^ 


Passif. 


Capital .... 
Obligations  ,  . 
Passif  divers  . 
Profits  et  pertes 

Total 


35o . ooof 

35o . 000 

260.000 

4o.ooo 

l . 000 , 000^ 


Actif. 

Immobilisations  .  .  . 
Prime  des  obligations. 
Autres  valeurs  actives. 


5oo . ooof 
5o.ooo 
445 . 000 


Total . 


995 .  ooof 


Passif. 


Capital 

Obligations  .... 

Amortissement  de  la 

prime 

Passif  divers    .    .    . 
Profits  et  pertes  .    . 

35o  000^ 
35o.ooo 

5.000 

260 . 000 

4o . 000 

Total  .    . 

I .  oo5 .  ooof 

résultats  qui  manifestent  le  déséquilibre  du  bilan  et  l'atteinte  portée 
au  capital  si  le  prétendu  bénéfice  était  mis  en  distribution. 
^  C'est  qu'en  effet  le  déficit  creusé  dans  l'actif  par  le  paiement  de 
l'annuité,  n'est  pas,  comme  pour  l'amortissement   de  l'obligation 
elle-même,  compensé  par  une  diminution  équivalente  du  passif. 

Inversement,  le  paiement  de  l'annuité  d'amortissement  de  la 
prime  au  moyen  des  revenus  n'aboutit  pas,  comme  l'amortissement 
des  obligations  par  le  même  moyen,  à  la  constitution  d'une  réserve. 
C  est  ce  que  montre  clairement  le  second  bilan  ci-dessus. 

§  273.  Calcul  de  la  prime  dans  un  bilan  de  faillite.  —  La 
prime,  étant  le  résultat  d'une  capitalisation,  ne  représente  pas  la 
même  valeur  suivant  l'époque  à  laquelle  on  se  place. 

Tant  que  la  société  est  en  cours  d'exploitation,  cette  constatation 
est  sans  intérêt  pour  les  écritures  du  bilan,  puisque  la  société  ne 
peut  (sauf  convention  contraire)  anticiper  sur  le  terme  et  qu'elle  est 
constamment  débitrice  du  taux  nominal. 

Mais  lorsque  la  société  est  contrainte  par  la  faillite  de  se  liquider 
brusquement,  il  est  nécessaire  de  rechercher  la  valeur  du  passif 
obhgataire  au  moment  où  le  bilan  est  déposé. 
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Il  y  a  trois  principes  certains  : 

a)  La  continuation  des  tirages  est  impossible  puisque  le  fonds 
d  amortissement  est  alimenté  par  une  retenue  sur  les  intérêts  et  que 
le  cours  des  intérêts  se  trouve  arrêté  par  la  faillite  (■)  ;  ^ 

6)  Les  obligataires  ne  peuvent  être  admis  au  passif  pour  le  taux 

terme,  car  pour  les  obligations  à  prime,  le  terme  n'est  pas  seule- 
ment un  délai  de  paiement.   La  convention   de  prêt  se'doublant 

t^r^TT/"  ^'».P"«''^««on.  i»  terme  consti  ue  une  véritable 
condition  de  la  formation  de  la  prime  (');  veiuanie 

c)  La  société  ne  peut  se  borner  à  offrir  le  taux  d'émission  Ce 
serait  faire  abstraction  des  retenues  d'intérêts  déjà  subies  par 
1  ob  igataire  et  de  la  capitalisation  correspondante  au  temps  ou7 
La  .somme  a  inscrire  au  pa.ssif  du  bilan  est  donc  une  somme 
intermédiaire  entre  le  taux  d'émi.ssion  et  le  taux  nominal  etlnt 
le  chiffre  .sera  fonction  du  temps  écoulé  (i)  '  * 

Mais  comment  calculer  ce  chiffre  ?  Le  problème  consiste  à  recher- 
cher la  valeur  dont  l'obligataire  se  trouve  privé  parle  rembourl 
.cernent  avant  terme,  autrement  dit  h  convertir  un  droît  alTato  rê 

en  un  droit  ferme    Plnsionro  c.-o»i .        aieaioire 

prudence  :  *^'"S'eurs  systèmes  se  rencontrent  dans  la  juris- 

.l-T/T' ''"'*■  ~  *^°  "J""*''  seulement  au  taux  d'émission  la  fraction 
d  intérêts  retenue  jusqu'au  jour  de  la  faillite  (4)  ^'°" 

retenue  d  après  lequel  la  société  a  établi  ses  calculs.  En  outre  il  ne 

■ent  aucun  compte  de  l'opération  de  capitalisation  au  moven  de 

laquelle  .se  constitue  la  prime.  •'^      ^^ 

sion 'i'lt'-.~  ^i""""'  *  ''°b%a<aire,  en  sus  du  prix  d'émis- 
sion, une  fraction  de  la  prime,  qui  est  avec  la  prime  promise  dans 
la   même  proportion   que   le    nombre  d'années   écouter  avec  le 
nombre  d  années  prévu  pour  le  remboursement  totalO 
Ma,.s  ce  système  ne  concorde  pas  exactement  avec  les  i-sultats  de 

f  sy^t^me.  -  Il  consiste  à  rechercher  la  valeur  movenne  de  I, 
prime  à  1  époque  de  la  faillite.  On  prend  l'époque  movenne  du 
remboursement,  c'est-à-dire  l'époque  o^ù,  d'aprè^  le"abreaTd"âmor- 

I 

Cl)  Cf.  note  LEV!u.Ai>f,  D.  1880, 11,  26. 

RX-..T,  II,  s  58..  cintra,  LyltS'aSft',»,!!;  t^u  'If.'  "   ""•  ''  '°*'  '""•^-c"- « 
F^:T^  "  «--'■  "•  5  S5,;  P..C..O.,  ;„.;  p.-  ,^.  ,,  3^.  o,SappU„.en,. 

Cl)  Cass.,  10  août  i863,  D.  i8f>3,  i.  349. 

(5)  Douai,  .;  janvier  „„.  p.  „„,  „,  ^ ,  p,,,,,  „  ^,„  ,^_  ^.,,  ^„  ^^  ^  _^  _ 
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tissement,  il  devait  y  avoir  autant  d'obligations  remboursées  que 
d'obligations  restant  à  rembourser.  On  calcule  la  retenue  annuelle 
qu'il  faudrait  opérer  pour  rembourser  la  totalité  de  la  prime  à  cette 
date  et  on  multiplie  le  chiffre  obtenu  par  le  nombre  d'î>nnées  échues 
avant  la  faillite.  La  somme  obtenue  e.st  le  chiffre  à  ajouter  au  taux 
d'émission  ('). 

La  jurisprudence  n'est  pas  fixée  entre  ces  divers  systèmes.  C'est 
qu'en  effet  le  calcul  de  la  prime  se  complique  le  plus  souvent  de 
questions  de  fait  :  suivant  qu'en  fait  la  société  aura  ou  n'aura  pas 
fait  entrer  les  intérêts  composés  dans  le  calcul  de  la  prime,  suivant 
que  l'on  connaîtra  ou  non  le  taux  réel  de  l'emprunt,  et  par  suite 
celui  de  la  retenue,  on  appliquera  l'un  ou  Tautre  des  trois  sys- 
tèmes (2). 

La  Cour  de  cassation  décide  que  le  juge  du  fond  apprécie  souve- 
rainement le  préjudice  causé  k  l'obligataire  par  le  remboursement 
anticipé  Q). 

Aussi  certaines  décisions  tiennent-elles  compte  d'un  autre  élé- 
ment de  préjudice  :  la  plus-value  résultant  pour  l'obligataire  des 
chances  de  remboursement  devenues  plus  grandes  en  proportion 
des  tirages  effectués  (*). 

Il  faudrait  y  ajouter  encore  la  plus-value  que  procure  au  titre 
rabaissement  constant  du  taux  de  l'intérêt,  pendant  les  périodes  au 
cours  desquelles  ce  phénomène  se  produit. 

La  preuve  que  l'obligataire  subit  un  préjudice  autre  que  le» 
retenues  affectées  à  la  prime,  c'est  que  la  jurisprudence  interdit  à 
la  société  in  bonis  de  rembourser  ses  obligataires  avant  terme,  même 
au  taux  nominal. 

On  a  objecté  que  le  bénéfice  manqué  par  l'obligataire  est  pure- 
ment aléatoire.  L'obligataire  courait  le  risque  d'être  remboursé  à 
la  fin  de  la  période  d'amortissement,  ce  qui  l'eût  constitué  en 
pertes.  Les  tribunaux  ont  donc  pu  interdire  aux  sociétés  de  chanaer 
es  conditions  d  un  contrat  aléatoire  sans  que  cette  jurisprudence 
implique  qu'ils  considèrent  comme  un  préjudice  réalisé  un  manque 
à  gagner  purement  éventuel. 

On  est  même  allé  jusqu'à  contester  aux  obligataires  le  droit  de 
produire  pour  la  fraction  de  prime  correspondante  au  temps  couru. 
On  allègue  en  ce  sens  que  les  obligataires  remboursés  les  premiers 

(0  Paris  28  janvier  1879,0.  1880,  n,  a5;Tr.  corr.  Lnie,  6 décembre  1881,  G.  Palais,  1889, 1, 
Sapplément,  p.  i5.  ^ 

(a)  Note  Lkvillajn,  D.  1880,  ir,  25. 

(3)  Cass.,  10  août  i863,  D.  i863,  1,  349. 

(4)  Cass.  ciy.,  10 août  18^,  D.  i863.  i,  .349  (l'arrêt  pose  le  principe,  mais  reieUe  le  pourvoi 
?^^f  A^'V"  ^^^^-F  1  interprétation  souveraine  du  juge  du  fond);  Pans,  i5  mai  1878 
(cassé  pour  d  autres  motifs),  D.  188-.,  i,  ,06;  Paris,  a^  mars  1868,  D.  1874  ij,.aoà  et  note. 
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ce  la  société  qui  Ja  subirait  9  II  mT  \^       J     .  '  derniers,  est- 
répartir  en  J,es  i:^::;:^.:iZ:^:^  «^  ^  ^-«  ^^^  et  de  ,a 

obligations  ferme   à  /^?J"  ~      °  '^°'^"''*  ^'émission  a  pris  les 

S  275.  Calcul  de  la  prime  en  cas  de  liouidatinn        t 
Dès  lors  une  double  question  se  pose  : 

(0  Note  L.VIIXAIN,  D.  1880, 11,  j5. 
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saurait  être  un  moyen  pour  elle  de  îse  soustraire  à  ses  obligations. 
Elle  ne  peut,  en  se  dissolvant,  avancer  l'échéance  du  terme.  On  en 
avait  conclu  que  la  liquidation  est  obligée  de  continuer  le  rembour- 
sement des  obligations  par  voie  de  tirages  annuels,  conformément 
au  tableau  d'amortissement,  et,  à  cet  effet,  les  décisions  précitées 
ordonnaient  le  dépôt  dans  un  établissement  désigné,  ou  l'emploi  en 
certains  titres,  d'un  capital  affecté  au  service  des  tirages  ('). 

La  Cour  de  cassation  a  repoussé  ce  système.  Elle  déclare  que  le 
service  des  tirages  suppose  la  continuation  de  l'exploitation,  et 
qu'il  est  par  conséquent  incompatible  avec  les  nécessités  d'une 
liquidation  dont  l'objet  est  d'opérer  sans  retard  le  règlement  des 
comptes  des  associés  et  des  tiers  (*). 

2^  question.  —  Les  obligataires  vont  donc  être  immédiatement 
remboursés,  mais  sur  quelle  base  ?  Un  certain  nombre  d'arrêts  ont 
admis,  comme  dans  le  cas  de  faillite,  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder 
k  une  évaluation  du  dommage  causé  à  l'obligataire  par  le  rembour- 
sement anticipé.  Le  capital  nominal  ne  serait  pas  dû  parce  que  le 
temps  est  un  élément  nécessaire  de  la  formation  de  la  prime. 
L'obligataire  n'aurait  donc  droit  qu'à  une  somme  intermédiaire 
entre  le  taux  d'émission  et  le  capital  nominal  (3). 

Quant  à  l'évaluation  de  cette  somme,  on  retrouvait  en  présence 
les  mêmes  systèmes  qu'en  cas  de  faillite  :  allocation  des  intérêts 
retenus  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  liquidation  (4);  allocation  d'une 
fraction  de  la  prime  proportionnelle  au  nombre  d'années  écou- 
lées (S)  ;  allocation  de  la  valeur  moyenne  de  la  prime  à  l'époque  de 
la  faillite  (^);  allocation,  outre  la  valeur  de  la  prime,  d'une 
indemnité  correspondant  k  l'augmentation  de  valeur  de  l'obligation 
résultant  de  ses  chances  de  tirage  devenues  plus  nombreuses,  ou 
de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 

Mais  on  peut  objecter  k  toutes  ces  solutions  que  la  dissolution 
ne  saurait  dispenser  la  société  d'exécuter  la  totalité  de  son  engage- 
m.ent  envers  les  obligataires,  c'est-à-dire  de  les  rembourser  au  taux 
nominal,  parce  qu'elle  peut  être  et  qu'elle  est  le  plus  souvent 
volontaire.  Il  n'appartient  pas  à  la  société  de  modifier,  par  sa  seule 
volonté,  les  modalités  du  contrat.  La  jurisprudence  lui  interdit  de 
rembourser  ses  obligations  avant  terme,  même  au  taux  nominal. 


;   (0  Caen,  i6  août  1882,  U.  1884,  v,  3o;  Cass.  belge,  7  juin  1900,  D.  1910,  v,  5o. 

a^a^ Sl^'"olf®'*'"^''o'^''  ^-  '^7,  I,  97;  Civ.,  10  mai  1887,  D.  1887,  i, 334;  Rennes,  ao  juiUet 
1007,  u.  1088,  II,  i53. 


rk-        '  Ti.  ""y-^  "c  •^'  "  o  les  annuités  d  int^r^to  «♦  a> ._.•  -— — ^"om  »  icur  vaieur 

Chaque  obligation  sera  admise  pour  une  sZmfL.i     «°»0'^'^s«»ne"t  qui  restent  à  échoir. 
le  nombre  des  obligation,  non  eCre  aein?S         ^''*  *"  '^'^^'*'^^  ***  ^  ^«^P^'-^  di^i^^  Par 


(3)  Rennes,  ao  juUlet  1887,  D.  1888, 11,  i53. 

(4)  Paris,  14  avril  i883,  D.  1884,  i,  147  et  note  5,  p.  i45. 

(5)  Douai,  24  janvier  1873,  D.  1874, 11,  ao3. 

(6)  Paris,  17  mari  i883,  D.  i884,  n,  100. 
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t-omment  pourrait-on    l'autoriser    k   U   r  ■ 

doit  le  r.rnbourseL7tt'aZT  7"°°"'  »"  ''^"^««^c  du  terme 
'"'  '"  P^^-'"  ''-ant  la  CouS  ctslrn  cr""^^"  ^'^^  '^  ^-"- 

S  276.  Obligations  à  lot^  i  n^- 
i;-  question/que  aoulév 'rlft^eo  "''!'"'=  ^°°^  *  lots  «.__ 
mêmes  que  pour  la  prime    et  W.        .    "'^"''^  ''«^  '"ts  sont  les 

atl'"''^'''-'''''-J°-deconv::^re„"  "^^t''^  ''«  '«  -^-e 
a  t'atoire,  avec  cette  différence  allvl         "^  ^^'""'-  ««  un  droit 

Po^ible,  grâce  à  "nolî^itntt  .^f  ""^  ^"^^"^  '^  <=-  où  il  est 

Le  montant  total  de,  lot,  1      ''"'"'^"■'''  ?«-•  exemple)  • 
Pa^fif.  La  société  ne  peut  nrofir'"^  '^'"'^  continucr'^à  fiourer  an 
-  ^ette  (à  moins  d'un'e  convenu::!"  -'"'«'"-ement  pour'  r^^„i:: 
aie  ne   pourrait   même    ^a     "  n'^'T  -I"'  '«^  '"'  Permette) 

it^ir-es^uf:  ''  ''  -- A^rrreLn:?-^'^'^-' 

dans  les  V^:L;"srerrtTe:t'c;"  — .TaVi:  sTu^t 
-ciétés.';ll:i:;T;°;^,--^  que  ie  ,;-t  un   certain  nombre  de 

et  n  en  payer  le  montant  aux  Sicia  '    "''•"""^  '''''^'''  '<^^  'ots 
Souvent  aussi,  les  sociétés  aTr         7^  'I"  *"^  époques  prévues 

soumis  aux  mêmes  conditions  ,1,.  f  """veaux   titres   à   lots 

a  ctL'n '■'  '^^  °^''9^'^^er  ne  ï^'ut^'éf  "'  '  ■°'^^^'  -"'  -« 
accepter.  Ils  peuvent  s'y  refuser  "P  "^*°'  «"•«  contraints  de  les 
contrat  primitif.  ^  """^"'  «'  «-^'3er  l'exécution  intégrale  du 

Liquidation  : 

Même  solution    Fal'     ■>    ■ 

!!!i:!!!lP_our  effet  de'7i:;ri:;::;:!r;-;'^^  ne  sau- 

771  "yagemenls  de  Ja  société. 

plus  co„,,,,,^-  est  retenue  aux  obIigata.â*s"aS^  ^  cî^e^dt^rtf  ^^^  •^'"'-^^»-  U 
(3;  Planiol,  note  D.  189a,  „^  ,.,,  ^"*^  i''"^  nombreux  oa 
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Faillite  ou  liquidation  judiciaire  : 

Certains  auteurs  (')  soutiennent  qu'il  y  aurait  lieu  de  procéder 
immédiatement  aux  tirages  et  que  les  obligataires  favorisés  par  le 
sort  pourraient,  malgré  la  faillite,  produire  pour  le  montant  intégral 
de  leurs  lots. 

Cette  solution  ne  paraît  pas  admissible  ;  les  lots  étant  formés, 
comme  la  prime,  au  moyen  des  retenues  d'intérêts  capitalisées,  il 
y  a  lieu,  comme  pour  le  calcul  de  la  prime,  de  tenir  compte  du 
temps  restant  à  courir. 

C'est  donc  seulement  après  déduction  d'une  somme  correspon- 
dante que  le  total  des  lots  peut  figurer  au  passif  du  bilan. 

(i)  Lton-Gabn  et  Renault,  U,  §  583  bis. 
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S  277.  Obligations   à   rfs..r.^ 
-ent.   Bons  dV^Lan    ^etô'  '"'f  "•  ^T  •^'^-"^«-e- 
coupon-s  vanables  de.s  obligations' di;;,  ?     '-PP'"'    «Wisations   à 

pa-ssif  elles  convertissent  leu"rohlL  ,        P""*'"  P°"'  «"^er  leur 
ot  lamonissement  ne  poum,„tt  3^"°?'  *°  '"^««  dont  les  intéréU 
-U.  Ces  titres  ne  %'u."rpaf  a?;!     f'.''"^^''^  '^«  "^«^"^fi- 
t'tresne  peuvent  être  assimî  éH  /     ^  '"^  ^"  ''''«°-  En  effet  ces 
-  ce  qu'ils  implique^  Ta™os"b'i,j7 -"«-•  ^ '"''  »'"'"  ^approchen 
'Is  s'en  éloignent  en  ce  J,Tf  "°*  contribution  aux  certe7 

bénéfices,  Je  maxi^u^de  ce  au-ir""':"""  "'"^  P"  <^«  vocatio'n  aux 
-•nent  de  sa  mise  et  le  paiement 7.  "'""'^^  *'"°'  '«  ^«'"bo""- 
Part,  on  sait  quaujourd'hu    iT h,  i"""*'  '"""*  (')•  D'autre 

signe  distinction  contrat  de  Lii/t'fdl'^'''^'  '^''^^^''^  ^""O"     « 
!/f '°  *°">'a"i.  Mais  à  cetXard    n     l."°"  '"'"'^^''  ^"^^^  de 
adoptée,   «  pouvoir   d'ingérence  Tlt     ^  f     ^  ''"*  '""  '«  <"°™"Je 
'  a-socé,  caractérisés  par  rexereice  de  I*  f''"""^  '^'^  '^"''1^^   »  d' 
«    coopération    économique    Je     nar,'  '""""  *"  ^^^Ponsabilité  A, 
consciente,  active  et  égalita  re  de  10^,^1'       *    ^'^'     *    collaborât  on 
réalisation  d'un  bénéfice  à  partaVer  .   .f  '""^^actants  en  vue  de  la 
contrat  corroboré  par  son  mode  d^exc^r,'   "  "'P''='  économique  du 

:^^^^^ble.  ne  ^épondet  1  Tul"' dVc  P'ei!  ^''^""^  ^ 
—  ^®  ^^s  caractères,  le  seul 

(0 Thallkh,  note  D.  1807   ,    ,,, 

(a^  Tu.,.  "^-'/j  I,  II3. 

W  TH.4ixBa,  note  D.  190',   ,   ^5 
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changement  apporté  à  la  situation  des  obligataires  par  leur  substi- 
tution aux  obligations  primitives  étant  l'incertitude  du  rembourse- 
ment. La  jurisprudence,  en  admettant  que  les  obligations  ordi- 
naires peuvent  être  converties  en  obligations  k  coupons  variables 
par  concordat  judiciaire  (')>  a  implicitement  confirmé  cette  solution, 
puisqu'elle  n'admet  pas  la  conversion  des  obligations  en  actions 
par  le  même  procédé  (*). 

D'autre  part  les  obligations  à  coupons  variables  ne  sont  plus  de 
véritables  obligations,  puisqu'elles  n'ont  plus  le  capital  de  la 
société  pour  gage.  Elles  sont  plutôt  assimilables  aux  parts  de 
fondateurs  ou  aux  tantièmes  des  administrateurs,  avec  cette 
diflférence  qu'elles  donnent  droit  à  un  remboursement  de  capital  et 
non  seulement  à  une  attribution  de  revenu,  et  aussi  qu'elles  sont 
pavables  avant  toute  distribution,  même  d'intérêts,  aux  action- 
naires. 

Elles  ne  peuvent  donc  à  aucun  titre  ûgurer  au  passif  du  bilau. 
Comme  en  échange  de  leur  création,  la  société  obtiendra  soit 
l'extinction  d'une  partie  du  passif,  soit  une  souscription  en  valeurs 
susceptibles  de  figurer  à  l'actif,  la  combinaison  lui  permettra  de 
remettre  d'aplomb  son  bilan  déséquilibré  par  des  pertes. 

On  rencontre  dans  les  sociétés  un  certain  nombre  de  valeurs  qui, 
sous  des  dénominations  différentes,  et  avec  quelques  variantes, 
présentent  les  mêmes  caractères  essentiels.  Les  bons  d'amortisse- 
ment sont  des  titres  qui  donnent  droit  à  un  intérêt  fixe,  et  au 
remboursement  au  pair  suivant  un  tableau  d'amortissement,  mais 
seulement  sur  les  bénéfices  nets  de  la  société  (î).  N'étant  ni  des 
actions,  ni  des  obligations,  ils  ne  peuvent  figurer  au  passif. 

Sous  le  nom  de  bons  de  jouissance  (cf.  notamment  ceux  de  la 
Compagnie  du  Jura-Simplon.  Arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  i5  avril 
1906)  on  a  désigné  des  titres  qui  donnent  droit  à  un  intérêt  k 
prendre  sur  le  bénéfice  net  et  à  une  part  de  l'actif  en  cas  de 
liquidation.  D'après  le  Tribunal  fédéral,  ils  se  distinguent  des 
actions  en  ce  qu'il  manque  à  leurs  porteurs  deux  prérogatives  :  le 
droit  de  vote  aux  assemblées  et  le  droit  à  une  part  déterminée  du 
capital.  Par  suite  ils  ne  peuvent  être  compris  dans  le  passif  du 
bilan. 

En  revanche,  les  délégations  du  Canal  de  Suez,  créées  en  repré- 
sentation d'un  certain  nombre  de  coupons  détachés  des  actions  du 

(i)Req.  5  novembre  1896,  D.  1897,  i,  ii3. 

(2)  Toutefois  ii  faut  noter  que  les  obligataire*:,  en  acceptant  des  titres  à  couoous  variables, 
se  constituent  souvent  en  syndicats  auxquels  ils  font  reconnaître  des  droits  de  contrôle  sur 
la  gesUon.  Si  ce  contrôle  était  étendu  au  point  de  devenir  une  véritable  ingérence,  on  ne 
voit  plus  bien  ce  qui  distinguerait  les  obligataires  des  actionnaires. 

(3)  Paris,  i"  juin  1904,  D.  1906,  i,  193,  note  Pbrcbrou. 
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v*ritabi;s  actions  d^et'^''"'^  P^-"  '«  Cour  de  cas«r 

"ons  de  jouissance  (•).  ^  cassation  comme  de 

P-t?î-SL?'Srest«''«-  ~  ^"-  -  <ionnent  d    -, 
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SECTION  fV 
DES    RÉSERVES 


CHAPITRE  I 


NOTIONS    GENERALES 


S  279.  Rôle  des  réserves.  —  Les  réserves  répondent  à  un  souci 
de  prévoyance.  Dans  les  années  prospères,  une  entreprise  fdirigée 
avec  prudence  met  une  partie  de  ses  bénéfices  de  côté,  en  vue  de 
parer  aux  risques  des  années  mauvaises.  Les  réserves  jouent  un 
rôle  analogue  à  l'assurance.  La  différence  est  que  l'assurance  repose 
sur  une  association,  les  assurés  mettant  en  commun  leurs  contribu- 
tions et  leurs  risques. 

Mais,  en  analysant  avec  plus  de  précision  le  rôle  joué  par  les 
différentes  réserves,  on  s'aperçoit  qu'elles  répondent  à  deux  préoc- 
cupations différentes,  l'une  d'ordre  juridique,  l'autre  simplement 
économique  et  par  conséquent  moins  impérieuse. 

S  280.  Réserves  destinées  à  maintenir  l'intégrité  du  capital.  — 
Nous  avons  déjà  exposé  que  les  réserves  étaient  le  correctif  néces- 
saire de  la  répartition  annuelle  du  bénéfice.  Comme  la  société 
n  attend  pas  le  résultat  final  de  ses  opérations  pour  distribuer  des 
dividendes,  les  pertes  des  années  en  déficit  creusent  nécessairement 
des  brèches  dans  le  capital.  Pour  remédier  k  cet  inconvénient,  les 
sociétés  mettent  une  partie  du  bénéfice  des  anD.-es  prospères  en 
réserve;  les  pertes  des  années  déficitaires  qui  suivent  n'entameront 
que  ces  réserves  au  lieu  d'entamer  le  capital. 

On  appelle  plus  spécialement  provisions  les  fonds  réservés  en 
vue  de  parer  à  des  pertes  éventuelles. 

Les  réserves  permettent  également  d'atténuer  les  conséquences 
rigoureuses  de  la  règle  de  fixité  du  capital.  Nous  avons  vu  que 


Ij 

Jj" 
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cette  règleinterdit  à  une  société  qui  a  subi  des  pertes  de  distribuer 
des  dividendei  aussi  longtemps  que  son  capital  n'est  pas  entière- 
ment reconstitué.  Mais  en  appliquant  les  réserves  k  la  réparation 
des  pertes  subies,  la  société  trouve  le  moyen  de  reconstituer  son 
capital  plus  vite,  quelquefois  immédiatement,  et  par  suite  de 
recommencer  plus  tôt  les  distributions  de  dividendes. 

C'est  à  ce  premier  rôle  des  réserves,  envisagées  comme  le  com- 
plément nécessaire  du  capital,  que  correspond,  dans  la  plupart  des 
législations,  l'institution  d'une  réserve  légale. 

S  281.  Historique.  —  C'est  bien  ainsi  que  la  réserve  a  été  com- 
prise à  l'origine.  En  même  temps  que  la  jurisprudence  française 
consacrait  le  principe  de  la  répartition  annuelle  du  bénéfice  ('),  on 
voit  apparaître  une  réglementation  destinée  à  créer  une  réserve 
obligatoire. 

En  1818,  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  Laine  prescri- 
vait aux  sociétés  anonymes  la  constitution  d'une  réserve  au  moyen 
de  prélèvements  annuels  »ur  les  bénéfices  ('),  Le  Conseil  d'État, 
appelé  à  donner  son  autorisation  aux  sociétés  anonymes,  assura  le 
respect  de  cette  règle.  De  là,  elle  est  passée  dans  les  lois  de  i863 
et  de  1867. 
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_  282.  Réserves  destinées  aux  extensions  de  l'entreprise  — 
A  côté  de  la  réserve  légale,  et  des  réserves  statutaires  ou  extraordi- 
naires destinées  à  renforcer  le  capital,  les  sociétés  peuvent  encore 
mettre  des  bénéfices  en  réserve  pour  de  tout  autres  usages,  par 
exemple  pour  préparer  des  augmentations  de  l'entreprise. 

En  fait,  ces  réserves  ne  se  distinguent  pas  des  autres.  Inous 
verrons  en  effet  que  la  loi  française  ne  prescrit  pas,  pour  les 
réserves,  d'emploi  spécial,  et  par  conséquent  les  unes  et  les  autres 
restent  confondues  avec  l'ensemble  du  fonds  de  roulement.  Mais 
la  constitution  et  le  maintien  de  ces  réserves  ne  s'imposent  pas 
avec  la  même  force  que  ceux  des  autres.  Elles  pourront  être 
distribuées  beaucoup  plus  aisément,  et  si  elles  peuvent  être  em- 
ployées à  réparer  les  pertes  subies  par  les  autres  réserves,  la 
réciproque  n'est  pas  vraie  (J). 

x\utre  différence  :  les  réserves  auxiliaires  du  capital  disparaissent 
quand  elles  ont  rempli  leur  tâche,  qui  est  de  combler  les  vides  du 

(r)  Cass.,  i4  février  1810;  Devillenbuvk,  III,  p.  i5o. 

(a)  D.  Hép.  Sociétés,  en  note  sous  le  §  1/459. 

^3)  On  a  essayé  de  Urer  parti  de  cette  distinction  pour  trancher  la  difficile  mi<»«imn  H*  u 


capital.  Au  contraire,  les  réserves  destinées  k  l'extension  de  l'entre - 
prirîe  subsistent  après  utilisation,  par  exemple  aussi  bien  quand 
elles  sont  converties  en  une  nouvelle  usine  que  quand  elles  exis- 
taient sous  la  forme  d'espèces  ou  de  titres  en  portefeuille. 

§  283.  Définition.  —  H  y  a  lieu  d'appeler  réserve  toute  augmen- 
tation du  fonds  social  par  rapport  au  capital,  qui,  au  lieu  d'être 
répartie  entre  les  ayants  droit,  est  conservée  à  titre  permanent  par 
la  société. 

La  réserve  se  distingue  de  l'amortissement,  en  ce  qu'elle  s'ajoute 
au  capital.  Elle  est  prélevée  sur  les  bénéfices  nets.  Elle  servira 
peut-être  plus  tard  à  réparer  les  brèches  du  capital.  Mais  au 
moment  où  elle  se  forme,  il  faut  supposer  que  le  capital  est  intact  ; 
sinon  il  n'y  a  pas  de  prélèvement  possible  pour  la  réserve. 

L'amortissement  se  forme  au  contraire  à  l'intérieur  du  capital. 
Il  est  destiné  à  réparer  un  capital  déjà  entamé.  Il  se  forme  par 
prélèvements  sur  les  produits  bruts  de  l'exploitation,  avant  tout 
calcul  du  bénéfice  net  (^). 

La  réserve  se  distingue  du  report  a  nouveau  par  son  caractère 
permanent  (»).  Elle  n'est  pas  nécessairement  con.stituée  pour  la 
durée  même  de  l'entreprise.  Mais  elle  l'est  toujours  pour  une  durée 
au  moins  supérieure  à  celle  d'un  exercice.  Elle  est  destinée  à 
demeurer  un  certain  temps  dans  l'entreprise. 

§  284.  Incertitude  de  la  notion  de  réserve  dans  la  pratique.  — 
Au  moyen  de  la  définition  Jci-dessus,  il  semble  assez  facile  de 
déterminer  les  comptes  qui  constituent  de  véritables  réserves.  Mais 
dans  la  pratique  il  y  a  beaucoup  de  flottement  sur  le  sens  de  cette 
expression.  D'ailleurs  les  variétés  de  fonds  créés  sous  ce  vocable 
sont  extrêmement  nombreuses,  leurs  caractères  parfois  mal  définis, 
et  par  suite  leur  nature  juridique  malaisée  k  déterminer. 

§  285.  Comptes  dénommés  à  tort  Réserves.  — -  Les  réserves 
s'ajoutent  au  capital.  Elles  se  constituent  par  prélèvements  sur  les 
bénéfices.  Il  faut  donc  exclure  de  la  catégorie  des  réserves  :  1°  tous 
les  fonds  destinés  k  compenser  les  pertes  d'un  capital  déjà  entamé 
et  constitués  au  moyen  de  prélèvements  qui  figurent  parmi  les 
charges  sociales  ;  2"  ceux  dont  la  création  est  compensée  par  une 
dette  équivalente  ;  3°  les  bénéfices  qui  ne  sont  mis  de  côté  qu'a 
titre  provisoire. 


oénérale  nnnrr- ît  mettra  TJr^i  •  "*  prévisions  siaïuiaires.  L'assena 

gentiaie  ponrruit  mettre  des  fonds  en  res:rve  poni  maintenir  rinf(^arité  du  caMif-,1 
pour  faciliter  les  extensions  de  l'entreprise.  Holtin,  /.  Soc'?^:.,  p   ,?  Cf. /n/ra.'  §  34' 


,  non 
,6. 


Ci)  Cf.  supra,  $  ga. 

(2)  Veit-Simo»,  op.  cit.,  p.  134. 
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^  286.  Réserves  pour  dépréciations  réalisées.  -~  Sous  le  nom 
de  réserves  qu  ,1s  portent  (kns  certaines  sociétés,  ces  compte,  ne 
sont  en  réalité  que  des  amortissements  extraordinaires  (t) 

Tel  est  notamment  le  caractère  des  comptes  Du  croire  dont  le  but 
est  d  amortir  les  mauvaises  créances  (^). 

II  en  est  de  même  des  comptes  destinés  à  ramener  a  sa  véritable 
\-aleur  un  actif  primitivement  majoré. 

^  J^^T  11?'"^"^  "'*  *'  caractère  des 'plus-values  non  réalisées  qui, 
dans  la  théorie  que  nous  avons  soutenue,  ne  peuvent  ôtre  distril 
buées,  mais  peuvent  être  inscrites  au  bilan  ('>).  Elles  ne  constituent 
pas  des  amortissements  puisqu'elles  s'ajoutent  à  un  capital  intact 
Mais  elles  ne  constituent  pas  non  plus  des  réserves  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  prises  sur  le  bénéfice  net.  En  effet,  il  n'y  a  nas  de 
béneiice  net  tant  que  la  plus-value  n'a  pas  été  réalisée  pLr  une 
ven  e.  Ces  comptes  ne  sont  donc  en  réalité  que  des  comptes  d'ordre 
c  est-a-dire  des  écntui^s  provisoires  destinées  à  préciser  la  valent 

vin  ^n?.'  r  ^f  ^"  ^"^^'^";  ''  ^"^  P^"^^"^  ^^^^P^---"^^-  «-««  incon- 
vénient des   a  réouverture  des  comptes  de  l'exercice  suivant  (4) 

II  en  résulte  notamment  qu'on  ne  saurait  en  faire  état  pour  le 
calcul  des  réserves  légale  ou  statutaire  (î). 

5  287.  Réserves  mathématiques.  -~  La  réserve  mathématique 
des  compagmes  d  assurance  représente  la  valeur  au  jour  du  bilan 
de  la  créance  des  assurés,  moins  le  montant  des  primes  k  échoir 
La  valeur  active  de  cette  prétendue  réserve  est  donc  compensée  par 
une  dette  équivalente.  Elle  ne  constitue  pas  une  augmentation  de 
I  actif  par  rapport  au  capital  (^). 

§  288.  Réserve  pour  risques  non  encore  liquidés.  —  Ce  poste 
que  1  on  rencontre  dans  les  bilans  de  compagnies  d'assurances! 
représente  les  indemnités  qui  sont  dues  aux  sinistrés,  mais  dont  le 
montant  n  est  pas  encore  déterminé  au  jour  du  bilan.  On  procède 
alors  a  une  liquidation  provisoire  et  l'on  met  de  côté  somme 
suffisante  pour  y  faire  face.  11  ne  s'agit  donc  en  réalité  que  d'un 

»èÎ4^  Je"r^'2'"e  Itn'  ilnlTtlil^I'  coiZnseflL  ^^^'l^^'  de. reconnaître  le  carac- 

étrangères  par  suite  de  la  baisse  du  chS^ge^  dépréciation  subie  par  des  monnaies 

(2)  Cf.  sapra,  ^  198. 

(3)  Cf.  supra,  *,§  68  et  i  '47.  . 

Suivant  Amiaud,  Comptes  de  réseroes,  p.  68,  et  V,v,4k    II  '«isf  ri  «^r«if  f  n      ^'  ^"^''^'• 
puissance  qui  ne  se  réaliserait  que  par  la  vente  de  robj".'  '  ""^^  ''^'^'^*  ^'^ 

(5)  Paris,  16  avril  1870,  D.  1870, 11,  lai. 

(6)  Amiaid,  p.  27  ;  DK  CnrGOBio,  n»  i59. 
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compte  d'ordre.  D'ailleurs,  ce  fonds,  étant  entièrement  affecté  au 
paiement  de  dettes,  ne  peut  constituer  une  réserve. 

§  289.  Réserve  pour  assurance.  --  Beaucoup  de  sociétés  sont 
leurs  propres  assureurs.  Elles  constituent  un  fonds  d'assurance 
dans  lequel  elles  versent  chaque  année  une  prime  suffisante  pour 
couvrir  leurs  risques. 

On  a  soutenu  que  c'était  là  une  véritable  réserve.  Le  risque,  a-t-on 
dit,  n'est  qu'éventuel.  Il  ne  constitue  pas  la  contrepartie  certaine 
du  fonds  réservé.  On  en  a  conclu  que  les  primes  ne  pourraient  être 
prélevées  que  sur  les  bénéfices  nets  (^). 

Nous  ne  croyons  pas  cette  opinion  exacte.  Si  les  primes  ont  été 
correctement  calculées,  on  doit  considérer  la  moyenne  des  sinistres 
prévue  par  ce  calcul  comme  une  certitude  et  dire  qu'elles  sont 
l'équivalent  de  la  prétendue  réserve  pour  assurances  tout  comme  la 
créance  des  assurés  d'une  compagnie  balance  la  réserve  mathéma- 
tique. Il  est  vrai  que  dans  les  compagnies  d'assurances,  cette 
équivalence  est  plus  rigoureuse,  parce  que,  grâce  au  grand  nombre 
des  risques  mis  en  commun,  le  calcul  de  probabilités  sur  lequel 
oWe  repose  est  plus  certain.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  différence  de 
degré. 

Si  la  société  avait  contracté  une  assurance,  les  primes  auraient 
dû  être  portées  aux  frais  généraux.  Il  ne  peut  en  être  autrement 
des  primes  qu'elle  se  verse  k  elle-même,  car  le  risque  auquel  elle 
est  exposée  n'est  pas  moins  grand.  Elles  doivent  être  versées  à  la 
caisse  d'assurances  même  dans  les  années  en  pertes. 

Elles  ne  peuvent  donc  être  assimilées  aux  prélèvements  sur  les 
bénéfices  par  lesquels  sont  constituées  les  véritables  réserves  (*). 

§  290.  Réserve  pour  accidents  du  travail.  •—  Même  solution  (?). 
Cette  prétendue  réserve  est  constituée  par  les  sociétés  qui  s'assu- 
rent elles-mêmes  contre  les  accidents. 

§291.  Réserve  pour  impôts  sur  les  bénéfices  de  guerre.  — 
Pendant  les  hostilités,  on  a  vu  apparaître  ce  poste  dans  un  certain 
nombre  de  bilans. 


L'impôt  n'était  payable  que  dans  l'année  qui  suivait  la  publi 
tion  du  rôle,  c'est-à-dire  longtemps  après  la  fin  de  l'exercice  à 


lica- 
dont 


(i)  Thallkr,  Annales  de  Droit  commercial,  1915,  p.  2^2. 
n  (^)D*Gi«Gowo,  op.  c//.,  n"  i58  c.  Cf.  aussi  Rkhm,  Die  Bilanzerden  Aktiengesellschaften, 
pl^iitmanote  '''"''"^'"  '9'^' "^"'''^-^''"«^«'•^^  •^«'''^/'-  «''^"'^'^  des  sociétés,  iyi4.  n»  ,  J 

(3j  Cf.  Batarcok,  p.  290. 
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Il     ^ 


rZdlrZ  ^       "'^-  '^'^  T^"^  °^  ^  P"'«''  P^  ««  frai«  géné- 
raux de  1  exercice  au  caur,  duquel  il  était  perça  :  i"  parce  qu'il  se 

referau  à  un  exercice  antérieur  et  que  chaque  exerciceToit  slpor! 
d  duÎT'^i'Ir"'  '^»^'•'^<''"--^-'i<'n  uadn^ettait  pa^ï  1 

lut  déduit  des  bénéfices  pour  le  calcul  de  la  contribution.  En  outre 
un  grand  nombre  d'entreprises  avaient  obtenu  des  délais  jusqu'après 

a  cessation  des  hostilités.  La  société  me,  tait  donc  de  c^tl^sur'^st 
bénéfices  une  certaine  somme  qu'elle  baptisait  souvent  ftle^^ 
pnur  impôts  sur  les  bénéfices  de  guerre.  Bien  que  prélevée  sur^e 
bénéfice  net,  ce  n'était  pas  une  véritable  rései^e  puisqu'elle  éLu 
affectée  au  paiement  d'une  dette.  * 

.J  '®-^'  .o°"*'  ^®  prévoyance   constitués  dans  l'intérêt  dfi« 

dSLf'et")''  "ce^'r-/"  """'•^  ''°'^'-  '^^^^'^^' 
h»;,-!  i  ■•   ~    ^""^   ^°"'^^    •'"'°'   g'''n<^ralement    alimentés 

part  e  par  des  versements  de  la  société,   partie  par   une  rrenue 
s..r  les  salaires  ou  par  des  vêlements  facultatifs  des  salariés 

Avant  1890,  la  nature  de  ces  fonds  avait  été  discntéo  "  n'„„« 
part  la  société  en  était  propriétaire,  mémo  en  'dm  .an^qu'H,  ne 
lu,  eussent  été  remis  qu'en  dépôt.  C'est  la  notion  même  du  dénôt 
pour  les  choses  fongibles  (').  P 

.ré^l*""'  r?'  '*■'  '"'""*"  PO"^«i<^^nt-ils  être  considérés  comme 
c  éa„c,ers  de  la  somme  mise  en  réserve?  Au  moins  pour  la  pTrZ 
qu,  provenait  de  leurs  versements,  l'affirmative  ne  parais.aU  1 
douteuse    Cependant  la  Cour  de  Paris  .vait  décidé  que  la  société 

La  loi  du  27  .lécombre  189,5  a  mis  fin  à  ces  controverses.  En  cas 
de  faillite,  liquidation  ou  déconfiture,  les  bénéficiaires  duTonds 
de  prévovance  sont  admis  de  plein  droit  à  réclamer  la  reMitutïon 
par^Tr  dTl  ti^r^r  r/T""'  conformément  aux  statu",    A 

vieille.se  ou  .  der^se'^  S^Zr:::^^^^^^::, 

gateT; bén^t'"'''"  KT'  ''"  '"  '''''  -nférerd^ul 
gage  aux  ben>  ficaires.  S  il  n  avait  pas  été  effectué    la  re.stitntinn 

des  retenues  ou  autres  sommes  afl'ecU.s  à  la  caiss    dp    foires 
P^^-'^g"  ''"  ™«'"e  rang  que  celui  des  gens  de  service.  ^ 

«bas  de  ra.ifimce.  '  '"5'°""  """"  "«  nianvaises  «flaires,  ne  constitue  pas  nn 

(aj  Paris,  24  février  iSoa,  /.  Soc,  ,894,  337. 
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Il  truite  de  cet  ensemble  de  mesures  que  la  société  ne  saurait 
considère»  ces  sortes  de  fonds  comme  des  réserves. 

5  293.  Bénéfices  laissés  dans  la  société  à  titre  provisoire  — 
Doivent  encore  être  exclus  de  la  catégorie  des  réserves  tous' les 
bénéfices  mis  de  côté  mais  seulement  à  titre  provisoire,  ceux  que 
la  société  a  toujours  mtention  de  distribuer,  et  dont  elle  dilftre 
seulement  la  répartition.  Sur  la  distinction  précise  du  rep^t  I 
nouveau  et  de  la  réserve,  cf.  i„fra,  $  419.  P 

S  294.  Véritables  comptes  de  réserves.  -  A  l'inverse  des 
mptes  énumérés  c.-dessus,  d'autres  postes  du  passif,  qui  ne 
portent  pas  tou.ours  le  nom  de  réserves,  en  présentent  cependant 
le  caractère  11  est  très  important  de  le  leur  restituer  au  point  de 
vue  des  conditions  de  leur  création,  de  l'emploi  que  la  soctété  en 
peut  faire,  et  des  impôts  qui  grèvent  les  bénéfices  (■). 

§  295  IRéserve  pour  péréquation  des  dividendes.  -  11  faut  se 
fu'a,!:  t  r  ,  ,'  «-<=  '«  -port  à  nouveau  qui  ne  s'appfiLe 
qu  aux  bénéfices  du  dernier  exercice.  La  réserve  pour  péréquation 
des  dividendes  se  compose    d'un   fonds    permanent  alimenté   au 

s  296.   Réserve  pour  amortissement  des  actions   —  Parfoi, 
es  sociétés  qu    amortissent  leur   capital   se  trouvent  appeléel  à 
accumuler  pendant  un  certain  temps  les  sommes  ou'eUes  doit.nf 
rembourser;  c'est  ce  qui  se  produit  par  exemplelorsqut  té  tableau 
iZZ^'ZTj'tf  "°  remboursement  Jlus  intensif  dlnfle: 
sur  les  h/î?      '        '^"  "l""  '  """"''^   d'amortissement,  prélevée 
I  s'aai  t  d"'  ''''^''t'r''  ■!■""  bout  k  l'autre  de  l'emprunt 
11  s  agit  là  d  une  véritable  réserve,  qui  disparaîtra  avec  l'accé 
leration  des  remboursements. 

temlor^rlslTjT  'r/^f'-^t^^  l-i  «-Ploitent  des  concessions 

eTactère  d!  ?-  ' ^ ?   ^^  '•''  ^'"°''"  ^"^  "''  ^'^'^^^  prendraient 
le  caractère  de  fonds  d'amortissement  ('). 

S  297.  Compte  Obligations  amorties.  -  Lorsque  le  rembm.r 
seme^ndesobligations  sorties  au  tirage  s'effectue  p\r  préirmLt; 
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sur  les  bénéfices,  ce  qui  est  le  cas  général,  l'amortissement  aboutit, 
nous  l'avons  vu,  à  la  création  d'une  réserve.  En  effet,  le  passif 
obligataire  s'éteint  progressivement  tandis  que  l'actif  qui  le 
balançait  reste  intact  par  hypothèse,  les  remboursements  étant 
opérés  au  moyen  des  bénéfices.  Supposons  que  l'emprunt  ait  servi 
à  construire  une  usine  :  lorsqu'il  aura  été  remboursé,  l'usine  restera 
à  la  société,  et  constituera  un  accroissement  net  de  l'actif  (').  Pour 
équilibrer  le  bilan,  il  faudra  donc  ouvrir  au  passif  un  compte 
Obligations  amorties.  Co  sera,  malgré  son  nom,  un  véritable  compte 
de  réserve. 

j  298.  Réserve  pour  amortissement  des  emprunts.  —  Comme 
pour  l'amortissement  du  capital,  il  peut  arriver  que  l'annuité 
d'amortissement  des  emprunts  soit  constante,  tandis  que  l'amor- 
tissement prévu  par  le  tableau  est  moins  rapide  au  commen- 
cement qu'à  la  fin.  Les  annuités  vont  s'accumuler  jusqu'au  jour 
où  le  remboursement  s'accélérera.  Si  elles  sont  prélevées  sur  les 
bénéfices,  la  société  se  trouvera  ainsi  en  possession  d'une  réserve. 

Dans  les  dernières  années,  cette  réserve  disparaîtra,  par  le  jeu 
de  l'amortissement,  devenu  plus  intense  que  le  prélèvement  des 
annuités.  Le  compte  Obligations  amorties  s'élèvera  dans  une  pro- 
portion correspondante.  Il  s'opérera  un  virement  d'une  réserve  à 
l'autre. 

§  299.  Fonds  de  renouvellement  0).  —  La  pratique  désigne  par- 
fois sous  ce  nom  des  comptes  d'amortissement.  Il  y  a  là  une  confu- 
sion à  éviter.  Le  fonds  de  renouvellement,  au  sens  propre,  est  un 
fonds  constitué,  en  dehors  de  tout  amortissement,  pour  parer  aux 
pertes  éventuelles  du  matériel.  L'amortissement  s'applique  aux 
pertes  prévues  et  considérées  comme  certaines.  Supposons  qu'il  ait 
été  régulièrement  pratiqué.  Le  capital  est  considéré  comme  intact  et 
aucune  mesure  de  prévoyance  supplémentaire  ne  peut  être  imposée 
à  la  société.  Mais  la  société  a  le  droit  d'en  prendre.  Il  se  peut  que 
dans  la  suite  il  se  produise  des  pertes  imprévues,  un  sinistre  non 
assuré,  par  exemple,  dont  on  ne  connaît  encore  ni  la  date  ni 
l'étendue.  Sans  attendre  qu'elles  se  produisent,  certaines  sociétés 
profitent  des  années  prospères  pour  constituer  un  fonds  destiné 
à  renouveler  le  matériel  dans  le  cas  où  elles  se  produiraient.  Ce 
fonds,  ne  correspondant  ni  à  une  dépréciation  réalisée  ni  à  une 
perte  inévitable,  est  un  compte  de  réserve.  Il  ne  peut  être  constitué 

(i)  Ly«n,  ao  février  1903,  D.  1904,  n,  17. 

(a)  Mahiec,  Rev.  prat.  Sociétés,  1908,  p.  <î5et  suiv. 
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qu'au  moyen  de  prélèvements  sur  les  bénéfices  (0-  En  pratique,  la 
création  de  ce  fonds  se  justifie  surtout  dans  les  industries  où  les 
progrès  sont  très  rapides,  et  où  le  matériel  est  exposé  à  se  démoder 
d'une  année  à  l'autre.  Pour  éviter  de  pratiquer,  l'année  de  la 
dépréciation,  un  amortissement  extraordinaire  formidable,  les 
sociétés  qui  veulent  se  tenir  au  courant,  constituent  d'avance  des 
fonds  de  renouvellement. 

Assez  souvent,  les  sociétés  désignent  par  erreur  sous  le  nom  de 
fonds  de  renouvellement  des  masses  destinées  (au  moins  en  partie) 
aux  réfections  prévues  et  inévitables  du  matériel.  Elles  réservent 
le  nom  d'amortissement  aux  réparations  courantes. 

Dans  ce  cas  le  prétendu  fonds  de  renouvellement  n'est  plus  une 
réserve.  Les  pertes  auxquelles  il  doit  parer  ne  sont  pas  encore 
réalisées.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  cas  d'amortissement  forfaitaire  (*). 
Les  pertes  ayant  été  considérées  comme  certaines,  il  est  vrai  de 
dire  que  chaque  jour  qui  passe  contribue  à  la  nécessité  du  renou- 
vellement et  que,  même  avant  l'acquisition  du  matériel  neuf,  la 
dépense  est  déjà  virtuellement  engagée. 

§  300.  Division  tripartite  des  réserves.  —  On  divise  généra- 
lement les  réserves  en  trois  groupes,  d'après  leur  mode  de  cons- 
titution :  réserve  légale,  réserves  statutaires,  réserves  extraordi- 
naires ou  facultatives. 


1914.  nî',9?p'f4re\  ma'nôte.^  '"''''''   ''''''  ^^ris-Clasleurs,  Jurisp.  annotée  des  sociétés, 
(2)  Cf.  supra,  S  93. 
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CHAPITRE  II 


PASSATION  DES  RÉSERVES  EN  ÉCRITURES 


j  301.  Notion  française  de  la  réserve.  Pas  d'emploi  spécial  - 
Il  j  a  deuï  manières  de  concevoir  la  constitution  d'une  réserve 
On  pomrait  d  abord  e.xiger  que  la  société  plaçât  les  sommes 

Wpôts'ou  tlt'      "  ""'  ---,,^P*ciaIe,  telle^ue  la  Cals"" 
Uépôts,  ou  tout  au  moms  en  valeurs  indépendantes  du  fonds  de 
commerce,  en   .mmeublcs   ou  en  valeurs  mobilières  solides  pa^ 

Tel  n'est  pas  le  système  français.   On  ne  saurait  trop  insister 

dansTes^d"''  '"  ""'  '''""'  '"  ^'"'"'""'■•^  ^'>--  fréqLmme.U 
rZrle  .wT'°?'  "  /"""^''''"^  '^^  jugements.  Constituer  une 
fiZeâu  ^t:'.7f '"*'".°"f  "•  ™  compte  dont  le  solde  créditeur 

liDrer  son  bilan,  de  retenir  somme  égale  sur  les  bénéfices  L'.-.ctif 
se  trouve  amsi  complété  de  la  qnantiîé  nécessaire  pou  constituer 
la    réserve    prévue.    Mais    cette    quantité    supplémentaire    7«L 

spS  r  u"  '''  """■"  ""'""•'  °^"''-  «•  Aucun  em"^ 
seulement  H  '"f '""  °  ''*  ""P°'*  P"  ''''  '°'-  "  «°  "«*  «'""«'  "on 
légale  (•)        '  '''  '^^'''°"^'"^^'''  "«'«  ">*'"«  de  la  réserve 

se5vP«^"   '^/'""..^«Sisla'^i^es  relatives  au  placement  des  ré- 

Onl  n'iT  /  '^  '^'*°«^"  "  '°"'^^*  «ï*  nombreuses  critiques. 

Ua  a  prétendu  que  tout  au  moins  celles  des  réserves  qui  sont  desti- 
nées à  réparer  es  pertes  du  capital  devraient  être  placées  en  valeurs 
d^'a^gr"'         '""  ^"  ''"""''  '^"""'^^  °"  --  'l-  <=Sse' 


»,  s  <>42    AiiiAUD,  p.  (jo-.'hA:  Bordeaux    «i  inillp    ,V,^  2  '  '"-*'-"^ï*'^ '«"<*,  5  660    Arthuys, 
S.  1885,  .,  97.  Contra,  no^Lxmt'^  '  '  ^^  '^7''  "'  '^'  "eq.  3  décembre  jm, 

(bÏtarK^p  Tifre^nvT'^ '''■"''  ''"  "^^^^  ^^«'"'"^  ""^  véritable  dette  enver^  les  tiers 
passif  cr:.i?p/al^s\!^'  "^^^^  ^"•''"  P'-*^^*''^'^  comptable,  comme  luascriptiordrcapUarau 
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En  oe  sens,  on  a  allégué  : 

1°  ^ii'il  est  peu  rationnel  de  laisser  le  trésor  de  guerre  qui 
doit  parer  aux  mauvaises  chances  de  l'entrep^rise  soumis-  k  ces 
mêmes  chances.  En  cas  de  crise,  les  réserves  seront  emportées  en 
même  temps  que  le  capital  (^)  ; 

a°  Que  les  valeurs  engagées  dans  l'entreprise  sont  d'une  réalisa- 
tion difficile.  Il  faudrait  composer  la  réserve  de  valeurs  susceptibles 
d'être  transformées  très  rapidement  en  argent  liquide. 

Mais  peut-on  se  montrer  plus  rigoureux  pour  la  réserve,  simple 
auxiliaire  du  capital,  que  pour  le  capital  lui-même? 

En  outre,  on  considère  généralement  comme  une  erreur  écono- 
mique de  la  part  d'un  commerçant  d'immobiliser  dans  son  aHaÎFe 
des  valeurs  placées  de  telle  manière  qu'elles  demeurent  impro- 
ductives et  sans  intérêt  pour  cette  affaire  ('). 

Enfin,  le  meilleur  moyen  pour  une  société  de  lutter  contre  les 
crises  futures  n'est-il  pas  de  consacrer  ses  réserves  k  augmenter 
ses  moyens  d'action  et  k  développer  son  exploitation? 

Ce  système  a  fini  par  piévaloir  dans  presque  toutes  les  législa- 
tions (î),  exception  faite  pour  certaines  espèces  de  sociétés. 

§  303.  Pouvoir  des  administrateurs.  —  Les  statuts  pourraient 
prescrire  un  emploi  obligatoire  des  réserves.  Ils  le  font  rarement. 
Dans  ce  cas,  les  administrateurs  devraient  se  conformer  k  leurs 
prescriptions,  sous  peine  de  voir   leur  responsabilité  engagée  (+). 

Dans  le  silence  de  la  loi  et  des  statuts,  les  administrateurs 
apprécieront  s'ils  doivent  placer  les  réserves  en  valeurs  étrangères 
k  l'entreprise,  ou  s'il»  doivent  les  laisser  confondues  dans  le  fonds 
de  roulement.  Leur  décision  pourra,  suivant  les  circonstances, 
engager  leur  responsabilité.  Mais,  en  principe,  le  seul  fait  de  n'avoir 
pas  prescrit  un  emploi  spécial  des  réserves  ne  saurait  être  retenu 
comme  une  faute  de  leur  part. 

§  304.  Règles  spéciales  aux  compagnies  d'assurance  et  aux 
sociétés  de  capitalisation.  —  Les  décrets  du  22  janvier  i8r38  (>) 
(art.  5  et  33),  du  10  juillet  1901  et  du  5  décembre   igrS  impo- 


f  i)  LvBBÉ.  note  S.  i8S5,  i ,  97  ;  Warschaukr,  JahrbûcherfarNationalœkonomie  undS'atistikt 
1903,  t.  XXV,  p.  I.  Se  le  projet  de  réforme  de  l'article  62  de  la  loi  de  i«73  préparé  en  Bel- 
gique par  la  coiamission  nommée  en  1893  :  «  A  quoi  sert  cette  dette  de  la  société  envers  elle- 
même  ?» 

^eL^l)^"^"^'  ^^l'-^oc,  1895,  p.  38i  etsuiv.;  Vivante,  Tratlato  di  Uiritto  commerciale, 
no  586;  Vkit-Simon,  Die  Bilanzen  der  Aktiengesellschaften,  p.  lag. 

(3)  Gode  de  commerce  allemand  (art.  2'')2). 

(4)  Cf.  Cass.,  ?■  décembre  i883,  S.  i885,  i,  97. 

(5)  Voir  ce  texte,  supra,  p.  5. 
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sent  aux  sociétés  d  assurances  le  placement  non  seulement  de  leurs 
réserves,  raa.s  de  tous  leurs  fonds  (excepté  ceux  du  service  cour!ntt 
en  valeurs  l.mitatjvement  déterminées,  immeubles,  prêt    hvpothé 
ca.res,  rentes  sur  l'Etat,  actions  de  la  Banque  de  prânce,  prêU  aux 
départements  ou  aux  communes   etc  ^ 

lomfef  »r'  "^^  "fJ^"1"  '^99  *■'"•'•  ^>  <■>  P^-^^-^"-"  des  mesures  ai«- 
logues  aux  sociétés  d'assurance  contre  les  accidents  du   travail 

ma.s  seulement  pour  le  placement  de  la  réserve  mathémat^u  ' 

Par  application  de  la  loi  du  17  mars  igoS  (art.  8)  sur  les  sociétés 

d  assurances  sur  la  vie,  le  décret  du  18  avril  ,913  (art    .)  (Tmodi 

fiant  celui  du  9  juin  .906  prescrit  à  ces  sociétés   e  plâi  me^de 

tTon  dlh'^n  1'  \^^"''  •*"  '7  i""'^'  '908  (')par  applica- 

tion de  la  loi  du  19  décembre  1907.  i'      V  /l         ff 

secouÏÏ«rH«Tr*  ^^'  ^°°**'  '•"*  <'^'^**'«  I"  "'traites,  de 
secours  et  de  prévoyance.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre .895  (art.  3)  les  fonds  doivent  être  versés,  soit  à  la  clisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  à  la  Caisse  des  D  S 
et  Consignations,  soit  à  des  caisses  patronales  ou  syndicales  soécia 
lemeut  autorisées  à  cet  effet.  J'nuitaies  specia- 

dotentTrre J'rl'  ^""'  '"'  "''''''  ^^^d'-^'^'^^  <>"  patronales 
doixent  être  employées  soit  en  renies  sur  l'État,  en  valeurs  du 

irésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  soit  en  obligations  des  départe- 
ments, des  communes,  des  chambres  de  commerce,  en  obliqTtions 
foncières  et  communales  du  Crédit  Foncier,  soit  en  prêts  hypo  bé^ 
caires,  soit  enfin  en  valeurs  locales  énuméréOs  ci-aprè'i,  à  k  condi- 

tl7nr  '^"T'T  '"'^°'"'  d'institutions  existan't  d^ns  le  dépat 
tement  ou  el  es  fonctionnent  :  bons  de  monts-de-piété,  ou  d'auies 

nominX    '  """"  ''"'"'"  P"''"'^""  ^«^  tLes'doiventélre 

S  306.  Cas  où  il  a  été  fait  un  emploi  spécial  des  réserv«<i 
Lorsqu  en  fait  les  reserves  ont  été  pla'cées  en  "îur   indépendant;; 

li;t:n^il^^;urdiStt  ^"-  '''-'•"^^-'  p-  p-  c'  ^^^ 

Notamment   le   oroduit   Hp«   vain..,.»   «   • 
^revenus  H^  t.troc  ^^^^""'^   ^®'  ^«^eurs   qui  composent  la  réserve 

^  '^'""'  ^"  '''''''  P^^  ^^«'"P^^)  ne  s'ajoutera  pJs  nécessairement 

(i)  Voir  supra,  p.  8. 
(a)  Voir  Mupra,  p.  ao. 
(3)  Voir  sapra,  p.  19. 
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au  compte  Réserve.  Sauf  stipulation  contraire,  il  se  confondra  avec 
l'ensemble  des  produits  de  la  société  ('). 

L'emploi  spécial  d'une  réserve  ne  saurait  non  plus  avoir  pour 
conséquence  l'attribution  de  droits  spéciaux  à  une  catégorie  d'inté- 
ressés. Il  est  possible  qu'une  affectation  spéciale  de  ce  genre  existe 
(comme  c'est  le  cas  pour  les  caisses  de  retraite)  ;  mais  cette  affecta- 
tion est  indépendante  de  l'emploi  des  réserves.  La  question  se  pose 
toujours  de  la  même  manière,  de  quelque  façon  qu'elles  aient  été 
placées. 

§  307.  Inscription  de  la  réserve  au  bilan.  —  La  constitution 
d'une  réserve  se  réduit  donc  simplement  à  l'inscription  d'un  article 
au  passif  (sauf  les  exceptions  résultant  de  lois  spéciales  ou  des 
statuts). 

Lorsqu'il   existe    plusieurs   sortes   de  réserves,   chacune   d'elles 

devrait,  dans   l'intérêt   de   la  clarté  du  bilan,   faire  l'objet,  d'une 

mention  spéciale.  Toutefois  cette  prescription  est  souvent  négligée. 

Ce  que  l'on  peut  tout  au  moins  exiger  des  sociétés,  c'est  : 

1°  Que  les  comptes   de  réserve  et  les  comptes  d'amortissement 

soient  distingués  avec  soin  ; 

2°  Qu'elles  mentionnent  sous  une  rubrique  spéciale  la  réserN'e 
légale,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  réserves  statutaires,  afin  qu'il  soit  pos- 
sible de  vérifier  si  les  prescriptions  de  la  loi  et  des  statuts  ont  été 
respectées. 

Quant  aux  réserves  occultes,  dont  nous  avons  signalé  la  présence 
fréquente,  elles  sont  évidemment  critiquables  puisqu'elles  faussent 
les  résultats  du  bilan.  Mais  les'inexactitudes  du  bilan  ne  sont  pas,  à 
elles  seules,  punissables  ;  ce  sont  seulement  leurs  conséquences  qui 
peuvent  provoquer  des  sanctions.  En  outre,  c'est  seulement  un 
excès  de  prudence  que  l'on  peut  ici  reprocher  aux  administrateurs, 
et  les  actionnaires  comme  les  tiers  sont  rarement  fondés  à  s'en 
plaindre.  Toutefois  la  constitution  de  réserves  occultes  peut  être 
critiquée  par  toutes  les  personnes  intéressées  k  la  constatation  du 
bénéfice,  notamment  par  les  porteurs  de  parts  de  fondateurs  et  par 
le  fisc.  Elle  a  été  le  principal  moyen  employé  par  les  entreprises 
pour  se  dérober  à  l'application  de  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

(i)  AiiiAUD,  p.  108;  Vivante,  p.  586. 
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CHAPITRE  m 
NAT0RE  JtmiDIQOE  DES  RÉSERVES 


S  308  Propriété  des  fonds  de  réserve        n      .      , 
réserve  a.«nt,  ou  non,  reçu  un  emDlof!nlî' -7  ^"^  '**  '^°°*  ^e 
la  société.  Comme  te  s,  ils  sont^n      •'^      J'    ''°°'  '*  P''<'Pri^'é  *e 
eiers  sociaux  et  doivent  être °én«H       '"  ^"",'  ''"  S»?"  «^"^  «^éan! 
taires.  *'""  ^^P^^'^  ""'vant  les  stipulations  statu- 

II  a  été  soutenu  nue  lorenno  j„      i 
par  prélèvement  sur  la  part  de  În/fi        "'  *^*''""  «^'^  constituées 
elles  appartenaient  en  propre  à"  f''  '^''•'""'î  ^"  ^«^'-on^aires, 
antres  intéressés  (■)        ^^         ""^■*''  ^  1  exclusion  de  tons  le^ 

de  fondateurs,  ni  aux  administrate.fr     r    "'  ^"^  P°'''«""  ^^  P^^s 

créanciers,  etcesréser^es   '  oduTrlt  !     .!'/'=''°°"^'™^  «°  «--«ient 

n  faudrait  ajouter,  en  lonrjod:  T  au  et?  N'""^  '''<"^'  «-'"-^• 

produire  à  la  faillite  de  la  société  n.'  ^  >         «'=t'onna,res  pourront 

En  d'autres  termes,  le  sort  de  ces  I.    '""'"^'".de  ces  réserves. 

celu,  des  dividendes  laissés  l„t  ircaLt^odair?:!  '"  '"*'"^  'l- 

-ersirér/u?pri^%t''^^-  ^V--  -  '^-e  nepe. 

WCf.  w/ra,  s  4i2. 
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moment  qu'ils  l'ont  acceptée,  ils  ont  admis  par  cela  même  que  les 
fonds  réservés  subiraient  le  sort  commun  à  tout  le  fonds  social  et 
renoncé  à  faire  valoir  sur  eux  aucune  revendication  particulière. 

Il  en  serait  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  mise  en  réserve  serait 
contraire  aux  statuts  qui  attribuaient  exclusivement  aux  action- 
naires les  sommes  réservées.  Mais  l'assemblée  générale,  en  votant 
la  mise  en  réserve,  pourrait  préciser  que  les  fonds  réservés  seront  la 
propriété  exclusive  des  actionnaires. 

En  tout  cas,  si  les  réserves  subsistent  encore  au  jour  de  la  liqui- 
dation, c'est  entre  les  seuls  actionnaires  qu'elles  seront  réparties. 

§  309.  Question  de  la  nature  juridique  des  réserves.  — 
L'actif,  déduction  faite  des  dettes,  comprend  trois  groupes  de 
valeurs  (en  supposant  l'exercice  en  excédent)  : 

Le  capital  ; 

Le  bénéfice  ; 

Les  réserves. 

Les  réserves  doivent-elles  être  assimilées  au  second  groupe,  et 
traitées  comme  un  bénéfice  dont  la  distribution  a  été  simplement 
différée  ? 

Cette  question  étant  résolue,  comme  nous  le  verrons,  par  la 
négative,  et  les  réserves  étant  considérées  comme  un  capital,  non 
comme  un  revenu,  une  seconde  question  se  posera  : 

Constituent-elles  un  capital  au  sens  spécial  que  prend  ce  mot 
dans  les  sociétés  par  actions  ? 

Doivent-elles  être  assimilées  au  capital  social  et  soumises  à  la 
règle  de  fixité? 

La  première  question  intéresse  surtout  les  ayants  droit  aux  béné- 
fices, dont  elle  détermine  les  rapports.  La  seconde  intéresse  la 
société  elle-même.  De  sa  solution  dépendent  les  droits  qu'elle 
possède  sur  les  différentes  réserves  et  l'usage  qu'elle  en  peut  faire. 

5  310.  Les  réserves  sont  des  capitaux,  non  des  fruits  civils  (')• 
—  Les  réserves  étant  constituées  au  moyen  de  prélèvements  sur  les 
bénéfices,  on  a  pu  soutenir  qu'elles  n'étaient  en  réalité  qu'un  divi- 
dende ditléré. 

Le  jour  où  la  société  les  distribuerait,  elle  procéderait  à  une 
répartition  de  bénéfices.  Par  suite,  seuls  les  ayants  droit  au  béné- 
fice pourraient  participer  à  cette  distribution  (par  exemplô  l'usu- 
fruitier, k  l'exclusion  du  nu  propriétaire). 


(i)  Sur  la  question,  cf.  note  Labbé,  S.  1878,  i,  5;  Bosvikux,  /.  Soc,  1907,  p.  r83  et  suiv.  ; 
Amiaud,  p.  367  et  suiv.  ;  Baudrt-Lacantinerie  et  Chauveau,  Des  biens,  §  693. 
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d.stnbution  du  dividende  En ^n  P'"'^'"  ^'  P«^'«s   avantT 

pourrait  di,-e  q„e  les  tants  ZTll  Tir'"  '  ''^^"•^""  on 
créance  snr  les  r&erves,  elle  autorL.  '"^"f"""  ""'  »"  droi  de 
^Xc  r  ;^.  ■"--:  ''«  -rS^Vf^"'-  ^  'a  fai„i.e  de  ,a 
'es  .rern'iT;rf;— ::- P;onoL.^  en  sens  eon.ai.  : 

Tout  d'abord,  les  bénéfices  com^*/''""^  ''"^''  '"'''«de  capitauv 
des    .-uits  (produits  périodiqu  ^dW  d"  "'  '''"'  ^'^  ^'^  '«ence 
s-bsfance)  (»).  Le  b.'.nt'nce  r&uLn    H  l  '"^  '""''■'•"''n  de  sa 

pond  pas  à  cette  d,^fi„ition.  Ce  ï"  1"  "'='>''"-''evente  ne  corres- 
ronce  entre  doux  capUaux  et  doj."". ''."''■  ""^'^ '»  diffé- 
dispar.t.on  de  la  cho*e    0,  'nn  /'^«'■sation    implique   la 

expinaion  pou,,  partager  eSrreUT''^.*,  'f  '^"'^''^'^  «"enVnt  son 
ta^on   Ces  résul'tats  nlu  "n^mt     Mus  r'"  "''""'"^  '^^  ''«-^P'»'- 

,  ^'x  les  bénéfices  commerciai.rn^  ^  .  .  «Pparence  d'un  revenu 
e  es.  donc  seulement  ZnTa„!ZZoty  ■'"''""'■^  '  '''  ''^' 
''^"^nus  périodiques.  Lorsque!  comme  !  "'''  ^'^  aménagés  en 
de  manière  à  se  procurer^  revern  ''"  °''^'"'^^''^''"'e«^°"'-ces 
cap.ta  ,  tout  se  passe  comme  s  Te  blfr"'^"'"\''"^  «"'«'»«"•  sou 
eap.Ul.  On  peut  alors,  à  Tnd  tien  1  '"  ^'""  •"'  <■"'"  de  ce 

des  opérations,  considérer  les  b  u  "fices  com^"'  '."'^^  ''^"^  '«  «détail 

Mais  ceci  suppose  que  le.  h-Ttr  ™™e  des  fruits  civils 

hués.  Ce  qui  leS!;  imp^Le  «  car^  f;;/;"  r'  P'^"°<«1"emeat  J  stri- 
operatiou   commerciale   elLmême      •%  ï"'  '='"''^'  «e  "'est  pas 

société  les  garde  r;ér:    rb^éfier^"^:  en^distr^ution,  la 

.r,«,^—   — -..°'^  pas  les  fruits  ci  viis  «»f  «»  k« 


ers, 
Vuits 


U  y  .ItooraUéraSnTT'^PS?''''-  Les  élém™te  do",  il°,fi  ""  "90ur..use,  car  1 

ta  valeur  eUeS''r'ifi?,f.'^^'«"«  de  ta  cho«,  eT'-est  J?,j;P°'V''"'ï«"'  «ns 

q^i  «.M  pd,  s"r  le  cId  ,^'7°.'^  I'/?  "««rihutio'a  de  cer  S^!T-"'  '^^''"'•-  qui  persiste 

admet  la^éme  ,ofuÛ„ïïï;,';îJ°  !'.«'.»  i"""-«Iaires  pafÏÏ^^^'  Ç,rtt«d„,,;kitP  ewt 


qji  *on\  p^"rr  irca'pltll'r.'^  "i'-'i^  di«Sio'„"de  certïï!:T," '  ''/^^"■^^r^^Zî, 
p"Hrde'=,^^b?/4rBÎ  ■«''•  ""^"^^^^^^^^^^^  ^-«^  "•  "Pitai  ou  de 


prime  des'obligalionsRi:»^^^'  ^'  ^-  ^^o^parer  L 

attribuée  au  nu  DranriprJ®    5"«  ^^oasUtuée  au  moyen" rfT"rl',-'""^P''"<*«""«lJe  relative"  i  7a 

'«77,  S.  ,878:î/5r"^-  ^e  l'action.  L'usufruit^^^.^?  a"qSa%I.il.U"r ^''^^^^^ 

uc  ^i^ass.,  i^  mars 
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civils  (non-restitution  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  attribution  à 
l'usufruitier,  etc.).  Ce  qui  justifie  ces  règles,  en  effet,  c'est  que  les 
fruits  sont  des  valeurs  destinées  à  la  consommation.  Leur  destina- 
tion normale  est  de  couvrir  les  besoins  courants  de  la  vie.  Mais,  si 
au  heu  d'être  remises  aux  actionnaires  pour  être  consommées,  les 
sommes  provenant  de  l'exploitation  sont  mises  en  réserve  pour  pro- 
duire de  nouveaux  revenus  à  leur  tour,  le  régime  édicté  pour  les 
fruits  civils  ne  saurait  leur  être  appliqué  ('). 

Les  sommes  portées  à  la  réserve  sont  donc  des  capitaux,  et  le 
jour  où  la  société  les  distribue,  elle  procède  à  une  répartition  par- 
tielle du  fonds  social.  La  jurisprudence  applique  ce  principe,  tant  à 
la  réserve  légale  qu'aux  réserves  extraordinaires. 

S  311.  Applications.  —  i°  Tant  que  les  fonds  composant  la  réserve 
demeurent  confondus  dans  l'ensemble  de  l'actif  social,  ceux  qui  ne 
possèdent  sur  les  actions  qu'un  droit  de  jouissance  (usufruitiers, 
communauté  conjugale,  etc.)  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  droit 
sur  eux  ('). 

2°  Si  la  société  a  fait  un  emploi  spécial  de  ses  réserves,  même 
solution  (3). 

3°  Si  la  société  distribue  des  fonds  de  réserve  entre  ses  action- 
naires, cette  distribution  n'est  pas  considérée  comme  une  répartition 
de  bénéfices.  En  conséquence,  si  l'action  faisait  l'objet  d'un  droit 
d'usufruit,  la  somme  provenant  de  la  réserve  sera  attribuée  au  nu 
propriétaire,  et  l'usufruitier  n'en  aura  que  la  jouissance  (4). 

Même  solution  si  l'action  était  la  propriété  d'une  femme  com- 
mune en  biens.  Les  sommes  provenant  de  la  réserve  ne  tombent 
pas  dans  la  communauté  d'acquêts  qui  n'en  a  que  la  jouissance  (S). 

Le  titulaire  de  la  jouissance  ne  serait  pas  davantage  fondé  à 
réclamer,  à  défaut  du  montant  intégral  de  la  répartition,  les 
soinmcs  qui  lui  ont  été  retenues  pour  constituer  la  réserve.  S'il 
estimait  que  ces  retenues  portaient  atteinte  à  ses  droits,  il  lui  appar- 
tenait d'attaquer  la  résolution  de  l'assemblée  qui  les  ordonnait. 
Mais  une  fois  ces  retenues  définitivement  opérées,  les  parts  de  béné- 
fices  auxquelles  elles  s'appliquaient  ont  pris  le  caractère  de  capi- 

1877,  s!'  i^??^! '  '^'  ^°^"  '^''  '^'  ^^  ""^^'^^  ^^  Grenoble  ao  mars  1876,  sous  Cass.,  1^  mars 

4'^Iu&^Vm\^V^^é.  '®'''  "'  ''^  •  ^**'*^'""^'  ^  J"'"''  ^^^^'  ^-  '«7^'  "'  '74  ;  Bruxelles, 

(3)  Bruxelles,  2a  mars  ia54,  Pasicr.  belge,  i854,  2,  100. 
agmii^'œl/a  ràVK:  '^*''  ''  ^°''  ^°''*^^^"^'  ^J""'«^  '«70,0.  1871,11,  174  ;  Bruxelles, 

(5)  Grenoble,  ?o  mars  1876,  S.  1878,  i,  5  ;  Paris,  4  avril  1901  cité  par  Bosvieux    /  Soc 
1907,  p.  i-ja;  T.  C.  Seine,  6  fevner  ,906;  Nancy,  ,o'mars  1906,  /.  rf«ALrf«r/^?'p  ^fet' 
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perdre  ej!'   '*"*"'""'°'"  '^«  '^«^^  "»   peuvent    le    leur   faire 
Enfin,  dans  le  cas  où  une  personne,  ou  celles  qui  exercent  ses 

^  oLlXtourene:/''°^'"""*  deiadistributioades  réserves 
4°  Si  la  société  met  en  distribution  toutou  partie  de  ses  réserves 
cette  d.str.but.on  devra  se  faire  suivant  les  proportions  prlvuesTou; 
le  partage  du  fonds  social  et  non  suivant  les  règles  applicables  à  h 
reparution  du  bénéfice,  c'est-à-dire,  dans  le  silence  des  statuts   au 
prorata  des  apports.  »"«iui»,  au 

Notamment,  les  porteurs  de  parts  de  fondateurs  n'ont  aucun 
droit  sur  les  sommes  provenant  des  réserves  (') 

Les  administrateurs  qui  ont  droit  à  un  tantième  des  bénéfice, 
ne  peuvent  pas  non  plus  prétendre  faire  entrer  le  montant  de  ces 
distributions  dans  le  calcul  de  leur  tantième  (M 

Les  uns  et  les  autres  auraient  eu  un  droit  sur  ces  sommes  si  elles 
avaient  été  mises  en  distribution.  Mais,  par  leur  mis^Tn  ré  erve 
elles  ont  irrévocablement  perdu  le  caractère  de  bénéfices  ' 

L  assemblée  pourrait-elle  en  décider  autrement,  et  ordonner  que 
dans  a  distribution  des  réserves  on  suivra  les  mêmes  rèdes  nul 
dans  la  répartition  du  bénéfice?  Cela  dépend  de  Ta  queston'de 
«.voir  s.  elle  peut  niodifier  les  conditions  statutaires  de  la  rLr- 

trintanirT'  •  ''T-'^'r  'l,'»-'-  <=«"«  P-'-  des  staL  s 
étau  intangible.  Aujourd  hui,  ,1  semble  au  contraire  que  la  répar- 
tition du  fonds  social,  ainsi  que  celle  des  bénéfices?  puisse  être 
modifiée  par  le  vote  de  l'assemblée,  puisqu'il  n'en  résulte^  d'auq! 
menlation  des  engagements  des  actionnaires.  ^  ^ 

JnA^^'  ^'^  ,"*  l^éserve  est  employée  à  compléter  le  divi- 
aende.  -  Si  le  dividende  provient  pour  partie  du  bénéfice,  pour 
partie  de  sommes  prélevées  sur  les  réserves,  il  convient  de  ÏZ 
compte  de  cette  dualité  d'origine.  Notamment  les  porteurs  de  par  s 

L  hé"  ^r""''  ''  '''  «<l-i"-fa'e"'-^  qui  ont  droit  à  un  tantième 
des  bénéfices  ne  pourront  faire  état,  pour  le  calcul  de  leurs  droits, 
de  la  part  du  dividende  qui  a  été  prise  sur  les  réserves  (4) 

^^  "'^"'^-  P""--  «^a'culer  les  droits  respectifs  du  nu  propriétaire 

(i)  Grenoble,  20  mars  1876,  précité. 

(a)  Paris,  7  août  1907,  Reo.  Soc.  1908,  427. 

f3)  Aix,  18  décembre  1905,  /.  Soc,  1906,  175. 

relSrfrSuVruV/^serts;  '''"'   '^'  ^'^^  ^"'"'^'  ^— '  P"  448.  n.   :.  qui   assimile 
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des  actions  et  des  titulaires  de  la  jouissance,  il  convient  de  décom- 
poser le  dividende  en  ses  d«ux  éléments. 

Mais  si  les  statuts  n'ont  pas  prévu  le  même  mode  de  répartition 
pour  le  dividende  que  pour  le  partage  du  fonds  social,  si,  par 
exemple,  certaines  catégories  d'actions  sont  mieux  servies  dans  le 
premier  cas  que  dans  le  second,  c'est  le  premier  mode  de  réparti- 
tion qui  doit  s'appliquer  au  dividende  tout  entier.  Telle  a  été  l'in- 
tention probable  de  la  société  en  transformant  ses  réserves  en  divi- 
dendes. Cette  solution  ne  souffre  pas  difficulté  depuis  la  loi  de  191 3 
puisque  l'assemblée  peut  modifier  la  répartition  statutaire  du  fonds 
social. 

• 

S  313.  Partage  des  réserves  en  cas  de  liquidation.  —  Lorsque 
la  société  se  liquide,  les  réserves  doivent  être  réparties  comme  le 
fonds  social,  c'est-k-dire,  sauf  stipulation  contraire,  au  prorata  des 
apports  ('). 

Les  diverses  catégories  d'intéressés  aux  bénéfices  ne  peuvent 
élever  aucune  prétention  sur  les  sommes  provenant  de  cette  distri- 
bution. 

Quant  aux  actionnaires,  ils  ne  peuvent  se  prétendre  créanciers  du 
montant  des  réserves  et  produire  concurremment  avec  les  créanciers 
sociaux. 

Il  a  été  soutenu  qu'en  laissant  mettre  une  part  des  bénéfices  en 
réserve,  ils  n'avaient  pas  abdiqué  tout  droit  sur  elle,  et  qu'on  pour- 
rait assimiler  leur  cas  à  celui  de  l'actionnaire  qui  est  en  retard  pour 
toucher  son  'dividende.  Tout  se  passe,  a-t-on  dit,  comme  si  la 
société  avait  mis  en  distribution  son  dividende,  mais  que  les 
actionnaires  l'eussent  laissé  dans  la  caisse  sociale.  Ils  seraient  alors 
véritablement  créanciers  de  sa  valeur  (^). 

Une  combinaison  de  ce  genre  pourrait  résulter  de  la  convention 
des  parties.  Les  réserves  facultatives  peuvent  être  constituées  suivant 
toutes  les  modalités  qu'il  plaît  a  la  société  de  leur  imposer.  Il  peut 
donc  être  stipulé,  soit  dans  les  statuts,  soit  par  résolution  de  l'as- 
semblée générale,  qu'elles  constitueront  un  simple  prêt  des  action- 
naires à  la  société,  et  que  les  actionnaires  pourront  produire  à  la 
liquidation.  Mais  dans  ce  cas  une  mention  spéciale  du  bilan  devrait 
indiquer  que  ces  réserves,  contrairement  au  sens  habituel  du  mot, 
représentent  un  passif  réel. qui  concurrence  les  droits  des  tiers. 

Mais  en  l'absence  de  toute  disposition  spéciale,  les  réserves  facul- 

(1)  ÂJIIAUD,   p.  436. 

(2)  Th.\llep,  Annales  de  Droit  commercial,  1895,  p.  256.  Mais  il  n'applique  cette  théorie 
qu  au  report  à  nouveau  qu'il  classe,  à  tort,  croyons-nous,  dans  la  catégorie  des  réserves. 
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tatives  ne  sauraient  être  assimilées  à  un  prêt  temporaire.  Elles  pro- 
ZJm    iT,  """  *""■'  ''^^^-  ^'  *°°'  des  sommes  laissées  dans  la 

uZJti     ^    K?"i  ''"'  P^'  '•""■  ">''*  «"  '•^^«"«  «»««  perdaient 
le  caractère  de  bénéfices  pour  devenir  des  capitaux 

Sur  le  montant  de  ces  réserves,  comme  sur  tout  l'actif  au  jour 
de  la  liquidation,  les  créanciers  sociaux  seront  donc  pavés  par  pré- 
férence (.).  En  cas  de  faillite,  les  actionnaires  ne  peuvent  produire. 

S.314.  Les  réserves  doivent-elles  être  assimilées  au  capital 
social?  -  Les  reserves  sont  donc  des  capitaux  et  non  des  revenus. 
Mais  doivent-elles  être  considérées  comme  le  complément  du  capi- 
tal,  au  sens  specal  que  prend  ce  mot  dans  les  sociétés.  Sont-elles 
soumises  à  la  règle  de  fixité  ? 

Il  est  impossible  de  faire  à  cette  question  une  réponse  unique.  Il 
facultetlver*        distinguer  entre  la  réserve  légale  et  les  réserves 

S  315.  Caractère  de  la  réserve  légale.  -  Pour  savoir  si  la 
reserve  légale  participe  au  caractère  du  capital,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  elle  a  été  instituée  dans  l'intérêt  des  actionnaires  ou 
des  créanciers. 

Il  est  certain  qu'elle  est  utile  aux  uns  et  aux  autres,  aux  créan- 
ciers dont  elle  complète  le  gage,  et  aux  actionnaires,  auxquels  elle 
fournit  une  ressource  supplémentaire  en  cas  de  crise,  et  dont  elle 
fortifie  le  crédit.  Mais  l'importance  de  la  question  relative  au  ca- 
ractère de  la  réserve  légale  apparaît  dans  des  hypothèses  où  l'in- 
térêt des  actionnaires  est  en  conflit  avec  celui  des  créanciers.  Il 
s  agit  de  découvrir  auxquels  le  législateur  a  entendu  donner  la  pré- 
lerence.  ^ 

L'opinion  générale  est  que  la  réserve  a  été  instituée,  comme  la 
lixite  du  capitaJ,  dans  l'intérêt  des  créanciers  (^). 

En  ce  sens  on  peut  invoquer  la  tradition.  Le  législateur  ne  s'est 
jamais  expliqué  sur  cette  question.  Mais  dans  les  mesures  succes- 
sives qu,  ont  abouti  à  la  création  de  la  réserve  légale,  on  voit  se 
dessmer  au  premier  plan  le  souci  de  protéger  les  créanciers. 

L  instruction  du  ii  juillet  1818  adressée  par  le  sous-secrétaire 

JOnovs.nxv,  Inventaires  et  bUans,  p.  j2;AM^Avr>,  p.  1^5;  Req.  5  août  ,873,  D.  1874,  ,, 

(2)  Ami 
Annales 
p.  23o, 
réserv 

légale  s^ait ^iesïïaie  à Vg^lIs^Me^;^  i^c^ir'lX^.ê^..^:^^^u;s^ 
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d'Etat  de  l'Intérieur  aux  préfets  et  aux  chambres  de  commerce,  et 
qui  a  institué  pour  la  première  fois  une  réserve  obligatoire,  s'expri- 
mait ainsi  :  «  En  imposant  la  nécessité  d'une  réserve,  le  Gou- 
vernement ne  fait  aucun  tort  aux  associés  ;  il  ne  fait  que  donner 
plus  de  valeur,  et  une  valeur  plus  constante,  aux  actions,  et  ména- 
ger au  public  une  garantie  plus  certaine  des  engagements  pris  par 
la  compagnie  (').  ■»  t        f 

Même  langage  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28  mai 
i863  :  «  Le  fonds  de  réserve...  emprunte  au  présent  au  profit  de 
l'avenir;  il  est  un  motif  de  confiance  pour  les  tiers,  une  ressource 
et  un  élément  de  crédit  pour  la  société.  j> 

Même  préoccupation  enfin  dans  le  rapport  de  iVI.  P.Iathieu  au 
Corps  législatif  sur  la  loi  de  1867  :  4  Amortir  partiellement  le 
capital,  SI  des  sinistres  n'obligent  pas  la  société  à  toucher  à  sa 
réserve,  constituer  ainsi,  pour  les  tiers,  une  garantie  au  moins  rela- 
tive en  dehors  du  capital  social,  ce  sont  là  de  précieux  avan- 
tages ..  » 

Dans  le  même  sens,  on  peut  alléguer  le  fait  que  la  prescription 
légale,  relative  à  la  réserve,  est  impérative  et  qu'aucune  stipulation 
statutaire  m  résolution  de  l'assemblée  ne  peut  y  soustraire  la 
société.  Il  est  vrai  que  parfois  le  législateur  protège  les  individus 
et  en  particulier  les  associés,  contre  eux-mêmes.  C'est  ainsi  qu'il 
leur  impose  des  formalités  destinées  à  assurer  la  sincérité  de  l'éva- 
luation des  apports.  Mais  il  s'agit  là  de  parer  à  un  danger  grave  et 
certain.  La  loi  n'intervient  jamais  dans  la  gérance  pour  imposer 
aux  actionnaires  de  simples  mesures  de  prévovance,  eu  vue  d'évé- 
nements incertains. 

L'absence  de  réserve  légale  dans  les  sociétés  en  commandite  par 
actions  est  encore  un  indice  de  la  pensée  du  législateur.  Il  a  destiné 
la  réserve  légale  à  suppléer  au  défaut  de  personnes  à  responsabilité 
illimitée  dans  la  société  anonyme.  Dans  les  commandites  par 
actions  modernes,  la  garantie  résultant  de  cette  responsabilité 
parait  illusoire.  Mais  au  milieu  du  siècle  deriiier,  elle  paraissait 
assez  sérieuse  pour  que  les  deux  espèces  de  sociétés  par  actions 
fussent  soumises  à  des  législations  différentes  et  que  la  réserve 
légale  ne  fût  imposée  qu'aux  sociétés  anonymes. 

Enfin  le  rapport  établi  par  la  loi  entre  le  taux  du  capital  et  celui 
de  la  réserve  démontre  que  la  réserve,  dans  la  pensée  du  léqis- 
lateur,  est  destinée  à  compléter  le  capital. 

II  est  donc  à  peu  prè.'.  certain  que  le  législateur  a  voulu  surtout 
en  instituant  la  réserve  légale,  assurer  par  une  précaution  suppléa 


(i)  D.  Réf.  Sociétés,  eu  note  sous  le  §  1459. 
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mentaire,  l'intégrité  du  capital.  Fixité  du  capital  et  réserve  obli- 
gataire sont  les  deux  institutions  par  lesquelles  la  loi  remédie  à 
l'absence  de  responsabilité  personnelle  des  associés  et  à  l'indépen- 
dance des  exercices.  L'une  concerne  le  passé.  Elle  permet  de  réparer 
les  pertes  déjà  subies  par  le  capital;  l'autre  est  un  préventif,  destiné 
à  amortir  les  pertes  futures. 

Conclusion  :  la  réserve  légale  est,  comme  le  capital,  une  valeur 
qwe  les  actionnaires  sont  obligés  de  laisser  dans  la  société,  pour 
servir  de  gage  aux  tiers.  Ils  ne  peuvent  la  reprendre. 

S  316.  Applications.  —  1°  Aussi  longtemps  que  dure  la  société, 
k  réserve  légale  ne  peut  pas  être  répartie  entre  les  actionnaires.  La 
décision  de  l'assemblée  générale  qui  ordonnerait  ce  partaqe  serait 
nulle  (').  ^        '^ 

n  n'en  serait  autrement  que  si  la  société  venait  de  procéder  à 
une  réduction  régulière  de  son  capital.  La  réserve  légale  ne  devra 
plus  se  calculer  que  sur  le  montant  du  capital  réduit.  Une  portion 
de  la  réserve  devient  donc  disponible  et  peut  être  mise  en  distri- 
bution. 

'A^  La  réserve  légale  ne  peut  pas  Hve  employée  à  distribuer  des 
dividendes.  Certains  auteurs  (»)  avaient  admis  que  la  société  peut 
y  puiser  pour  régulariser  le  revenu  des  actions  dans  les  années  mau- 
vaises qui  ne  laissent  qu'un  bénéfice  nul  ou  insuffisant.  Mais,  la 
réserve  légale  étant  assimilée  au  capital,  tout  prélèvement  opéré  sur 
elle  au  profit  des  actionnaires  porte  atteinte  au  gage  des  tiers.  Il 
constitue  une  véritable  distribution  de  dividendes 'fictifs  (?). 

La  réserve  ne  pourrait-elle  au  moins  être  emplojé-e  pour  servir 
aux  actionnaires  un  intérêt  fixe?  De  deux  choses  l'une  : 

Ou  les  statuts  ne  contiennent  pas  de  clauses  d'intérêts  fixes.  Alors 
seuls  les  bénéfices  peuvent  être  mis  en  distribution.  Les  prétendus 
intérêts  ne  sauraient  être  considérés  comme  une  charge  sociale.  Ils 
ne  peuvent  donc  être  prélevés  sur  la  réserve  légale; 

Ou  ils  en  contiennent  une.  Alors  la  jurisprudence  admet  que  les 
intérêts  peuvent  être  prélevés  sur  le  capital.  A  fortiori  peuvent-ils, 
et  même  doivent-ils,  l'être  de  préft^rence  sur  la  réserve  légale.  Nous 
allons  voir  en  eflet  que  le  rôle  de  la  réserve  légale  est  de  servir  de 
renfort,  ou  plutôt  de  bouclier,  au  capital  social.  Elle  doit  supporte- 
les  premières  pertes,  et  c'est  seulement  lorsqu'elle  est  épuisée  que 

(1)  Thaller,  Annales  de  Droit  commercial,  1895,  p.  254;  Wahl,  /.  Soc,  1900,  p.  294. 

é.?s?eùr1f'éd1ZSfT^%?J?'^'  "^^^^-^^'-^  ''  RK^AULTont  abandonné  ce  système 

Ai?.J^*î;"r^?ï^''^'  S  660.  et  Annales  de  Droit  commercial,  1895,  p.  254;  Houpirc,  II,S  gao: 
Ajual  j,  p.  406  ;  Teallkr  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  II,  S  "^.  "'  3  9^^ , 
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le  capital  se  trouve  atteint  à  son  tour.  Dans  les  années  mauvaises 
c'est  donc  la  réserve  qui  doit  être  d'abord  employée  au  service  de 
1  intérêt  fixe  (*). 

3-  La  réserve  légale  ne  peut  pas  être  employée  à  l'amortissement 
des  actions,  pas  plus  par  voie  de  rachat  que  par  voie  de  rembourse- 
ment Ces  deux  opérations,  nous  1  avons  démontré,  ne  sont  léqitimes 
qu  à   a  condition  d  être  effectuées  au  moyen  des  bénéfices  nets 

Si  1  on  utilisait  la  réserve  légale  pour  cet  usage,  le  gage  des  tiers 
se  trouverait  entamé,  au  profit  des  actionnaires,  comme  dans  le  cas 
de  distribution  de  dividendes  fictifs. 

On  a  objecté,  lorsqu'il  s'agit  du  rachat,  que  ce  ne  serait  là  qu'un 
emploi  de  la  réserve,  aussi  légitime  que  tout  autre  «.  La  société 
peut  acheter  les  titres  d  une  autre  société  au  moyen  de  ses  réserves 
rourquoi  pas  les  siens? 

Si  robjectioD  était  fondée,  elle  devrait  justiHer  aussi  1  amortisse- 
ment ^t  le  rachat  des  actions  au  moyen  du  capital.  Le  capital  aussi 
peu  être  employé  à  sa  guise  par  la  société.  .Mais  la  réponse  à  faire 
est  la  même  dans  les  deu.x  cas.  Les  droits  de  l'actionnaire  rem- 
boursé s  éteignent  par  confusion ,  et  la  société  n'acquiert  aucune 
valeur  en  compensation  de  ce  qu'elle  débourse.  Le  prétendu  emplo! 

solZ        n''"'lT'  '^'""'  ''"'""'^  ^^"^«  P«^  les  actionnaires^^de 
sommes  qu  ils  s  étaient  engagés  à  laisser  dans  la  société  O) 

4    La  réserve    égale  ne  peut  pas  davantage  être  employée  à  la 
libération  du  capital  social.  «employée  a  la 

On  peut  objecter  que  par  cette  opération  les  sommes  composant 
la  réserve  seraient  attribuées  à  la  société,  donc  resteraient  com 

aemeurer  à  la  disposition    de  ceux-ci   (capital  et  réserve  I^a^l^^ 

r^cevrl  t  de,      f-  """"'"''  '''"',  '^'^  ^^PP*''  '^'^  ^°°ds,  la  société 

°es  sommeLiZu  ""''  ''"'  '"  '^'^^^^°'^«  «"'''^  '«  réserve  et 

les  sommes  appelées,  ce  qui  revient  à  dire  que  l'oblioafion  léoale 
de  constituer  une  réserve  aurait  été  éludée.  """ga"""  'égale 

capital  (4).  ^'^   ^  souscrire  une   augmentation  de  son 


ciétés  comme'rSales,  5!'s"m9o!''  ^  '°°  '  ^o™"'  "■  5  9»9;  Amadd,  4io;  Tbailir  et  Pic,  So- 

V^iJni^'^^illl;  S?a  llTcî^?:"'  "',5  "«=•  «»'^  «»  ameurs  admel.ent  que 
$  170.  "*«  P""^  «lle-ci,  conserve  son  existence  juridique.  Cf. Tapra! 

p.^S>Jl''^J'^,'l'Xt'  ''  ""^  ^o^'nercial.  ,895.  p.  .54;  Rouss..o,  Inventaires  e,  Mku^ 
(4)  S.r  I,  transformation  de  1.  réserve  légale  en  acUons,  cf.  infra.  S  3.9. 
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S  317.  Cas  OU  la  réserve  légale  peut  être  entamée.  —  La 
réserve  légale  n  est  cependaDt  pas  aussi  intangible  que  le  capital 
social.  Le  but  à  atteindre  est  de  maintenir  le  capital  intact,  et  la 
création  de  la  réserve  légale  n'est  qu'un  moyen  d>  parvenir.  C'est 
donc  la  reserve  qui  est  sacrifiée  au  capital. 

Si  le  capital  est  entamé,  le  déficit  devra  être  comblé  au  moven 
de  la  reserve  logale  ;  c'est  sa  fonction  normale.  Ou,  plus  exacte- 
ment, tant  qu'il  subsiste  quelque  chose  de  la  réserve  léqale  le 
capital  ne  doit  pas  être  entamé;  les  pertes- doivent  être  imputées 
a  abord  sur  la  reserve.  ^ 

"Tout  d'abord  tant  qu'il  existe  des  réserves  facultatives,  la 
société  na  pas  le  droit  d'attaquer  sa  réserve  léqale.  Il  faut  sud 
poser  que  le  bilan  révèle  que  déduction  faite  des  sommes  néces- 
saires pour  pajer  les  dettes,  il  ne  reste  plus  à  l'actif  de  quoi 
représenter  le  capital  et  la  réserve  légale.  Alors  c'est  celle-ci  qui 
doit  être  reconnue  amoindrie  ou  même  disparue. 


Actif. 

Diverses  valeurs  ac- 
tives        i.gSo.ooof 

Pertes 5o.ooo 


Tôt. 


AL 


2  .  000  .  000^ 


Passif. 

^»P^ta' i.ooo.ooof 

Réserve  légale.   .    .  100.000 

Passif  divers    .    .    .  900.000 

Total.    .  2.000.000^ 


et  tlSa  Xv'X'r  ""'"  """""^  ""  "^^^  '"^  '»  ---«■ 


Actif. 

Diverses  valeurs  ac- 
tives .    .    . 


I . gSo . ooof 
Total .    .        i  gSo . 000^ 


Passif. 


Capital .... 
Réserve  légale. 
Passif  divers 


I 


I. 000. 000* 

5o  000 
900 , 000 


Total.   .       i.gSo.ooof 

Si  la  réserve  légale  avait  reçu  un  emploi  spécial,  en  dehors  de 
1  exploitation,  la  société  devrait  prélever  sur  les  valeurs  dont  elle 
se  compose  somme  suffisante  pour  reconstituer  le  fonds  de  roule- 
ment Dans  le  cas  contraire,  tout  se  bornera  à  une  opération 
d  écntures  :  on  réduira  le  chiffre  de  la  réserve  au  passff  de  la 
somme  nécessaire  pour  amortir  la  perte. 

„»L!""  ^.""^^""^tion  du  service   des  dividendes  malgré  les 
régime  de  la  réserve  légale  et  celui  du  capital  est  encore  plus 
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marquée.  Le  chiffre  du  capital  au  bilan  ne  peut  jamais  être  réduit 
autrement  que  par  une  modification  en  due  forme.  Gela  revient  k 
dire  que  s'il  a  été  entamé  par  des  pertes,  aucun  dividende  ne  peut 
être  distribué  tant  qu'il  n'a  pas  été  entièrement  reconstitué  au 
mojen  des  bénéfices  des  exercices  suivants.  En  est-il  de  même  de 
la  réserve  légale  ? 

Tout  d'abord  il  est  hors  de  doute  que  si  la  réserve  légale,  après 
avoir  atteint  le  dixième  du  capital,  se  trouve  diminuée  par  des 
pertes,  le  prélèvement  du  vingtième  devra  recommencer  dans  les 
années  suivantes  jusqu'à  ce  que  la  réserve  soit  revenue  au  chiffre 
fixé  par  la  loi. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  ce  n*est  pas  seulement  le 
vingtième,  mais  le  bénéfice  tout  entier,  qui  doit  être  mis  de  côté. 
Le  chiffre  de  la  réserve  serait  invariable,  comme  celui  du  capital,  et 
le  bilan  s'établirait  ainsi  : 


I*''   EXERCICE 


Actif. 


Valeurs  actives 
Pertes  .... 


Total 


1 .gSo.ooof 
5o.ooo 

2 . 000 . 000^ 


Passif. 


Capital i.ooo.ooof 

Réserve  légale.   .    .  100.000 

Passif  divers    .    .    .  900 .  000 

Total  .    .  2 .  000 .  000* 


Supposons  que  l'année  suivante,  la  société  réalise  4o.ooo  francs 
(le  bénéfices  : 


2«    EXERCICE 


Actif. 


A  aleurs  actives 
Pertes  .    . 


I . 990 . 000 
10.000 


f 


Total  .    .       2 .  000 .  ooo^ 


Passif. 


Capital 1 .  00c .  ooof 

Réserve  légale.   .    .  100.000 

Passif  divers    ...  900.000 

Total.    .  2.000.000^ 


Ce  qui  interdirait  toute  distribution  de  bénéfice. 

Mais  c'est  là  un  système  erroné.  Il  est  plus  rigoureux  que  la  loi, 
qui  n'exige  pas  le  maintien  de  la  réserve  à  un  chiffre  invariable, 
mais  seulement  le  prélèvement  du  vingtième  sur  les  bénéfices  i^). 

Et  surtout  il  dénature  la  notion  traditionnelle  de  la  réserve,  qui 

d^'lirnil^r^^'^.  T-''/  '^^?^^'*  oommerciolts,  II,  S  "90  ;  Houpu»,  II,  %  9J8  ;  Thallbr,  Annale* 
«sfiS  P  267  ^*        •  ^•'^^""'  P-  ^''^'  ^^  î  Nyssens,  Revue  pratique  des  socié- 
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a  est  qu'une  mesure  de  prévoTanco    r«-    xi- 
ftue  n'est  pas  destiné  à  Xll°^eT:.    ,    ^Ix  !''Tf °'  1"'  '«  •=»""- 
«ais  à  constituer  un  foadsT  séti^rdLs^V'^  "'f ''"  ''^P"^' 
futures.  Sinon,  la  réserve  n'a,!™,.  éventualité  de  pertes 

capital,  et  on  ne  comprendrah  Lf  *".'"?'  '"''"""'  '''«""'^'^  d» 
tion  séparée.        "'°"'P'*°'*™'  P''-'  q"«  'a  io.  en  eût  fait  une  institu- 

en 'rgirreSr'df  rtr^rerT'  '^.f^^^^'  '«  ^^''^'^  - 
Elle  pourra  metti-e  en  dislZtTon  l  ,     P""     r'ï""*  **"  vingtième. 

U  chiffre  de  la  réserve^Ie  JtVariS  '"  ''"''''=^- 


Actif. 
Valeurs  actives  .    .       ,.g5o.ooof 


Passif. 

Capital 

Réservé. 
Passif  divers 

*       •       • 

Total .    . 


Total.    .       i.gSo.ooof 
Et  le  deuxième,  après  4o.ooo  francs  de  bénéfices 


1 . 000 . 000* 
5o . 000 
900,000 


i.S5o.ooof 


Passif. 


Capital.    . 
Réserve. 
Passif  divers 
Profits  et  pertes 

Total 


1 .  000 .  000^ 
5* . 000 
900.000 
38 . 000 

*-990.ooof 


Actif. 
Valeurs  actives  .    .       1.990.000^ 

Total.  i.ggo.oocff 

Ce  q_ui  permet  de  distribuer  38.ooo  francs  de  dividendes 

dWt:;  ^^s^JZrTrt:^^  .-^a.3ntXTrésu,tat 

pertes  et  les  distribution:VeuvlTétree;;s:s7w  "'"'''•''•  ''' 

r.  :",!■:-  irtSe^"'-  "-'  ^-  '-  "^^:^:^^^ 

ordonné  cette  mesur    pôurraî  étlr^    'r    ^.'"'"!^    "î"'    '"'-'» 
_qm  seronUodiquées  plusïoln  0)  '^  '"   ""'*"'"'^ 

(i)  Cf.  in/ra,  $  352. 
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§  319.  Transformation  de  la  réserve  légale  en  actions.  —  La 
transformation  des  réserves  en  actions  est  une  opération  réalisable 
au  bilan  par  un  simple  virement  d'écritures.  Il  suffit  de  supprimer 
le  poste  Réserve  et  d'élever  dans  la  même  proportion  le  poste 
Capital.  Elle  permet  aux  actionnaires  d'augmenter  le  nombre  de 
leurs  actions,  c'est-a-dire  de  convertir  des  fonds  immobilisés  dans 
l'entreprise  en  titres  négociables. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  réserve  légale,  cette  conversion  est-elle 
possible?  Et,  si  elle  l'est,  peut-elle  être  décidée  par  l'assemblée 
générale,  ou  exige-t-elle  le  consentement  de  l'unanimité  des 
actionnaires,  ce  qui  la  rendrait  impraticable? 

L'opinion  la  plus  répandue  la  décompose  en  deux  opérations  : 

1°  Une  distribution  de  la  réserve  aux  actionnaires; 

20  Une  augmentation  du  capital  que  les  anciens  actionnaires 
souscrivent,  et  libèrent,  au  moyen  des  fonds  qui  leur  ont  ainsi  été 
distribués  (*). 

Si  cette  analyse  est  exacte,  la  conversion  est  impossible  à  un 
double  titre,  puisque  la  réserve  légale  ne  peut  ni  être  attribuée  aux 
actionnaires,  ni  servir  à  la  libération  des  actions  (^). 

Mais  cette  décomposition  est  fictive.  Ce  n'est  qu'un  raisonnement 
d*école.  Dans  la  réalité  il  n'est  pas  vrai  qu'une  double  mutation 
s'opère.  En  voici  une  preuve  ;  les  partisans  de  cette  théorie 
n'admettent  pas  que  les  nouveaux  apports  soient  des  apports  en 
nature,  parce  qu'ils  sont  obligés  de  recourir  à  la  compensation 
pour  expliquer  comment  ils  sont  libérés  (').  Mais  ce  ne  sont  pas 
davantage  des  apports  en  numéraire  puisque  jamais  la  réserve  n*a 
été  convertie  en  argent. 

En  réalité,  l'opération  se  réduit  à  ceci  : 

Au  point  de  vue  juridique,  une  nouvelle  limitation  apportée  aux 
droits  des  actionnaires  sur  le  fonds  social.  Jusque-là  l'actif  se 
composait  de  trois  éléments  :  le  capital,  intangible  ;  la  réserve 
légale,  qui  ne  pouvait  être  entamée  que  pour  combler  les  vides  du 
capital;  le  surplus,  que  les  actionnaires  pouvaient  reprendre  à  leur 
gaise.  A  l'avenir,  la  réserve  légale  sera  soumise  au  même  régime 

(i)  HoupiN,  /.  Soc,  1901,  p.  /ig;  BosviKux,  /.  Not,  icji^,  p.  104.  L'Enregistrement  perçoit 
(outre  le  droit  dû  sur  toute  augmentation  de  ca;)ital)  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mo- 
bilières à  raison  de  la  répartition  de  la  réserve  (Cass.,  7  juin  1880,  S.  1880,  i,  478-476  ;  Cass., 
26  décembre  1887,  S.  1889,  i,  87;  3  avril  1911,  R.  Soc,  1912,  400  ;  a4  iuiUet  1911,  R.  Soc, 
191a,  4oa). 

(a)  Thallkr,  Annales  de  Droit  commercial,  1907,  p.  178;  Houpin,  /.  Soc,  1901,  5o.  L'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  dans  l'aflaire  de  l'Union  Générale  (19  mars  i883,  D.  i883,  i,  4a5)  déclare 
que  l'augmentation  est  faite  en  fraude  de  la  loi,  et  cela  sans  aucune  distinction  entre  la 
réserve  légale  et  les  autres.  L'arrêt  semble  admettre  que  la  souscription  est  fictive  s'il  n'y  È. 
pas  entrée  dans  la  société  de  fonds  nouveaux.  Sous  celte  forme  générale,  la  thèse  est  cer- 
ainement  fausse. 

(3)  HoupiN,  /.  Soc,  190 1,  p.  5a. 
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•Il 


que  le  capital,  et  sur  le  surplus,  la  société  devra  „ni  1 

année   de   nnn-.T......        iu  socicre  devra  opéi-er  cliauue 

lénaU   n     "°."'**"'=    prélèvements  pour   reconstituer   la  réserve 
légale.  Ou  voit-on  là  une  mutation  de  propriété  ? 

Par"aTnstt,I"'  ^TTY"'  ""'  P^'"^''"^"»''  ^u  capital  àractif. 
«VtLnn  °  ''*  '^  "■*"*'■''«•  '«  vole"--  des  droiU  de  chaaue 

Ilfe  In      !"     .      '  "'*'"°'-  '"''  P'"'-^'  d'en  accroître  le  nombre 
elle  mettra  leur  tan.v  uom.nal  en  harmonie  avec  leur  valeur  réelu' 

LnU  T  r  '*  "^  ""'   -conscription   d'actions   nouvenël     ma!s 
sjmpiemeut  d  un  sectionnempnf  AiL  «     •        .-.  ""vciie»,    mais 

leur  plus-value  ^,);'"''""^'"<'"'  des  anciens  litres,  correspondant  à 

s'applique  à  Fa  r^et:  U^^  '  '"^  '''^  actionnaires,  lorsqu'elle 

seÏ:ut"reX:::"fo''S'a'"^,'^'"'^^Vf^"''  '-^  9-"'- 

capiUl  ;  .  par  .atnstU^;'rrÏ::;,fit^^^^^^^^^^^ 

Quant  aux  actionnaires,  ils  font  un  sacrifice  correspondant   mai, 
ce  sacrifice  est  compensé  par  le  sectionnement  del^urs  titres 

eJi!zîZn::t''  ''"'^"  ''"  '«  -"--'-  '^  '«  '^  "v:,.gaie 

ïvTnitllf  it"  ^'"''■^'''  ":'-*""  '■-■  P""--  de  la  voter"/ 

reconna  ,  aiin   co  r  "°'""'""',  'S'»'  '*  P'"Pa.t  des  auteurs  lui 
reconnaissaient  ce  pouvoir  pour  la  conversion  des  réserves  faci.h» 
Uves,  mais  non  pour  la  conversion  de  la  réserve  L^ÎJT.; T 
sens  on  alléguait  qu'il  „«  s'agissait  pas  seulement  df^Pr        '' 
basp  f-««ïPnHAHû  A^  \  -j.,  ^     .      ^      î>euiemeni  de  modifier  une 

case  essentielle  de  la  socie'^té,  mais  une  base  Jéqale  0)   Mais  il  s'ar^t 
de   la   renforcer,  et  non    de  la  détruire    On    . ni       >  •  ^ 

luZoT  "^'^^^'•«\o«  «^o'nn^e  une   distribution  de   la   réserve 

suivie  d  une  augmentation  du  capital. 


du  capital  a  la  suite  de  pertes   <i;i  l'acc^r^k^iAV  „"-  "•  "'i'^  ^*«'-icuieui  svmetnque  à  îa 
es^le^ent  pouvoir  ordoKSa  oiiv^ir^D7„rir„^"éPr' t'''iî">''  «"-««"'-..«cvraU 
(a)  HoupiN,  4-  édition    I  t  BR, .  b„  .       ?      '  *'"'''  "ATiBooi.,  p.  303. 

'^m;»^.  ^  ^™^'™^"''^^^^^  "'  ''™'''  "'"""™°''  "•"'  "•'''•■ 

légale  d^i'/éipSoi  êftikSi  vVû'r '^uko',»  if  i  r""'!'  *.■"'«  I"'»"  «««™e  la  réser,, 
..ers  e.  ,„e  ceUo  garanUe  se  tl^ouvT'^la'oS  p^H?^™  igiion"'  "'"'  «"''""'^  •"«<"*•»"* 
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Depuis  la  loi  de  1918,  la  question  se  pose  autrement  :  il  s'agit  de 
savoir  si  la  conversion  «  augmente  les  engagements  »  des  action- 
naires, et  par  conséquent  la  solution  dépend  du  sens  que  l'on 
attribue  à  cette  formule.  On  sait  qu'elle  a  fait  l'objet  de  nom- 
breuses discussions. 

Pour  ceux  qui  l'entendent  au  sens  strict,  c'est-à-dire  qui  inter- 
disent seulement  à  l'assemblée  d'imposer  aux  actionnaires  des 
versements  complémentaires,  ou  des  versements  à  des  conditions 
plus  onéreuses,  la  conversion  de  la  réserve  légale  en  actions  est 
évidemment  possible. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  donnent  une  interprétation  plus  large 
de  ce  texte.  S'ils  n'y  font  pas  rentier  là  diminution  des  droits  dts 
actionnaires  ('),  ils  y  comprennent,  soit  l'aggravation  des  dettes  de 
l'actionnaire  envers  la  société  (*)  (ex.  :  anticipation  des  appels  de 
fonds,  élévation  du  taux  des  intérêts  moratoires,  etc.),  soit  l'aug- 
mentation du  risque  des  actionnaires  (3),  soit  l'augmentation  des 
engagements  des  actionnaires  envers  les  tiers  (4). 

En  vertu  de  ces  deux  dernières  idées,  ils  refusent  généralement 
à  l'assemblée  le  pouvoir  de  convertir  la  réserve  légale  en  capital  (>'). 

Du  fait  de  la  conversion,  les  engagements  de  l'actionnaire 
subissent  une  triple  aggravation  : 

1°  Obligation  de  recommencer  les  prélèvements  sur  les  bénéfices 
pour  constituer  la  nouvelle  réserve  légale.  Ce  n'est  qu'une  réduc- 
tion du  dividende,  mais  qui  équivaut  en  pratique  à  l'obligation  pour 
chaque  actionnaire  d'un  nouveau  versement  annuel; 

a*  Augmentation  de  la  mise.  Non  seulement  l'actionnaire  est 
obhgé  de  subir  une  retenue  sur  le  bénéfice,  mais  il  est  oblige  de  la 
laisser  dans  la  société  jusqu'à  la  fin  de  celle-ci.  Il  ne  pourra  plus  la 
retirer  que  par  une  réduction  de  capital,  opération  qui,  à  la  diffé- 
rence d'une  simple  distribution  de  réserves  supplémentaires,  est 
jnoppo&jble  aux  créanciers  antérieurs.  Il  v  a  là  une  augmentation 
forcée  de  l'apport,  une  extension  obligée  des  valeurs  soumises  au 
risque  social  ; 

30  Diminution  éventuelle  du  dividende  en  cas  de  pertes. 
Supposons  le  capital  entamé  par  des  pertes.  Avant  la  conversion, 
ces   pertes  auraient   pu   être  comblées   au   moyen   de   la  réserve 

(ij  Wahl,  /.  Soc,  1914,  69. 
(a)  Wahl,  /.  Soc,  1914,  68,  69. 

(3)  BosviBLx,  /.  Not,  1914,  p.  io3. 

(4)  BouRCART,  Annales  de  Droit  commercial,  1914,  p.  269,  260. 

riSrî' A*M,^*^l'  i^'^'^l^'  "^^  ^f-oit  commercial,  1914,  P-  261  ;  Bosvieix,  J.  Not,  1914,  p.  ,o4. 
Centra,  Amiaud,  Juris-classeurs,  Sociétés,  igao,  p.  75;  Doijjeai,  Gaz.  Soc,  1920,  pi. 
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Ïi'drWdI'nHr°î"*'''°  '*""  '*!''"''  ^"*  «"ffi^ante,  les  distribution» 
mêmes  trtt  °  ""'':.'"*  P''  ^'^  interrompues.  Au  contraire,  si  les 
mêmes  pertes  se  produisent  après  la  conversion,  et  avant  ôue  la 

étrr:;îi:af  Y"  "ku  '*'  — ^'"-.  -«  pertTs  de^olt 
être  obligatoirement  comblées  au  moven  des  bénéfices    et  avant 

toute  distribution  de  dividende.  C'est  "ik  un  vi^mJhZ.l  i 

„.«,,„  „„„  _  1   .       •    ,     ,       „  '"  "°  risque  beaucoup  plus 

gra/e  que  celui  qui  résulte  d'une  simple  augmentation  de  can  tal 
par  émission  d'actions  nouvelles.  capital, 

En  résumé,  le  système  de  la  loi  française  repose  sur  une  certaine 

^se'^é  Zal  '."P"'"'  V"  '''''''■  P"  '«  conversion  deî: 
n/nT  /^  en  actions,  cet  équilibre  se  trouve  détruit,  au  moins 
pendant  une  période  de  transition.  Il  on  résulte  pour  les  actiÔ^ 

ZIh  ZV"""^''""  '"  '=''^^?^'  1-  ''— b'^-  généraJ  ne 
paraît  pas  pouvoir  imposer  aux  dissidents. 

Si  l'on  conclut  au  défaut  de  pouvoir  de  l'assemblée  générale 
opération  est  irrémédiablement  condamnée,  car  depuis  la  loi  d^ 

à'i'as's  mbl  e  "ntr  f^T  ^'"^  """^'««^  '^'  P"-"-  ---- 
*  I  assemblée  par  le  législateur  que  pour  les  restreindre  (■). 

deyfé'se';tru  ^?  ''"'  "'"■''''  facultatives.  -  A  la  difléreuce 
de  la  réserve  légale,  ce  ne  sont  pas  des  annexes  du  capital 

vis  l  ',' r"f  ""°''-'^  '°''*'*^  "'''  V"'  ''"-^"°  engagement  vis-à- 

lL%Vr^n  T'""'^'''r  .'""■^'^'"  P"  ■•^'i'-*'-  I-  totalité  des 
bc^efices.  S  ils  ne  1  ont  pas  fait,  en  vue  d'un  meilleur  aménaqe- 

Tux  ie^'  ''''°''T-'^'  ^^  ^'"='^'*'  '^"^  '^'-'<="'<'°  °«  «-"'ait  conférer 
fe  fait  d^  î  ?"•  ""T""-  ^-^^  ^^^^^^««  supplémentaires,  par 

le  fai  de  leur  confusion  dans  l'ensemble  de  l'aclif  se  trouveront 
soun^ises  au  droit  de  gage  général  des  créanciers  soc  a"  auss 

ST%rr1'rcercrl:tl^fa!^r£™^^^^ 

uiTT-  ^^\  f  ^^*^°°«   q"^  so"i«ve   le    caractère    de   la   réserve 

Notamment,  les  réserves  facultatives  peuvent,  en  principe  : 

1    i^^tre  reparties  entre  les  actionnaires  ; 

2°  Servir  à  compléter  le  dividende  ; 

3°  Servir  à  racheter  ou  rembourser  les  actions  ; 

4°  Servir  a  libérer  une  augmentation  de  capital  ; 

(i)  BocRCART,  Annules  de  Droit  cownercia},  lyii,  p.  ^b%. 
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5*  Être  converties  en  capital  (»). 

Ces  diverses  opérations  pratiqueront  des  brèches  dans  l'actif. 
Mais  la  société  en  sera  quitte  pour  abaisser  le  chiffre  de  s^ 
réserves  au  passif.  Ces  réserves  étant  en  excédent  du  capital  et  de 
la  réserve  légale,  l'équilibre  du  bilan  ne  sera  pas  compromis. 

S  321.  Affectation  des  réserves  supplémentaires.  —  La  société 
est  donc  libre  d'employer  les  réserves  supplémentaires  à  sa  guise; 
Sa  liberté  n'est  limitée  que  par  l'affectation  que  ces  réserves  ont 
reçue.  Cette  affectation  peut  leur  être  imposée  soit  par  les  statuts, 
soit  par  la  décision  de  l'assemblée  qui  les  a  créées. 

Affectation  générale.  —  Toutes  les  réserves  sont  affectées,  comme 
la  réserve  légale,  à  l'amortissement  des  pertes,  en  vue  de  la  pro- 
tection du  capital.  Elles  jouent  ce  rôle  lorsqu'elles  n'ont  reçu  aucune 
affectation  spéciale,  mais  aussi  dans  le  cas  contraire. 

La  société  a  le  devoir  d'imputer  ses  pertes  sur  les  réserves  plutôt 
que  sur  le  capital.  Si  elle  utilisait  ces  réserves  pour  distribuer  des 
dividendes,  en  laissant  entamer  son  capital,  les  dividendes  distri- 
bués seraient  fictifs. 

Exemple  : 


Actif. 

Divers     éléments 

d'actif 

ProCts  et  pertes  .    . 


Total 


800 . 000^ 

200.000 


1 .000.000* 


Passif. 

Capital 

Réserve  léaale.   .    . 
Réserves    faculta- 
tives   

Passif  divers    .    .    . 

Total  .  . 


5oo.ooof 
5o . 000 

i5o.ooo 
Soo.ooo 

I . 000 . 000^ 


Supposons  qu'au  lieu  d'imputer  les  pertes  s-ur  les  réserves 
facultatives,  la  société  conserve  celles-ci  pour  distribuer  des 
dividendes.  Il  est  évident  que  les  pertes  ne  pourront  être  imputées 
que  sur  le  capital  et  la  réserve  légale  : 


Actif. 

Divers  éléments  d'ac- 

til 800 


OOOî 


ToTAl 


800 . ooof 


Passif. 


Capital 35o.ooo^ 

Rései-vea  facultatives.  i5o.ooo 

Passif  divers    ....  Soo.ooo 

Total  .    .    .  800. ooo^ 


(i)  Une  s'agit  là  que  de  solutions  de  principe.  La  possibUité  de  réaliser  ces  opératioas 
vane  «uirant  les  modalités  quj  seront  étudiées  plus  loin.  ^ 
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soiîr™;?;Ll:  ^l::^r-  ^--  ^^  ^^--  '-"-'- 


Actif. 

Divers  éléments  d'ac- 
tif  

Total .    .    . 


^5o . ooqS 
65o .  ooo^ 


Passif. 


Capital .    .    . 
Passif  divers 


Total  . 


35o . ooo^ 
3oo , ooo 

65o .  ooof 


prS°uHe  rpS,:'^'"'  '"^   ''°-''  f--  '^  '«-dende  ont  été 
En  d  autres  ternies,  le  capital  ne  peut  être  entamé  par  les  certes 

tissement  dp,  ,m;1       ""«^'fectafion  spéciale  (réserves  pour  ainor- 

du  matériel  et  M  °"  '^  ""  "I^P^""''  '■''°''''  '^''  renouvellement 
ou  matériel    etc.).  Mais  cette  affectation  spéciale  n'en  laisse  m., 

cari  "ceT/e  ''"  f  r  t"  ^'^-'^^'''^  '  •''  reconsti  utfon  'du 
rieure  à  touteT'  f!""'  '''  ""^  '''^'^  fondamentale,  et  supé- 
dMdendes  nW  ^^  -m""  '°°"'^'''='  qn'aucune  distribution  de 
aiv mendes  u  est  possible  tant  que  le   capital   est   entamé    s;  1, 

W   obTaée^r  "^^"^^^  '''  diLbutions'de  di:l:dlr^ne'  e 

Îé Haie    ntr  cLT7'    "i"^  ^^"^   '^^^  '''''^'^  ^  -ff^^'^ation 
spéciale,  pour  combler  les  vides  du  capital. 

emploi  particulier,    elles   ne  seront   pas   matériellement  atteintes 

b    nt?f  l?irr%^^'^  ^"^^'^  P^^^'*  ^"  capital.  W  s 
Dornera   a    une   opération    d'écritures,    un     simple    virement    dn 

Tol^e^emeT  ''^^  ''"^''^  Capital.  Par  exem'ple,  le  Toi  t 
renouvellement  pourra  comme  auparavant  servir  à  des  achats  ou 
à  des  réparations   de   matériel.    En   réalité,    les   réserves  ne  so^ 

desactions  in.  'T^î^^'/ ""  ^""^'  ^^^^^''^^  ^  l'amortissement 
des  actions,  il  ne  peut  plus  être  employé  à  cet  effet. 

à  i^l^;.?^?»^!"'^  ^^^""^  ^^^  ""^""^^^^  doivent  être  employées 
JlIT'^'^''^''''  ^"  '"P^*^^^-  -  Supposons  qu  une  sS 
àaËtt  r  "T"r  i'^"^"^  ^^  ^''  -serves  facultatives,  les  une 

sf  d  JP  '''^''  ^'^  ^"'^^^  ^^"^  affectation  détermina 

-cHfits  CUIS"^'^^"^'  ^"^"^^  -^*  -"-  ^-  doivent  .tre 

1°  Entre   les    réserves  à   affectation  générale  et  les  réserves  à 


affectation  spéciale,    ce   sont  évidemment  les   premières  puisque 
leur  destination  essentielle  est  d'amortir  les  pertes. 

2°  Entre  la  réserve  légale  et  les  réserves  facultatives  à  affectation 
générale,  ce  sont  encore  celles-ci  qui  doivent  être  choisies  pour 
supporter  les  pertes.  La  solution  contraire  obligerait  la  société  à 
recommencer  immédiatement  le  prélèvement  du  vingtième  sur  les 
bénéfices  pour  reconstituer  ia  réserve  légale.  Rien  ne  peut  l'obliger 
à  le  faire  alors  qu'elle  a  en  réserve  d'autres  fonds  qui  n^  sont 
grevés  d'aucune  autre  affectation  et  qu'elle  a  réunis  exprès  pour 
cet  usage.  En  prenant  la  décision  d'épuiser  la  réserve  légale  avant 
les  réserves  facultatives  à  affectation  générale,  la  société  impose 
à  ses  actionnaires  l'obligation  de  reconstituer  une  part  équivalente 
de  réserve  dans  l'avenir.  A  ce  titre  elle  pourrait  être  critiquée, 
sous  les  conditions  qui  seront  étudiées  plus  loin,  par  les  intéressés 
dans  les  bénéfices. 

3°  Entre  la  réserve  légale  et  les  réserves  facultatives  a  affectation 
spéciale,  il  semble  au  contraire  que  ce  soit  la  première  qui  doive 
être  sacrifiée  de  préférence  (')• 

C'est  la  solution  qui  semble  la  plus  conforme  à  la  destination 
de  ces  fonds.  En  se  vidant  au  profit  du  capital,  la  réserve  légale 
joue  son  rôle  normal,  tandis  que  les  autres  ne  doivent  être 
détournées  de  leur  affectation  spéciale  qu'en  cas  de  nécessité 
absolue.  Il  est  vrai  que  les  actionnaires  vont  être  obligés  de  subir 
de  nouveau  le  prélèvement  du  vingtième  sur  les  bénéfices.  Mais 
c'est  une  éventualité  qu'ils  ont  dû  envisager  lorsqu'ils  ont  grevé 
les  réserves  supplémentaires  d'une  affectation  spéciale. 

Pour  qu'il  en  lût  autrement,  il  faudrait  que  la  société  renonçât 
à  l'affectation  spéciale  de  ses  réserves.  Elle  pourrait  le  faire  en 
vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  générale,  prise  dans  les 
conditions  suivantes  : 

§  323.  Changements  à  l'affectation  des  réserves.  —  La  société 
peut  changer  l'affectation  primitivement  assignée  à  ses  réserves, 
assigner  une  affectation  spéciale  à  une  réserve  qui  n'en  avait  pas, 
ou  supprimer  l'affectation  spéciale  de  celles  qui  en  avaient  reçu 
une,  ou  changer  une  affectation  en  une  a.utre  (par  exemple 
transformer  une  réserve  pour  amortissement  des  actions  en  ua 
fonds  de  renouvellement). 

Ces  modifications  n'intéressent  pas  les  créanciers  de  la  société, 
puisque  celle-ci  était  libre   de  ne  pas  constituer  de  réserves  sup- 


{\)Sk  AviAUD,  p.  4'î8. 
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plémentaires.  C'est  affaire  d'ordre  int^ripnr  à   ^a- 

tituées.  maoïere  dont  les  réserves  ont  été  cens-  ' 

changer  cette  afffctâtLn  ^"'""^  '^*   "*«'"''   "«'"--e  pourra 

le  cas  contraire  une  décJs'^ordë  fj,"  ""?'""  '  «"«"«-'«'ion.  Dana 

prise  par  l'assemblée,  c^Toit-Île  r  aniHr'  "'"'""*  ^"'=°^«  "^« 
Dimit.^  des  actionnaires  ?  '"  «consentement  de  l'una- 

parrnV;at;:i.^s;:on"Sr,e's^Ser£ï-'^^^--'--' 

ttcLTs^t^td^laVoS--^^^^^ 

une  modilication  du  bénéfice  dk^fh""  ^  n^'"^'  ''  "'''''"'•^«i'  P« 

.oh.tiou  contraire  „e  seÏÏ:;t 'rtelble  ^^"^  '^  '°'  ''  •^"''^ 

dalrr bénélcef  lo;ï,Cl;"Sr^^  l^  P''^'  '^  "---^-^^ 
pour  résultat  une  diminurn  du  C^TvTrT''  P«"'  «voir 
lorsque   le,  réserves   primitivemeut    a.-r  .    "''^''-  ^^'  ^■^'""P'«. 
grevées  d'une  affectation      pécTale     générales,    viennent   à   être 
exposée  à   subir  les  premi^s   pej;  ef  r;;   "f?   '^   »-"- 
recommencer,  aussitôt  qu'elles  seZlL       "^  •        ■'  '*  '""^"^'^  ^ 
du  vingtième  sur  les  bénéfice-     Fn         Pî°''""«^  '«  pr-51èvement 
d-oit  à  une  part  du  bénéficf  Jo^rfa  17^":;  fd'"^  ^"7°* 
la    mesure   où  ils  peuvent  s'opposer  à    lâ^.^    ,'        .^'"°°'  ^'"'^ 
supplémentaires  (■).  "Pposer  à    la   création   de   réserves 
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facultatives.    Ses   créanciers   n'ont    d'auL''  '"'  '^''"^^^ 
distribution  que  l'action  de  l'article  ,,6,  d,!  rT"  •i"'"""''   •=«"« 

Mais   l'assemblée   générale    a    11  „  ^i  *  '""^• 

distribution?  9e"*'-ale    a-t-elle    |«    pouvoir  d'ordonner   la 

Si  les  réserves  ont  été  créées  par  une  simnip  ^a  ■  ■      j    .. 
l"ee  générale,    une    autre    déclion"^ TiembTr  p'::^^ 


détruire  (*),  mais  il  semble  que  ce  devrait  être  une  décision  de 
l'assemblée  extraordinaire.  En  effet,  il  s'agit  là  non  d'un  acte  de 
gestion  ordiuaire,  mais  d'un  acte  de  disposition  du  fonds  social  (^), 
Si  la  réserve  était  statutaire,  la  même  faculté  doit  être  reconnue 
à  l'assemblée  depuis  la  loi  du  22  novembre  1918,  puisque  sa 
décision  n'aura  pas  pour  effet,  bien  au  contraire,  d'augmenter  les 
engagements  des  actionnaires  (?). 

S  325.  Emploi  des  réserves  facultatives  au  rachat,  au  rem- 
boursement, ou  à  la  libération  d'actions.. —  Ces  opérations 
peuvent  être  ordonnées  par  l'assemblée  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  mise  eu  distribution  des  réserves  (4). 

Elles  se  traduiront  au  bilan  par  une  diminution  du  compte 
Réserves  et  par  une  diminution  d'actif  correspondante.  En  cas  de 
rachat  ou  de  remboursement,  c'est  une  partie  du  fonds  de  roulement 
qui  disparaîtra,  en  cas  de  libération  c'est  le  compte  Actionnaires 
qui  sera  diminué  jusqu'à  due  concurrence. 

S  326.  Transformation  des  réserves  facultatives  en  actions.  — 
Cette  opération  est  plus  fréquemment  pratiquée  que  la  conversion 
de  la  réserve  légale  en  actions.  Elle  s'accompagne  généralement 
d*un  sectionnement  des  titres.  Le  capital,  augmenté  du  montant 
des  réserves,  est  désormais  représenté  par  un  plus  grand  nombre 
d'actions  dont  la  valeur  en  Bourse  est  moindre,  il  est  vrai,  que 
celle  des  titres  anciens,  mais  qui  peuvent  d'autant  plus  aisément 
se  négocier. 

En  outre,  depuis  quelques  années,  certaines  sociétés  paraissent 
avoir  pratiqué  cette  opération  en  prévision  d'un  impôt  progressif 
sur  le  dividende.  Par  la  multiplication  des  actions,  le  dividende 
apparaît  plus  réduit,  la  somme  mise  en  distribution  restant  la 
même.  Si  par  exemple  les  actions  ont  été  dédoublées,  le  dividende 
qui  était  par  hypothèse  de  60  francs  ne  sera  plus  que  de 
3o  francs  (5). 

Les  objections  que  l'on  peut  élever  contre  cette  opération  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  contre  la  conversion  de  la  réserve  légale. 
Il  est  certain  que  l'opération  en  soi  est  licite,  la  société  étant 

(i)  HoupiN,  /.  Soc,  1901,  D.  5o-5i  ;  Wahl,  /.  Sec,  1900,  p.  294. 

(2)  Amiaud,  p.  446,  n.  2. 

(3)  Avant  la  loi  de  1918,  cette  faculté  lui  était  généralement  refusée.  Houpw,  /.  Soc* 
1901,  p.  5i,  note  J.Soc,  1895,  a85.  Contra,  Thaller,  note  D.  1893,  i,  112;  Wahl,  /.  Soc. 

(4)  Paris,  9  mai  1876,  D.  1878,  n,  178.  Cf.  cependant  Paris,  19  mars  i883,  D.  i883,  i,  428. 

(5)  C'est  aussi  un  moyen  pour  les  actionnaires  d'augmenter  leur  part  de  bénéfices  par  rap- 
port aux  autres  ayants  droit,  lorsque  les  statuts  leur  attribuent  un  intérêt  sur  le  montant 
du  capital. 
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libre  d'employer  ses   réserves  facultatives  k   tel    ,.««.Tn        "i    .   • 

provenant  de  cette  distribution  ^      '^'''  ^°"""«« 

distiClttilSS.  lif  f  '  ''''r\^'^^  «■  '^  ré..erve  . 
qu'un  actionnair    ne  pe"t  être  clntTaTnt      ''    '""■'"'  '  "'  P"'"='P* 

-rcrs  f  £-•— ^^^^^^^^^^  --  :t°-.^ 

moine  de  laïcité  (^  "  '"'""'    ""  '''•''"^"^  P"'^  '«  P''»"- 

cuRéitr.  lie'lt  a.^  rr*"'-^  '«■'-  "°^  -«-"<'  l'^e- 

ments  des  actionner™         "'"'"'^  "-^  P^"'  ^"3-«°'«^  '-  «"gag- 

racîi^e^rut"  tavt%:-  ^°  ""l'^''  '^  ^''"«"°"  ^^ 
mesure  :  aggravée.   Vo.c,   exactement   dans   quelle 

En  outre,  la  réduction  du  capiul  est.  ea  fait    et  A.n.  v     ■  ■ 
du  public,  une  opération  plus  grave  aue  la  J.U         A-       r"-°" 
de  réserves.  Elle  peut   avoir   une   ri?     '«.'""««  en  distribution 

le  crédit  de  la  sociL!  sur  î    cours  d  ,^  t  trT"":   ?'"'   ^''"^'  ^•"• 
d_anslaprati,ue,  elle'sera  ilcidL^tLl'Sel'it"'  """"  ^'•^• 

riliSra'.S;'?; f.,""- '  ^'^ ^-^-  ^-  *-.  '<^.  p.  34,;  .9.4.  p.  n.  cr.  «pe..». 
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Mais  à  cola  se  réduisent  les  conséquences  de  la  conversion.  Est-ce 
une  augmentation  des  engagements  de  l'actionnaire,  au  sens  de  la 
loi  de  1913?  La  plupart  des  auteurs  inclinent  à  le  croire  (»). 

Si  cette  solution  était  adoptée,  la  loi  de  1918  aurait  marqué  une 
régression,  puisque  auparavant  les  statuts  pouvaient  autoriser  la 
conversion,  tandis  qu'aujourd'hui  les  pouvoirs  accordés  à  l'assem- 
blée par  la  loi  ne  peuvent  plus  être  dépassés  (^), 

Mais  en  sens  contraire,  il  a  été  soutenu,  avec  beaucoup  de  force  (3), 
que  la  loi  de  1918  interdit  seulement  d'augmenter  les  engagements 
individuels  des  actionnaires  envers  la  société,  et  non  d'aggraver 
l'indisponibilité  dont  sont  frappées  certaines  portions  du  capital 
social.  Cette  opinion  nous  semble  exacte.  La  jurisprudence  ne  s'est 
pas  prononcée  sur  la  question  (4),  mais,  en  pratique,  la  conversion 
des  réserves  supplémentaires  est  fréquente. 

§  327.  Représentation  comptable  des  réserves  après  ieur 
utilisation.  —  Sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu  de  distinguer  : 

1°  Les  réserves  qui  sont  destinées  à  une  augmentation  de  l'en- 
treprise, r 

Elles  doivent  être  maintenues  au  passif  du  bilan,  même  après 
que  les  fonds  dont  elles  se  composaient  ont  été  utilisés  conformé- 
ment h  leur  destination. 

Exemple  :  réserve  constituée  pour  l'acquisition  d'une  nouvelle 
usine  La  société  dépense  les  fonds  dont  se  composait  sa  réserve 
pour  1  acquisition  de  l'usine.  La  part  d'actif  en  excédent  du  capital 
qui  constituait  sa  réserve  n'en  subsiste  pas  moins.  Le  seul  change- 
ment à  apporter  dans  les  écritures  du  bilan  sera  la  substitution 
dun  article  Immobilisations  à  un  article  Caisse  ou  Compte  en 
Banque.  ^ 

Autres  exemples  :  la  réserve  pour  amortissement  des  obliqa- 
tions.  rsous  avons  vu  que  l'amortissement  des  obligations,  quand 
Il  ne  se  fait  pas  au  moyen  du  capital,  se  traduit  par  la  constitu- 
tion  d  un  compte  Obligations  amorties  qui  est  en  réalité  une  réserve. 
La  seule  modification  aux  écritures  sera  donc  la  substitution  pro- 
gressive de  ce  compte  au  compte  des  réserves  supplémentaires; 

2  Les^  réserves  qui  ont  pour  but  de  parer  k  des  pertes  éven- 
tuelles,  c  est-k-dire  de  garantir  l'intégrité  du  capital. 

HillS:7^  ;St4^  ^^^!!^-^,  P-  ^^  '•  BOSV.UX.  J.  yot.,  .,.,,  p.  ,03; 
(a)  BouROAaT,  Annales  de  DroU  commercial,  1914.  P-  262. 
(3)  Amiaud,  Jaris-Classeurs,  Recueil  jund.  des  Sociétés,  192c,  p.  75. 

S^lVguem?n?6  ma??ôiï  sT^/f  ?/  î^'  ^''■'  'V^  ^^  'V^  '^'''y'  ^^  ^"««^^^^  ^  Tr.  comm. 
éUit  prévue  pkr  l7s  statuts     ^  ''    '      '  ^PP''°"^^  l'opération,  mais  dans  '  •  - 


était  prévue  par  les  statuts. 
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Celles-là  doivent  disparaître  du  bilan  lorsqu'elles  ont  été  utilisées. 

Exemple  :  réserfes  pour  amortissement  du  matériel  (le  fonds 
de  renouvellement  rentre  dans  cette  catégorie).  Supposons  que  la 
dépréciation  se  produise.  La  société  est  obligée  de  renouveler  son 
matériel.  Le  fonds  de  renouvellement  employé  à  cette  acquisi- 
tion disparaît,  le  montant  de  la  réserve  se  trouvant  réduit  à  ce  qui 
peut  rester  de  valeur  au  matériel  ancien. 


CHAPITRE  IV 
CONSTITUTION  DES  RÉSERVES 


A.  —  Réserve  légale. 

S  328.  Dotation  et  taux.  -  La  réserve  léqale  est  constituée 
au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  d'un  vingtfème  au  moins  s^ 
les  bénéfices  nets  (Loi  de  1867,  art.  36). 

Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  rV 
réserve  a  atteint  le  dixième  du  capital  social  0)  ^ 

Il  s'agit  du  capital  nominal,  et  non  du  capital  libéré 

éiSiTl  .'ont?f f  '''^"'"''  '""   '^P^'^^^'    ^^   ^^   ^^'«^rve  légale 
était  dé^à  constituée  en  rapport  avec  le  cbiffre  du  capital  ancien 

norte'rl        ™'°''   'f^   immédiatement   recommencer   afin   d^ 
porter  la  reserve  au  dixième  du  capital  nouveau 

bouvent  les  actions  sont  émises  au-dessus  du  pair,  et  la  orime 
est  employée  à  compléter  la  réserve.  Ainsi  les  nouveaux  acUon- 

vernit  i't  ';'''^'^\^^^^y^--  dVssurances  à  primes  fixes,  le  prélè- 
qu"  Ique  ^eS  ^'  'f  ''"''"^  "^^"  "  ^'  devient' facu'KTtlf 

réserve  dite^de  garantie      ^^  "'''"''''''  '^  "''''''  ''S-le  par   «ne 
_^ux^es  du  décret  du  .8  juin  ,906  (art.  .)  cette  riserve  est 
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alimentée  par  le  prélèvement  annuel  sur  leurs  encaissements  d  une 
somme  au  moins  égale  à  3  ^/oo  du  montant  global  des  primes 
uniques  ou  périodiques  encaissées  au  cours  de  1  exercice.  Le  pré- 
lèvement est  réduit  de  moitié  lorsque  la  réserve  de  garantie  atteint 
un  chiffre  égal  îi  5  °/o  des  réserves  mathématiques  s  il  s  agit  d  une 
société  française  anonyme  ou  en  commandite,  lorsqu  elle  attemt 
6  W  s'il  s'aqit  d'une  société  ét.-angère  ou  d'une  société  française 
autre  que  les  précédentes.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  cesse  d'être 
obligatoire  lorsque  cette  réserve  atteint  un  chiflre  égal  à  lo    /o  des 

réserves  mathématiques.  .    ,     ,  •.  r    ♦• 

Le  même  régime  est  appliqué  aux  sociétés  de  capitalisation  par 

la  loi  du  19  décembre  1907  (art.  5  et  9)  et  par  le  décret  du  i"  avril 

1908. 
^  329    Absence  de  réserve  légale  dans  la  commandite  par 

actions.  —La  loi  n'impose  l'obligation  de  constituer  une  réserve 

qu'aux  sociétés  anonymes.  ...  r       , 

Cette  anomalie  s'explique  par  des  raisons  historiques.  La  r^-serve 
léqale  est  née  de  pratiques  administratives  qm  en  imposaient  la 
constitution  aux  sociétés  anonymes,  seules  soumises  a  1  autorisa- 
tion (Cire.  10  juin.  1818).  La  loi  du  28  mai  i863  (art.  19)  puis  celle 
de  1867  se  sont  bornées  à  consacrer  cette  pratique.  Quant  aux 
sociétés  en  commandite  par  actions,  elles  étaient  libres.  En  1867 
on  n'a  pas  pensé  à  uniBer  la  législation  sur  ce  point. 

Ces  différences  historiques  s'expliquent  elles-mêmes  par  le  fait 
que  dans  les  sociétés  anonymes  il  n'existe  pas  d'associé  à  respon- 
sabilité illimitée.  11  est  vrai  qu'en  regard  des  chiffres  de  capitaux 
actuellement  réunis  par  les  sociétés  par  actions,  la  responsabilité 
personnelle  du  gérant  est  une  garantie  bien  médiocre;  elle  ne 
saurait  que  rarement  être  considérée  comme  une  compensation 
suffisante  de  l'absence  de  réserve  légale. 

€  330  Prescriptions  statutaires.  —  Souvent  les  statuts  repro- 
duisent la  prescription  de  la  loi.  Mais  ce  rappel  n'est  pas  nécessaire. 
Dan«^  le  silence  des  statuts,  le  prélèvement  demeure  obligatoire  (')• 
L'omission  de  cette  clause  dans  les  statuts  ne  saurait  donc  engager 
la  responsabilité  des  fondateurs. 

€  331.  Sanctions  de  la  prescription  légale.  -I^a  réserve  légale 
éUnt  assimilée  au  capital,  les  dividendes  sont  fictifs  s  ils  ont  eé 
distribués  sans  prélèvement  préalable  de  la  part  destmée  à  la 
réserve. 

(,)  LTON-CA.7et  Rk«ault,  II.  S  899  :  Hocpm.  II,  5  93o,  D.  Supplément.  Sociétés.  S  «739  ; 
Lyon,  6  mars  1888,  R^v.  Soc,  1889,  p.  i5. 
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La  responsabilité  civile  du  conseil  d'administration  et  des  com- 
missaires aux  comptes  se  trouve  engagée  (^). 

L*action  en  répétition  des  dividendes  distribués  peut-elle  aussi 
être  exercée  contre  les  actionnaires?  Il  le  semble,  car  la  distribution 
est  c  contraire  aux  résultats  de  l'inventaire  ».  L'inventaire  faisait 
connaître  le  bénéfice.  Le  dividende  devait,  être  calculé  sur  le  mon- 
tant de  ce  bénéfice,  déduction  faite  de  la  part  destinée  à  la  réserve. 
En  le  fixant  k  un  chiffre  différent,  le  conseil  fait  une  distribution 
non  conforme  aux  résultats  de  l'inventaire  (*). 

Quid  de  la  responsabilité  pénale  des  administrateurs  et  com- 
missaires? La  négative  paraît  s'imposer,  car  l'omission  du  prélève- 
ment pour  la  réserve  ne  suppose  nécessairement  ni  «  absence  d'in- 
ventaire >,  ni  inventaire  frauduleux.  La  réserve  n'est  alimentée  que 
par  le  bénéfice  net.  Le  prélèvement  pour  la  réserve  est  donc  une 
opération  postérieure  k  l'inventaire,  et  on  ne  falsifie  aucunement 
l'inventaire  en  la  négligeant.  En  outre,  on  doit  interpréter  restricti- 
vement  la  loi,  puisqu'il  s'agit  d'une  question  pénale  ('). 

Mais  il  n'en  est  ainsi  que  du  premier  exercice  à  l'issue  duquel  le 
prélèvement  a  été  omis.  Dès  l'année  suivante,  si  cette  omission 
n'est  pas  réparée,  l'inventaire  sera  frauduleux  puisque  la  réserve  ne 
figurera  pas  au  passif  pour  le  chiffre  auquel  elle  aurait  dû  être 
portée.  Le  dividende  distribué  à  l'issue  de  ce  second  exercice  sera 
bien  fictif  au  sens  pénal. 

Si  le  prélèvement  pour  la  réserve  a  été  omis  pendant  un  certain 
nombre  d'exercices,  et  que  cette  lacune  vienne  à  se  découvrir,  la 
société  sera-t^elle  obligée  de  reporter  la  réserve  légale  au  taux 
qu'elle  devrait  atteindre,  préalablement  k  toute  nouvelle  distribu- 
tion de  dividendes  ? 

Certains  auteurs  l'ont  contesté,  parce  que  ce  système  fait  peser 
sur  les  actionnaires  des  années  suivantes  les  conséquences  d'une 
faute  dont  les  actionnaires  des  exercices  précédents  ont  bénéficié. 
Il  suffirait,  suivant  eux,  de  recommencer  le  prélèvement  du  ving- 
tième (4). 

Cependant,  si  l'on  admet  avec  l'opinion  générale,  que  la  réserve 
légale  est  instituée  dans  l'intérêt  des  tiers,  il  paraît  impossible  de 
ne  pas  exiger  la  reconstitution  immédiate  de 'la  réserve.  Ce  ne  sont 
pas,  comme  on  semble  le  dire  dans  le  système  adverse,  deux 
catégories  d'actionnaires  qui  se  trouvent  en  opposition,  mais  les 

(i)  Lton-Caen  et  Renault,  II,  S  899  ;  Hoopm,  II,  §  gSi,  D.  Supplément,  Sociétés,  $  1740. 
cintrJ^ A^j^l^  ^^  Renault,  H,  $899;  Houpik,  II,  §93i,  D.  Supplément,  Sociétés,  S  i74o. 

(Z)9ic  Amiaud,  p.  i55. 
C4)  AmAUD.  p.  i55. 
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actionnaires  et  les  tiers.  En  pareil  cas,  l'intérêt  des  premiers  doit 
fléchir.  Sur  ce  point  la  solution  à  appliquer  est  donc  la  môme  pour 
la  réserve  légale  que  pour  le  capital. 

J  332.  Calcul  du  prélèvement  pour  la  réserve  légale.  —  Le 
prélèvement  porte  sur  le  vingtième  du  bénéfice  net. 

Il  ne  peut  donc  être  établi  que  sur  le  montant  de  ce  bénéfice,  ce 
qui  suppose  la  déduction  préalable  : 

!•  De  toutes  les  charges  sociales  ; 

a*  Des  pertes  léguées  par  les  exercices  précédents.  Pour  le 
démontrer,  il  suffit  de  se  placer  dans  l'hypothèse  où  ces  pertes 
absorberaient  tout  le  bénéfice  de  l'exercice.  Il  est  évident  que  le 
prélèvement  opéré  sur  les  produits  pour  la  réserve  serait  alors 
illusoire. 

Mais  le  prélèvement  doit  être  calculé  sur  tout  le  bénéfice  net,  sans 
qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des  affectations  spéciales  que  les  statuts  ou 
les  assemblées  auraient  pu  assigner  à  certaines  portions  du  bénéfice. 

S  333.  Le  report  à  nouveau  du  précédent  exercice  entre-t-il 
dans  le  calcul  du  prélèvement  pour  la  réserve  légale?  —  Le 
bénéfice  de  l'exercice  comprend  les  sommes  reportées  k  nouveau 
de  l'exercice  précédent.  Par  conséquent,  si  l'on  prend  le  texte  de  la 
loi  k  la  lettre,  ces  sommes  doivent  entrer  dans  le  calcul  du  prélève- 
ment. La  solution  contraire  ne  tient  pas  compte  de  la  solidarité 
relative  des  exercices,  et  l'on  peut  considérer  qu'en  restreignant  le 
prélèvement  au  bénéfice  propre  de  l'exercice,  elle  fausse  dans  une 
certaine  mesure  la  notion  du  bénéfice  dans  les  sociétés  par  actions. 
Enfin,  pourquoi  ne  pas  appliquer  au  report  k  nouveau  le  même 
système  qu'aux  pertes  des  exercices  antérieurs,  dont  tout  le  monde 
s'accorde  à  tenir  compte  dans  le  calcul  du  prélèvement? 

Cependant  la  solution  contraire  est  généralement  adoptée  (»), 
afin  de  ne  pas  frapper  deux  fois  la  même  somme  du  prélèvement 
pour  la  réserve.  Si  le  report  k  nouveau  subit  le  prélèvement  deux 
années  de  suite,  la  réserve  légale  est  augmentée  plus  rapidement  que 
la  loi  ne  l'exige,  et  les  actionnaires  comme  les  tiers  intéressés  dans 
les  bénéfices  pourraient  se  plaindre  de  la  réduction  des  distributions. 

Si  le  prélèvement  ne  doit  être  opéré  qu'une  seule  fois  sur  les 
bénéfices  reportés,  il  reste  k  décider  quel  exercice  doit  le  subir. 
Est-ce  celui  k  l'issue  duquel  le  bénéfice  est  reporté  ou  celui  k  l'issue 
duquel  la  société  fixe  le  sort  du  solde  reporté  (mise  en  distribution 
ou  mise  en  réserve)? 


(i)  Batardom,  p.  298;  ÂMiAt»,  p.  i(>G  ;  Gregoiuo,  !io  169  ;  VfiiT-SiMOx,  271. 
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Quelque  opinion  que  l'on  adopte  sur  la  nature  du  report  à  nou- 
veau, c'est  k  notre  avis  le  premier  exercice  qui  doit  supporter  le 
prélèvement.  En  effet,  la  loi  ordonne  que  ce  prélèvement  sera  opéré 
sur  le  bénéfice  net,  sans  s'inquiéter  de  l'emploi  auquel  la  société 
consacre  ce  bénéfice.  Il  doit  donc  être  pratiqué  dès  que  le  bénéfice 
apparaît.  Si  le  report  à  nouveau  est  une  réserve,  il  doit  supporter 
le  prélèvement,  comme  toutes  les  réserves  supplémentaires.  Si  on 
le  considère  comme  un  dividende  dont  la  distribution  est  différée, 
la  môme  solution  s'impose  a  fortiori.  Si  enfin  il  laisse  le  bénéfice 
dans  une  situation  d'attente,  à  l'issue  de  laquelle  il  sera  transformé 
soit  en  dividende,  soit  en  réserve,  la  solution  sera  encore  la  même 
puisque  c'est  sur  le  bénéfice  existant  et  non  sur  le  bénéfice  distribué 
que  le  prélèvement  est  ordonné  par  la  loi. 

$  334.  L'intérêt  fixe  alloué  aux  actionnaires  passe-t  il  avant 
le  prélèvement  pour  la  réserve  légale  ?  —  H  y  a  deux  questions 
k  distinguer  : 

1°  Si  le  bénéfice  est  insuffisant  pour  servir  k  la  fois  l'intérêt  fixe 
et  le  prélèvement  pour  la  réserve,  quel  est  celui  des  deux  qui  doit 
être  sacrifié  ? 

Dans  le  cas  où  les  statuts  avaient  prévu  !a  distribution  de  l'in- 
térêt fixe  même  en  l'absence  de  bénéfice,  c'est  le  prélèvement  pour 
la  réserve.  En  effet,  dans  ce  cas  l'intérêt  peut  être  prélevé,  en  cas 
d'insuffisance  des  bénéfices,  sur  le  capital.  Si  l'on  voulait  opérer 
quand  même  le  prélèvement  pour  la  réserve,  comme  les  action- 
naires pourraient  néanmoins  exiger  le  service  des  intérêts,  c'est  le 
capital  qui  se  trouverait  atteint.  On  aurait  entamé  le  capital  pour 
alimenter  la  réserve,  ce  qui  serait  absurde.  On  peut  ajouter  que  si 
l'intérêt  fixe  est  pris  au  besoin  sur  le  capital,  il  doit  a  fortiori 
précéder  le  service  de  la  réserve  (')• 

Si  au  contraire  il  n'a  pas  été  stipulé  que  l'intérêt  fixe  constituait 
une  charge  sociale,  il  n'est  qu'une  portion  du  dividende  et  passe 
nécessairement  après  le  prélèvement  pour  la  réserve  légale  (^). 

2®  En  supposant  le  bénéfice  suffisant  pour  assurer  à  la  fois  le 
service  de  l'intérêt  et  celui  du  prélèvement  réservataire,  quel  est 
celui  qui  précède  l'autre?  Si  c'est  l'intérêt,  il  se  trouvera  retranché 
de  la  somme  sur  laquelle  doit  être  calculé  le  prélèvement  réserva- 
taire, qui  sera  diminué  d'autant. 

En  faveur  du  service  préalable  des  intérêts  fixes,  on  invoque  le 


(i)  kw  lieu  de  stiî)uler  que  l'intérêt  fixe  sera  prélevé,  au  besoin,  sur  le  capital, les  statuts 
peuvent  se  borner  a  stipuler  qu'il  le  sera  sur  la  réser\'e  légale  (Houpin,  II,  %  927). 
(a)  Houvm,  H,  5  927.  Cf.  cependant  Lyon,  6  mars  1888,  /.  Soc,  1889,  890. 


5l2 


BILANS    ET    INVENTAIRES 


ii 


I  II 


:!        t 


texte  de  la  circulaire  du  ii  juin  1818,  dont  les  lois  de  i863  et  de 
i»b7  ont  consacré  le  système  :  «  Cette  réserve  ne  préjudicie  en  rien 
au  paiement  des  intérêts  ordinaires,  y,  On  ajoute  que  l'intérêt  fixe 
pouvant  être  prélevé  sur  le  capital,  et  a  fortiori  sur  la  réterve,  on 
ne  saurait  le  faire  entrer  dans  le  calcul  de  celle-ci  (  ). 

En  sens  contraire  on  a  fait  valoir  qu'en  stipulant  des  intérêts 
fexes,  les  statuts  n'avaient  d'autre  but  que  d'assurer  un  revenu  aux 
actionnaires  dans  les  années  mauvaises.  C'est  en  ce  sens  que  la 
jurisprudence  a  reconnu  la  validité  de  cette  disposition.  Mais  on  ne 
saurait  «^tendre  la  portée  de  l'erception.  A  tous  les  autres  points  de 
▼tre  1  intérêt  fixe  reprend  son  véritable  caractère,  qui  est  d'être  un 
dividende  Le  prélèvement  réservataire  étant  prescrit  dans  l'intérêt 
des  tiers,  il  ne  saurait  appartenir  aux  associés  d'en  réduire  le  mon- 
tant,  par  une  clause  de  leurs  statuts  (^). 

La  question  ne  présente  guère  qu'un  intérêt  théorique,  car  en 
tait  la  jurisprudence  n'admet  que  l'intérêt  fixe  soit  prélevé  sur  le 
capital  que  dans  le  cas  où  les  statuts  en  font  expressément  une 
charge  sociale,  inscrite  aux  frais  généraux  (3).  Dans  ce  cas  le  pré- 
lèvement réservataire,  ne  pouvant  êire  effectué  que  sur  le  bénéOce 
net.  passera  nécessairement  après  lui.  Dans  tout  autre  cas  l'intérêt 
n  étant  qu'une  portion  du  dividende,  sera  compris  dans  la  somme 
sur  laquelle  le  prélèvement  réservataire  se  calcule. 

La  question  est  le  plus  souvent  tranchée  par  les  statuts. 

S  335.  Les  tantièmes  alloués  aux  administrateurs  passent-ils 
ayant  le  prélèvement  réservataire?  -  La  question  est  de  savoir 
SI  l?s  tantièmes  doivent  être  considérés  comme  une  variété  d'appoin- 
temeots,  ou  comme  la  concession  d'une  part  de  bénéfices,  assimi- 
lahle  au  dividende. 

Dans  le  premier  cas,  ils  doivent  précédera  prélèvement  réserva- 
taire, comme  des  appointements  fixes  qui  figurent  parmi  les 
charges  sociales.  Mais  dans  le  second  il  n'existe  pas  de  raison  pour 
accorder  aux  administrateurs  un  privilège  qui  n'est  pas  reconnu 
aux  actionnaires. 

C'est,  à  notre  avis,  la  seconde  opinion  qui  doit  prévaloir.  Les 
administrateurs  ne  sont  pas  des  salariés,  attachés  à  la  société  par  un 
louage  de  services.  Ce  sont  des  mandataires  révocables  ad  nutum 
rémunérés  au  moyen  d'une  part  de  bénéfices  distincte  de  colle  qui 
est  attribuée  aux  associés,  mais  de  même  nature. 

f»96,  p.  4/4  ;  Lyon,  6  mars  1888,  7.  «oc,  1889,  p.  390.  ">  '  >,  l>-  299.  •/• '^or., 

(2)  Amiaud,  p.  169-175. 

(3)  Cf.  infra,  %  4o3. 
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il  en  résulte  : 

lO  Que  si  les  bénéfices  sont  insuffisants  pour  convi'ir  à  la  fois  les 
tantièmes  et  le  prélèvement  réservataire,  ce  sont  les  tantièmes  qui 
seront  supprimés  ; 

2**  Que  le  prélèvement  réservataire  doit  être  calculé  surlatotaUté 
du  bénéfice  net,  y  compris  les  sommes  attribuées  aux  adminis- 
trateurs (0. 

Les  tantièmes  eux-mêmes  seront-ils  calculés  sur  la  totalité  du 
bénéfice  net,  ou  faudra-t-il  en  déduire  au  préalable  le  prélèvement 
réservataire  ?  C'est  une  question  d'interprétation  des  statuts.  Er 
général  ils  tranchent  la  difficulté  en  stipulant,  soit  que  la  rémuné- 
ration des  administrateurs  est  fixée  k  tant  pour  cent  du  bénéfice 
net,  ce  qui  comprend  le  prélèvement  réservataire,  soit  au  contraire 
que  la  réserve  sera  servie  la  première  et  que  les  administrateurs 
n'ont  droit  qu'à  tant  pour  cent  du  reliquat  (*). 

Les  statuts    pourraient-ils    décider    que    les    tantièmes    seront 
préférés  au  prélèvement  réservataire  en  cas  d'insuffisance  du  béné- 
fice, et  qu'ils  seront  déduits  du  bénéfice  net  pour  le  calcul  de  la 
réserve  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  n'appartient  pas  aux  associés  de 
déroger,   par   conventions   particulières,    à  la  notion  des  charges 
sociales  (3).  Ils  peuvent,  il  est  vrai,  créer  de  nouvelles  catégories  de 
salariés,  dont  les  appointements  seront  portés  aux  frais  généraux, 
mais  ils  ne  pourraient  accorder  aux  administrateurs  le  bénéfice  de 
ce  régime  sans  changer  le  caractère  de  leur  fonction.  Or,  ce  carac- 
tère est  déterminé  par  la  loi.  Il  n'est  pas  possible,  dans  une  société 
anonyme,    de    transformer    les    administrateurs    en    de    simples 
employés. 

%  336.  Préférence  accordée  aux  prélèvements  des  employés 
intéressés  dans  les  bénéfices.  —  La  solution  inverse  paraît,  s'im- 
poser, pour  les  mêmes  raisons,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  dans  les 
bénéfices  accordés  par  la  société  à  certains  de  ses  employés.  Il 
s  agit  là  d'une  variété  de  salaires,  et  bien  que  cet  intérêt  soit 
calculé  s'ir  le  bénéfice  net,  la  société  a  le  droit  de  le  faire  passer 

(i)  La  jurisprudence  n'est  pas  absolument  fixée.  En  faveur  de  la  priorité  du  prélèvement 
réservataire,  motifs  de  Paris,  9  mars  18S8,  D.  188),  n,  7i.NotçMAHouDKAu,^/i/ja/«.çde  DroU 
commercial,  1890,  p.  70.  Contra,  Amiald,  p.  162  ;*mr,tifs  de  Riom,  2  février  1901,  S.  1903,  n, 
»v-  ye  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  5  mai  1884,  et  l'arrêt  de  Paris  du 
i.îoo^^^Ta  n  ^^^'  /;.^^^:'  '^t>^»  P-  3oi,  sont  fondés  sur  une  interprétation  des  statuts,  qui 
laissaient  â  l  assemblée  générale  le  soin  de  déterminer  la  forme  et  le  taux  de  îa  rémunéra- 
tion (les  administrateurs.  Le  Gode  de  commerce  allemand  de  1897  C§§  235,  247)  a  décidé, 
«T«.  i!r^J?^"  a  une  jurisprudence  antérieure,  que  toutes  les  réserves  (et  non  pas  seule- 
fî^Mt  '«serve  légale)  seraient  prélevées  avant  les  tantièmes.  Cf.  Tr.  comm.  Seine,  10  dé- 
cemure  1902,  /.  Soc,  1908,  a64,  pour  une  réserve  supplémentaire. 

me)^af!^l^r  "^^3^^ '^^"-^^'^"^^'«n  du  prélèvement  réservataire,  cf.  Annales  de.  Droit  corn- 

(3)  Cf.  ùifra,  S  373. 
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avant  le   prélèvement   pour   la  réserve.  Le  véritable  bénéfice  ne 
commence  qu'après  le  paiement  de  tous  les  employés. 

Telle  est,  croyons-nous,  l'interprétation  à  adopter  dans  le  silence 
des  statuts  («). 

S  337.  A  quelles  réserves  so  limite  l'application  du  régime  de 
la  réserve  légale?  —  L'article  36  de  la  loi  de  1867  ordonne  qu'il 
sera  fait  chaque  année  sur  les  bénélices  un  prélèvement  d'un 
▼ingtlème  au  moins,  et  que  ce  prélèvement  cessera  d'être  obliga- 
toire lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  dixième  du  capital 
social.  Mais  quelquefois  les  sociétés  opèrent  un  p-rélèvement  supé- 
rieur au  vingtième  et  portent  sous  la  rubrique  «  réserve  légale  » 
un  chiffre  plus  élevé  que  le  dixième  du  capital  (*).  Quel  est  le  sort 
de  cet  excédent?  Est-il  soumis  au  régime  de  la  réserve  légale?  Ou 
au  contraire  n'est-ce  qu'une  réserve  facultative  qui  peut  être 
répartie  entre  les  actionnaires? 

1°  Tant  que  le  chiffre  légal  de  la  réserve  (un  dixième  du  capital) 
n'est  pas  atteint,  toutes  les  sommes  retenues  sont  soumises  au 
régime  de  la  réserve  légale,  alors  même  que  le  prélèvement  annuel 
aurait  dépassé  le  vingtième  du  bénéfice.  Le  motif,  c'est  que  les 
tiers  n'ont  aucun  moyen  de  savoir  que  ces  prélèvements  ont  été 
excessifs.  A  la  lecture  du  bilan,  ils  supposent  nécessairement  que 
c'est  la  réserve  légale  qui  s'élève  au  cliiffre  annoncé.  Ils  traitent 
sur  la  foi  de  cette  garantie.  La  société  n'a  pas  le  droit  de  la  leur 
retirer  ensuite. 

2°  iMais  quand  la  réserve  légale  dépasse  le  dixième  du  capital, 
l'excédent  ne  constitue  qu'une  réserve  supplémentaire. 

La  raison  précédente  ne  s'applique  plus,  car  il  est  facile  aux 
lecteurs  du  bilan  de  s'assurer,  par  la  simple  comparaison  du 
capital  et  de  la  réserve,  que  le  chiffre  légal  est  dépassé. 

Au  delà  de  ce  chiffre,  la  constitution  de  la  réserve  ne  résulte  plus 
de  la  loi,  mais  des  statuts,  ou  d'une  simple  décision  de  l'assemblée 
générale.  La  mesure  contraire,  c'est-à-dire  la  mise  en  distribution 
de  la  réserve,  pourrait  donc  être  prise,  soit  par  décision  de  la 
même  assemblée,  soit  par  modification  des  statuts  (î). 

(ï)  Vne  question  analogue  a  été  posée  par  l'application  de  la  loi  sur  les  bénéfices  de 
auerre.  La  part  attribuée  à  l'employé  intéresse  devait-elle  être  déduite  du  bénéOce  sur  lequel 
l  impôt  était  calculé  ?  Les  rommis'^ions  chargées  de  l'application  de  la  loi  l'ont  reconnu;  en 
limitant  toutefois  à  un  certain  chiffre  la  part  qui  pouvait  être  ainsi  déduite,  solution  justi- 
fiée peut-être  par  la  nécessité  de  combattre  les  fraudes,  mais  peu  juridique. 

(2)  Cette  pratique  est  assez  rarement  suivie.  Les  sociétés  préfèrent  indiquer  sous  une  ru- 
brique spéciale  les  réserves  qu'elles  se  constituent  en  excédent  du  chiffre  légal. 

(3)Sie  Lehmanm.  U,  .3oo  ;  Gregorio,  no  i63  ;  Nysskms,  H.  prat.  soc,  189^,  p.  3.1.  Contra, 
Amiaud,  P-  ^^'»;  Vkit-Simon,  p.  2»>r.  Argument  des  motifs  de  Paris,  i5  décembre  1802. 
/.  Soc,  iSy»,  p.  3oi  et  Paris,  16  juillet  1896,  D.  1899,  n,  36i. 
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En  sens  contraire  on  a  tiré  argument  du  texte  de  la  loi  d'après 
lequel  le  prélèvement  du  vingtième  n'est  qu'un  minimum.  Mais 
c'est  résoudre  la  question  par  la  question.  îl  s'agit  justement  de 
savoir  si  la  loi,  en  prévoyant  que  la  réserve  pourra  dépasser  le 
minimum  lég&l,  a  entendu  assigner  à  l'excédent  le  caractère  de 
réserve  légale,  ou  si  ce  texte  fait  allusion  aux  réserves  supplémen- 
taires. Or,  à  le  prendre  à  la  lettre,  rien  ne  prouve  que  le  terme  «  au 
moins  »  signifie  autre  chose  que  la  faculté  pour  la  société  de  créer 
des  réserves  facultatives. 

Conclusion  :  tout  excédent  de  réserves  par  rapport  au  quantum 
légal  peut  faire  l'objet  d'une  répartition,  dans  les  conditions  où 
peuvent  être  distribuées  les  réserves  facultatives. 

B.  —  Réserves  facultatives. 

J  338.  Réserves  statutaires.  —  Les  statuts  peuvent  ordonner  la 
constitution  de  réserves  au  delà  du  taux  légal.  Leur  liberté  à  cet 
égard  est  entière. 

Mais  ces  prélèvements  ne  pourront  jamais  être  opérés  qu'après  le 
service  de  la  réserve  légale. 

Il  ne  pourrait  même  pas  être  stipulé  qu'ils  seront  inscrits  aux 
frais  généraux.  Car  il  n'appartient  pas  à  la  société  d'augmenter 
arbitrairement  ses  charges  sociales.  Le  fonds  ainsi  constitué  ne 
serait  pas  une  réserve  puisqu'il  ne  serait  pas  alimenté  par  les  béné- 
fices nets.  Cette  mesure  serait  d'ailleurs  purement  illusoire,  puisque 
dans  les  années  stériles,  il  faudrait  puiser  dans  le  capital  ou  dans  la 
réserve  légale  pour  alimenter  la  réserve  supplémentaire. 

Les  prescriptions  statutaires  relatives  aux  réserves  supplémen- 
taires s'imposent  aux  administrateurs  sous  leur  responsabilité  civile. 
Il  ne  saurait  être  question  de  sanctions  pénales,  le  cas  de  fraude 
excepté. 

S  339.  Réserves  créées  postérieurement  à  la  fondation  de  la 
société.  —  La  création  de  ces  réserves  restreint  les  dislributions 
de  bénéfices.  Aussi  est-elle  une  cause  de  conflits  fréquents. 

S  340.  1"  cas.  Les  statuts  ont  prévu  la  création  de  nouvelles 
réserves.  —  Quelquefois  les  statuts  confèrent  expressément  à  la 
société  la  faculté  de  créer,  dans  la  suite,  des  réserves  supplémen- 
taires. La  constitution  de  ces  réserves  est  alors  opposable  non  seule- 
ment aux  actionnaires,  mais  à  tout  intéressé.  Les  tiers,  ayant  été  à 
niôme  de  prendre  connaissance  des  statuts,  ne  peuvent  se  plaindre 
d'aucune  surprise. 
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§  341.  Organe  compétent.  ~  En  général  c'est  à  l'assemblée 
extraordinaire  que  les  statuts  confèrent  le  pouvoir  de  créer  ies 
réserves  supplémentaires.  Ils  peuvent  conférer  ce  pouvoir  même  à 
f  assemblée  ordinaire,  au  moins  pour  lui  permettre  de  porter  eo 
réserve  tout  ou  partie  du  bénéfice  du  dernier  exercice  (^). 

Pourraient-ils  le  eonférer  au  conseil  d'administration  ?  La  ques- 
tion est  extrêmement  délicate  parce  qu'en  général  c'est  l'assemblée 
qui  détermine  la  répartition  du  bénéfice,  sur  la  proposition  du 
conseil  d  administration.  Les  statuts  peuvent-ils  k  priver  de  cette 
prérogative?  N'est-ce  pas  supprimer  l'une  des  rares  qarantîe.5 
reconnues  aux  actionnaires  contre  l'omnipotence  du  conseil  et 
renverser  I  une  des  bases  essentielles  de  l'organisation  des  sociétés 
de  capitaux  (*)? 

Cependant,  à  serrer  de  plus  près  les  textes,  la  répartition  du 
bénéfice  n  est  pas  une  des  prérogatives  reconnues  par  la  loi  à  l'as- 
semblée. La  loi  lui  assigne  seulement  comme  fonction  d'approuver 
le  bilan  et  les  comptes.  La  répartition  du  bénéfice,  qui  succède  à 
1  établisseme.il  du  bilan  et  des  comptes,  ne  parnît  donc  pas  faire 
Décessairement  partie  de  son  rôle.  Mais,  l'année  suivante,  la 
réserve  étant  incorporée  au  bilan,  l'approbation  de  l'un  entraînera 
nécessairement  celle  de  l'autre.  A  ce  moment,  par  conséquent,  si 
1  assemblée  se  trouvait  en  face  d'une  réserve  créée  par  seule  déci- 
sion du  conseil  d'administration,  et  à  laquelle  elle  ne  pourrait  porter 
attemte  a  raison  des  dispositions  statutaires,  ses  préroqatives  se 
trouveraient  attemtes. 

:5  342.  Interprétation  des  statuts.  —  Quand  la  formule 
emplovcc  par  les  statuts  donnera  lieu  à  des  difficultés  d'interpréta- 
tion, la  tendance  de  l'interprète  devra  être  plutôt  restrictive  des 
pouvoirs  de  la  société  quand  la  contestation  sera  soulevée  par  des 
lers  intéressés  dans  les  bénéfices,  extensive  quand  elle  sera  sou- 
levée  par  des  actionnaires.  En  effet,  les  bénéfices  réservés  sont  défi- 
nitivement perdus  pour  les  premiers,  tandis  que  les  seconds  les 
retrouveront  sous  une  autre  forme. 

Clause  donnant  à  l'assemblée  plein  (ou  libre)  pouvoir  pour  déter- 
miner 1  emploi  du  bénéfice.  -  Cette  clause  lui  confère  évidemment 
le  pouvoir  de  créer  des  réserves  extraordinaires. 

Clause  confiant  à  l'assemblée  ordinaire  le  soin  de  fixer  le  taux  du 
ilividende  annuel.  -Il  n'en  résulte  pas  nour  l'assemblée  l'autorisa- 
tion  de  constituer  des  réserves  supplémentaires.  En  effet  le  reliquat 

(1)  Paris,  i8  juillet  1917,  D.  1918,  a,  y. 
(a)6'ic  Amiaud,  p.  26;, 
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du  bénéfice,  après  prélèvement  du  dividende,  peut  être  employé 
autrement  qu'en  réserves,  par  exemple  reporté  à  nouveau,  concédé 
à  des  tiers,  etc. 

Clause  au  moins.  —  Souvent  les  statuts,  reproduisant  l'article  36 
de  la  loi,  ordoûnent  qu'il  sera  prélevé  au  moins  5  °/o  du  bénéfice  pour 
la  constitution  de  la  réserve.  Quelle  est  exactement  la  portée  de 
cette  clause? 

Ceux  qui  prétendent  que  la  réserve  légale  peut  s'étendre  au  delà 
du  dixième  du  capital  estiment  qu'elle  a  pour  but  précisément 
d'autoriser  l'assemblée  k  étendre  cette  réserve  (^),  mais  qu'elle  ne 
Tautorise  pas  à  constituer  des  réserves  extraordinaires.  On  pourrait 
objecter  que  l'assemblée  le  peut  a  fortiori  puisque  la  constitution 
des  réserves  extraordinaires  impose  aux  actionnaires  un  sacrifice 
moins  lourd  que  celle  de  la  réserve  légale.  Mais  on  peut  répondre 
k  l'objection  que  le  régime  rigoureux  de  la  réserve  légale  met  un 
frein  au  désir  d'épargne  et  garantit  les  actionnaires  et  les  tiers 
contre  les  abus  de  pouvoirs  de  l'assemblée  (*). 

Si  l'on  estime  au  contraire,  comme  nous  l'avons  soutenu,  que 
l'excédent  de  la  réserve  légale  sur  le  dixième  du  capital  n'est 
qu'une  réserve  supplémentaire,  on  devra  interpréter  la  clause  «c  au 
moins  d  comme  une  simple  autorisation  de  créer  des  réserves  sup- 
plémentaires (î). 

Il  semble  cependant  que  le  contraire  pourrait  être  expressément 
stipulé.  En  principe,  lorsque  l'assemblée  a  créé  une  réserve  en 
excédent  de  la  réserve  légale,  elle  peut  la  détruire  par  une  décision 
contraire.  Mais  les  statuts  pourraient  en  décider  autrement  et 
ordonner  que  tout  ou  partie  des  réserves  facultatives  sera  soumis 
au  régime  de  la  réserve  légale.  Mais  cette  prescription  devrait  faire 
l'objet  d'une  stipulation  expresse. 

Clause  autorisant  la  société  à  modifier  la  répartition  statutaire 
des  bénéfices.  —  Elle  permet  à  l'assemblée  de  créer  de  nouvelles 
réserves,  par  modification  des  statuts. 

Clause  autorisant,  en  termes  généraux,  la  société  à  modifier  ses 
statuts,  à  apporter  aux  statuts  toutes  modifications  utiles,  etc.  — La 
plupart  des  auteurs  estiment  que  cette  clause  se  borne  à  appliquer 
le  droit  commun  et  ne  confère  à  l'assemblée  aucune  facilité  parti- 
culière pour  constituer  des  fonds  de  prévoyance  (4),  mais  la  juris- 
prudence est  en  sens  contraire  (>). 

(i)  Paris,  i6  juiUet  1896,  D.  1O99,  n,  36i. 

(a)  Paris,  i5  décembre  189a,  /.  Soc,  1894,  p.  3oi. 

(3)  Paris,  9  mars  1888,  S.  1890,  n,  i63  ;  Aix,  iS  août  1878,  S.  18S0,  n,  3i5. 

(4)  Ltoh-Cakn  et  Rbnault,  U,  §  865  bis  ;  Wahl,  /.  Soc,  1900,  483. 

(5)  Req.  6  janvier  1908,  D.  1904,  i,  145.  Conira,  note  Guénés, 
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S  343  Pouvoirs  de  l'assemblée  générale.  —  Dans  les  cas  où 
I  assemblée  est  ainsi  habilitée  par  les  statuts  à  créer  de  nouvelles 
réserves,  son  pouvoir  est  absolu  (0-  Toutefois,  il  faut  excepter  le 
cas  de  fraude.  Si,  au  lieu  d'être  inspirée  par  l'intérêt  de  la  société' 
la  constitution  des  nouvelles  réserves  n'avait  d'autre  but  que  de 
frustrer  une  catégorie  d'ayants  droit  aux  bénéfices,  ceux-ci  seraient 
fondés  à  en  demander  l'annulation  (^). 

S  344.  2«  cas.  Constitution  de  réserves  supplémentaires  dans 
le  silence  des  statuts.  —  Tantôt  la  société  procède  par  voie  de 
modification  aux  statuts.  Le  conseil  convoque  l'assemblée  extraor- 
dinaire, qui  introduit  dans  les  statuts  une  disposition  qui  autorise 
ou  prescrit,  la  constitution  de  fonds  de  réserve  supplémentaires  ' 
Tantôt,  c'est  seulement  l'assemblée  ordinaire  qui,  malqré  le 
silence  des  statuts,  prélève  sur  le  bénéfice  de  l'exercice  une  cer- 
taine somme  pour  la  porter  en  réserve. 

Ce  sont  là  des  mesures  très  différentes  et  qui  doivent  être 
étudiées  séparément,  les  pouvoirs  des  assemblées  extraordinaire  et 
ordinaire  n  étant  pas  'es  mêmes.  D'autre  part,  la  question  de  la 
validité  de  ces  mesures  peut  ne  pas  comporter  la  même  réponse 
suivant  que  la  société  les  oppose  à  ses  actionnaires  ou  à  des  tiers 
intéresses  dans  les  bénéfices  (porteurs  de  parts  de  fondateurs  ad- 
ministrateurs ayant  droit  à  un  tantième  du  bénéfice,  créanciers 
ayant  échangé  leurs  droits  contre  une  part  du  bénéfice,  personnes 
publiques  intéressées  dans  l'exploitation  d'une  compagnie  conces- 
sionnaire, etc.).  ^ 

S  345.  Constitution  de  réserves  supplémentaires  par  modifi- 
cation des  statuts  en  présence  des  actionnaires.  —  L'assemblée 
extraordinaire  décide  la  création  de  réserves  supplémentaires  par 
modification  des  statuts.  Cette  décision  est-elle  opposable  aux 
actionnaires  dissidents,  ou  doit-elle  réunir  l'unanimité  des  action- 
naires ? 

Avant  la  loi  de  igiS,  cette  question  avait  fait  l'objet  de  discus- 
sions interminables.  Elle  se  rattachait  au  problème  général  des  pou-- 
voirs  de  1  assemblée  en  matière  de  modification  des  statuts  (3). 

(i)  Paris,  i8  juillet  1917,  D.  1918,  ir,  9. 

(.)  Cass.,  8  décembre  ,90.,  D.  ,903.  i.  43;  Paris,  Bjuin  ,90,,  D.  190.,  ,,.  7.  note  P.Hc.Rot 
(3)  Cf.  le  résume  des  princiDalûs  théories  dans  r«.,»^        /^  A-  "'«^  ^«"cbroi  . 

.905  et  Annales  de  Droit  commerciS^^^^^^  ff entrâtes,  Paris, 

«.détés  par  actions  et  le  système  dés  'bâ?^s  LSifeuïriVorcrK^Tn  ^«"^«-«^Vr'J^  ^*^ 
Conclusions  Hémar  sous  P^ris,  m  avril  1875   D    ,8-7%   ,,  ',k^   rV  Re>ault,  II,  §  864. 

vr:er  1891,  D.  ,892,  n,  385.  Sur  la  théorie  corporative  et  lë's-  S^mpH.?^  T^  'T  ^^^^^  ^ 
note  D.  ,893,  I,  ,05  ;  Appleton,  Pari"  i^a   p  ai  et  sniv^'w  1-»^^^^^  Thmxeb, 

Io,s  du  9  juillet  ,90a  et  du  ,6  ncvembre%rpS«Ror  >  ?L  '"ïî?''*^'/""  ^^^ensive  de«' 
Req.  aa  janvier  1912,  D.  iqra   i    1/I5    nnSrJli.^^r'  *^'  '^o?,  p.  5  et  suiv.  Contra, 

j  y  -1,  iJ.  igr2,  /,  i^&,  note   Ihaller  ;  Cav.,  7  novembre  1916,  D.  1916,  1,  367. 
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La  jurisprudeace,  dans  son  ensemble,  était  restée  fidèle  à  la  dis- 
tinction des  bases  essentielles  et  des  bases  secondaires.  Mais  elle 
avait  fini,  dans  son  dernier  état,  par  admettre  que  la  constitution 
de  réserves  supplémentaires  ne  portait  pas  atteinte  aux  bases 
essentielles,  à  la  double  condition  :  1°  que  la  totalité  du  bénéfice  ne 
fût  pas  mise  en  réserve  ;  2°  que  la  mesure  ne  portât  pas  atteinte  à 
l'égalité  entre  actionnaires  ('). 

Depuis  la  loi  du  22  novembre  igiS,  le  pouvoir  de  l'assemblée 
générale  en  cette  matière  ne  paraît  plus  contestable  (^).  La  loi  lui 
interdit  seulement  d'augmenter  les  engagements  des  actionnaires, 
et  presque  tous  les  auteurs  paraissent  d'accord  pour  reconnarître 
que  la  simple  réduction  du  dividende  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de 
cette  prohibition  (5). 

D*autre  part,  la  loi  de  1918  est  rétroactive,  en  ce  qu*elle  s'ap- 
plique aux  sociétés  antérieures  à  sa  promulgation  comme  aux 
autres  (4). 

L'assemblée  extraordinaire  a  donc  aujourd'hui  le  pouvoir  de 
modifier  les  statuts  pour  créer  de  nouvelles  réserves,  alors  même, 
croyons-nous,  que  sa  décision  devrait  supprimer  entièrement  le 
dividende  pendant  un  certain  nombre  d'années  (J),  et  alors  même 
qu'elle  créerait  des  inégalités  entre  certaines  catégories  d'action- 
naires (^). 

Toutefois  la  liberté  de  l'assemblée  extraordinaire  n'est  pas 
absolue.  La  loi  de  1918  lui  reconnaît  les  mêmes  pouvoirs  qui  résul- 
taient auparavant  à  son  profit  des  clauses  statutaires  l'autorisant  à 
constituer  des  réserves  supplémentaires.  Gomme  dans  ce  cas,  il  faut 
donc  faire  exception  pour  le  cas  de  fraude.  L'assemblée  ne  pourrait 
pas  créer  des  réserves  uniquement  dans  le  but  de  fi-ustrer  une  caté- 
gorie d'actionnaires.  Il  y  aurait  même  lieu,  croyons-nous,  d'étendre 
un  peu  cette  restrictiou  et  de  remplacer  Je  mot  fraude  par  celui 
d  abus  de  droit  (7). 

Guîb.?K%  févrief  .'^i^?'  P-  ^^^'  i''^9.  note  Guéxée;  6  janvier  ,903,  D.  .904,  i.  .45,  note 
1900;  S   uj>3;  ,,  3i3^  '     •  '^^'  ''  -'^''  notelHALLEn;  Pans,  3o  novembre  1899  et  i3  juin 

rM  ?^ "• 'ParitiS  ja'nîie?',9^4'  /Toc"^.T'p'''S"'"^'"''  ^'  '"  '"  ^  ''  '''"'"''''' 

^X^^:lt^.:&^,^i^^^:^;^^^  ^«  -^  '9n,   .  soc. 

15)  Contra,  Bouvibr-B.vngillon,  Lois  noavelits,  191/4,  p.  162. 


âR«;pmhi<5«oc  o^Â  •  1  r     ^'^'  *"  junspruaence  avaii  reiuse  détendre  le  système  des 

(7)  Cf.  ii\fra,  §  346. 
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s  346.  Mise  en  réserve  de  bénéfices  par  l'assemblée  générale 
annuelle,  en  présence  d'actionnaires.  —  Bien  que  les  statute  ne 
I  y  autorisent  pas,  l'assemblée  ordinaire  met  en  réserve  une  partie 
du  bénéfice  de  l'exercice.  Sa  décision  peut-elle  être  annulée  à  la 
requête  des  actionnaires  dissidents? 

Un  premier  point  est   certain,    c'est   que   l'assemblée  ne   peut 
ordonner  la  mise  en  réserve  si  la  répartition  du  bénéfice  avait  été 
réglée  par  les  statuts.  Le  plus  souvent  les  statuts  déterminent  stric- 
tement l'emploi  du  bénéfice.  Ils  attribuent  tant  à  la  réserve,  tant 
aux  actionnaires  pour  le  service  d'un  intérêt  fixe,  tant  aux  adminis- 
trateurs, tant  aux  actionnaires  à  titre  de  dividende,  etc.  A  moins 
que  la  formule  employée  n'ait  laissé  une  certaine  marge  à  l'as^^em- 
blée  générale,  celle-ci  n'est  pas  libre  de  son  choix.  Elle  ne  peut  intro- 
duire, entre  les  attributions  statutaires,  un  prélèvement  pour  une 
réserve  imprévue.  Elle  ne  le  pourrait  qu'en  vertu  d'une  modification 
préalable  des  statuts  ('). 

Il  est  également  certain  que  l'assemblée  ordinaire  serait  incompé- 
tente pour  prendre  une  décision  qui  nécessiterait  l'intervention  d^ 
1  assemblée   extraordinaire.  11   faut   donc   lui   interdire,   outre   les 
mesures  qui  seraient  contraires  à  la  répartition  statutaire  des  béné- 
fices, de  constituer  un  fonds  de  prévoyance  permanent.  On  peut 
discuter  qu'elle  ait  le  droit  de  mettre  en  réserve  une  pai^e  du 
bénéfice  de  l'exercice  ;  mais  ce  qu'elle  ne  peut  certainement  pas 
faire,  c  est  engager  l'avenir  et  obliger  la  société,  dans  les  années  sui- 
vantes, à  réserver  une  part  de  ses  bénéfices  futurs  pour  le  fonds  de 
réserve  ainsi  constitué.  Seule   une  nouvelle  disposition,  introduite 
dans  les  statuts  ^ar  rassemblée  extraordinaire,  pourrait  créer  une 
réserve  de  cette  nature  (*). 

Les  actionnaires  seraient  encore  fondés  à  se  plaindre  si  l'assem- 
blée pratiquait  sur  les  bénéfices  des  prélèvements  occultes.  En 
effet,  la  constitution  d'une  réserve  occulte  les  prive  de  la  garantie 
qui  résulte  pour  eux  de  la  discussion  en  assemblée  générale  et  du 
vote.  C'est  un  point  sur  lequel  il  est  nécessaire  d'insister,  car  en 
général  les  tribunaux  n'ont  pas  assez  d'éloges  pour  les  amortisse- 
ments excessifs  (3).  Us  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  rendent  ainsi 
illusoires  les  faibles  moyens  de  discussion  laissés  par  la  loi  aux 
actionnaires. 

^^Enfinjlj^a  encore  lieu  d'excepter  le  cas  de  fraude.  L'assemblée 

J/i.^J'ît^'  ?ro"^  '.^'  ^-  '^'  "'  =»"  î  '^-  ^-  S«"l's,  8  février  1898,  eu  note  D  Sapnl    So- 

(ï)  Houpm,  II,  5  93a  ;  Ltot-Caen  et  Rknaolt,  II,  S  901. 
J^^il';''''''^'''-^'^^^'<'i"^^^^9^^^^i'^ris,22mar^l^ii,D.  ig.a,  11.  355.  Cf.  infni,  j  5S4. 
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ne  peut  pratiquer  des  prélèvements  sur  le  bénéfice  dans  le  seul  but 
de  frustrer  une  catégorie  d'a.ctionnaires. 

En  dehors  de  ces  cas,  faut-il  reconnaître  à  l'assemblée  le  droit  de 
mettre  de  côté  tout  ou  partie  du  bénéfice  de  l'exercice?  ou  au 
contraire  l'actionnaire  a-t-il  un  droit  absolu  sur  la  totalité  du 
bénéfice  annuel  ? 

En  laveur  du  droit  de  l'actionnaire,  on  allègue  que  la  distribution 
annuelle  du  bénéfice  est  l'un  des  principes  essentiels  des  sociétés 
anonymes.  Le  but  que  poursuit  un  souscripteur  d'actions,  c'est 
avant  tout  de  s'assurer  un  revenu  ;  on  devrait  dire,  par  interpréta- 
tion du  contrat  de  société,  que  le  bénéfice,  après  déduction  des 
charges,  devient  ipso  facto  la  chose  des  actionnaires  et  que  la 
décision  de  l'assemblée,  qui  ordonne  la  distribution,  se  borne  à  en- 
registrer leur  droit.  L'assemblée  ne  pourrait  donc  distraire  aucune 
part  du  bénéfice  en  dehors  des  prélèvements  statutaires  (^). 

En  sens  contraire  on  fait  valoir  que  les  actionnaires  ont  bien 
droit  à  la  totalité  du  bénéfice,  mais  ne  peuvent  exiger  que  ce  béné- 
fice leur  soit  servi  annuellement.  La  répartition  annuelle  serait  un 
usage,  mais  non  un  droit  absolu  pour  l'actionnaire.  L'assemblée  ne 
pourrait  se  refuser  à  répartir  le  bénéfice,  mais  elle  serait  maîtresse 
de  la  date  et  des  modalités  de  la  répartition  (^). 

Entre  ces  deux  opinions  extrêmes,  des  systèmes  intermédiaires 
se  sont  glissés  : 

11  a  été  soutenu  que  l'actionnaire  avait  un  droit  irréductible  à  un 
dividende  annuel,  mais  que  les  dividendes  ne  devaient  pas  néces- 
•sairement  absorber  la  totalité  du  bénéfice,  et  que  l'assemblée  géné- 
rale avait  pleins  pouvoirs  pour  en  déterminer  le  quantum  (3). 

Il  a  été  soutenu  encore  que  l'assemblée  pouvait  mettre  de  côté  des 
sommes  réservées  pour  un  emploi  déterminé  (renouvellement  du 
matériel  par  exemple),  mais  non  constituer  des  fonds  de  prévoyance 
.sans  affectation  spéciale  (4). 

Dans  un  autre  système,  l'assemblée  pourrait  consacrer  une  partie 
du  bénéfice  k  des  réserves  de  prévoyance  en  vue  de  faire  face  à  des 
pertes  ou  à  des  dépenses  probables,  mais  non  à  des  réserves  desti- 
nées k  donner  de  nouveaux  dével.  ppements  à  l'entreprise  (S).  Il  y  a 
quelque  chose  k  retenir  de  ce  système.  C'est  un  point  de  vue  auquel 
on  doit  se  placer  pour  apprécier  l'utilité  des  réserves  critiquées  ; 

vrieJ?9ol?Tsoc!tjS;'|,;'''  '  ''""^"'''  ""'"  "^'^'  "'  ^°'  ^°^-  '-  ^^'  '"'•  ^«"^-  Seine,  8  fé- 
cSlTel,7:rt'Z^]i^^^^^^  '^"  ^^8.  p.  349;  Motifs  de 

(3)  Thaller,  note  D.  1893,  ,,  io5  ;  Req.  6  janvier  1903,  D.  1904,  i,  i45.  note  Guettée. 

(4)  vVahl,  note  S.  1903,  n,  3i5. 

(5)  Houpm,  /.  Soc,  1906,  p.  1 1.  . 
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mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  d'en  tirer  un  critérium 
absolu  qui  permettrait,  indépendamment  des  autres  circonstances 
de  fait,  de  dire  que  les  réserves  extraordinaires  sont  légitimes  ou 
critiquables. 

A  notre  avis,  la  décision  de  l'assemblée  s'impose  à  tous  les 
actionnaires,  sous  la  seule  condition  qu'elle  ne  renferme  pas  un 
abus  de  droit.  La  répartition  annuelle  du  bénéfice  est  bien  à  la  base 
de  l'organisation  actuelle  des  sociétés,  mais  ce  n'est  pas  un  principe 
d  ordre  public.  Il  y  peut  être  dérogé  par  une  clause  expresse  des 
statuts,  et  dans  le  silence  des  statuts,  il  y  a  lieu  de  présumer  que 
l'intention  des  contractants  a  été  de  le  faire  fléchir  momentanément 
lorsque  des  nécessités  financières  l'imposent.  Le  droit  de  l'action- 
naire doit  être  sacrifié  lorsque  l'intérêt  de  la  société  l'exige. 

Mais  il  ne  peut  être  sacrifié  qu'à  cet  intérêt.  Les  tribunaux  en 
seront  juges. 

Le  problème  se  ramène  ainsi  à  une  question  d'abus  de  droit. 
L'assemblée  a  le  droit  de  mettre  de  côté  une  partie  du  bénéfice, 
mais  elle  ne  doit  pas  en  abuser  (^). 

Pour  qualifier  l'abus  de  droit,  la  jurisprudence  se  réfère  ordinai- 
rement au  mobile  de  l'acte  critiqué  p).  Si  l'on  s'en  tient  à  ce  crité- 
rium subjectif,  l'annulation  de  la  délibération  de  l'assemblée  pourra 
être  assez  difficile  à  obtenir,  puisque  les  tribunaux  seraient  obligés 
de  constater  l'intention  frauduleuse  (intention  de  frustrer  une  caté- 
gorie d'actionnaires)  pour  la  prononcer. 

Cependant  certaines  décisions  paraissent  admettre  aujourd'hui  la 
possibilité  d'appliquer  à  la  détermination  de  l'abus  de  droit  un  cri- 
térium objectif  (3).  Dans  ce  système,  les  tribunaux  auront  à  appré- 
cier si  la  mise  du  bénéfice  en  réserve  était  normale  eu  égard  aux 
circonstances. 

D'ailleurs,  les  auteurs  même  qui  n'admettent  que  le  critérium 
subjectif  reconnaissent  que  la  preuve  de  l'intention  frauduleuse 
résulte  suffisamment  du  fait  que  l'acte  incriminé  ne  pouvait  être 
d'aucune  utilité  avouable  pour  son  auteur.  La  jurisprudence  marque 
aussi  une  tendance  très  nette  en  ce  sens  (^). 

(i)  U  théorie  de  Tabus  de  droit  est  mainlenant  bien  entrée  dans  la  jurisprudence  Cf 
Civ.,  ,5  mars  et  7  juillet  igio,  D  1913,  i,J3;  Civ.,  37  mai  1910,  D.  191 1,  i,  m3  ;  Amiens! 
7  février  1912  ;  (.harabery,  ai  juillet  1912;  T.  C.  Compiègne,  19  février  1913,  D.  iqi3,  i.  m 

noie  JOSSKRAND.  .^      '  W      >     I      //, 

(V  Tr.  comm.  Épernay,  a8  février  1906;  T.  C.  Lille,  la  novembre  1906  ;  Lyon,  23  janvier 
1907,  D.  1908,  11,  73  et  note  Josskrand.  j      »       j 

^^).!!!:°!:?"^'"*'"^  *'^"s  la  matière  des  obligations  de  voisinage.  Josskrand,  note  D.  1913,  11 
l?l/'!^-  P'"'eans,  22  novembre  1889,  D.  1891, 11,  120;  Paris,  .J décembre  1904 ;  D.  igoS,  u,  32; 
T.  C.  heme,  iSjuia  i.jo8,  D.  1908,  v,  6ii.  jr-*.         y-  .    .      ,, 

(4)  Jo8s«RA>D,  note  précitée.  Cf.  Chambéry,  7  février  1912;  T.  C.  Ccmpiègne,  19  février 
19M,  i».  1913,  II,  177;  Req.  10  juin  1902,  D.  i«jo2,  i,  4^,4;  T.  (  .  Toulouse,  i3  avril'igoS,  D. 
1906,  II,  io5.  *^  ' 
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Le  tribunal  devra  donc  rechercher  si  la  mise  en  réserve  était  jus- 
tifiée par  l'intérêt  de  la  société,  ou  si  elle  ne  peut  s'expliquer  que 
par  le  désir  de  nuire  à  une  catégorie  d'actionnaires  (i). 

S  347.  Jurisprudence.  —  La  jurisprudence  a  tendance  à  recon- 
naître à  l'assemblée  générale  un  pouvoir  absolu,  sauf  le  cas  de 
fraude  (^).  De  nombreuses  décisions  le  lui  reconnaissent  à  l'encontre 
des  tiers  intéressés  dans  les  bénéfices,  a  fortiori  lorsque  l'opposi- 
tion ne  provient  que  des  actionnaires. 

Cependant  certains  arrêts  décident  que  l'assemblée  générale  ne 
peut  pas  priver  entièrement  les  actionnaires  de  leur  droit  au  béné- 
fice (î). 

D'autres  enfin  reconnaissent  aux  tribunaux,  tout  en  leur  recom- 
mandant la  prudence,  le  droit  d'apprécier  non  pas  seulement  la 
légalité,  mais  l'opportunité  des  décisions  de  l'assemblée  générale  (4). 

S  348.  Constitution  de  réserves  supplémentaires  au  préjudice 
de  tiers  intéressés  dans  les  bénéfices.  —  La  constitution  de 
réserves  supplémentaires  se  présente  dans  des  conditions  moins 
favorables  lorsqu'elle  lèse  des  tiers  que  lorsqu'elle  est  seulement 
critiquée  par  les  actionnaires.  Les  tiers  intéressés  dans  les  bénéfices 
sont  des  créanciers.  Ils  invoquent  à  l'encontre  de  la  société  le  béné- 
fice de  contrats  qui  leur  ont  reconnu  certains  droits  sur  les  béné- 
fices. En  principe  il  n'appartient  pas  à  la  société  de  modifier,  par 
une  décision  unilatérale,  les  termes  de  ces  contrats. 

§  349.  Prétendue  omnipotence  de  l'assemblée  générale  à 
1  égard  des  tiers.  —  Une  théorie,  qui  a  inspiré  quelques  décisions, 
beaucoup  moins  nombreuses  qu'on  ne  le  dit  généralement  (s)  pré- 
tend au  contraire  que  toutes  les  résolutions  de  l'assemblée  qénérale 
sont  opposables  aux  tiers  intéressés  dans  les  bénéfices,  justement 
parce  qu  ils  sont  étrangers  à  la  société. 

?^^desmo^ns^%l^li^i^^^^^^  ^89,  arrivent  à  une  solution  analogue 

obligations;  art.  Si'^r2    rsfla  PrSLr^  'r  ^^""/"T''  ''"^  ^î.'^?^'  "'  ^  «'  ^^^^e  fédéraTdes 

^^;f'l^^TsS^t^'^^^^  -  ^63;  Paris.  22  mars 

(3  Gand,  3  janvier  1906,  Pascir.  belge,  1907,  2,  5o. 
4  Motifs  de  Paris,  18  juillet  ,9,7,  d.  19,8,  ii,  8,  note  Lacour. 

i^'^oy^l^IllS  Tll^^f:  l'^^^^^  «"^'q"«  P^^'-  ««'-•••'«.  J'  Soc.  ,913,  p.  292-  Aix 

tuent  ques'm- de   œAtëkatîo'as  eate'^:?^^  '^f^'  '^  J>!".™'  «.  \<,h,  'n^3i3^n'ettâ.' 

Req.  24  mars,yo3,aSsiquel^^^^^  ib  juillet  1896.  D.  1898,  u,  36i,  et 

I,  4S3)  doivent  être  pluSt  cUés  en^nîi*^    ''"^'"'^  rr  ^•''''"  ^"*^'^^'  ^"  '^  "^^^  '90i  (D.  1^4, 
ris^lasseurs,  So^iiféTMsp  annote  Ti^'""'       "'P''"'*^"^  '"''^''^  '^  janvS-  i9i4, /«^ 
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La  coûstilu-Lion  des  réserves,  a-t-OD  dit  en  ce  sens,  est  affaire 
d'administration  intérieure.  La  société  se  gouverne  comme  eJle 
l'entend.  Les  tiers  n'ont  aucune  qualité  pour  intervenir  dans  la  ges- 
tion. Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  de  fiaude,  si  la  société 
n'avait  constitué  ses  réserves  que  dans  le  but  de  les  priver  .de  leur 
part  de  bénéfices. 

Ainsi  posée,  en  termes  absolus,  la  théorie  de  l'omnipotence,  qui 
permettrait  de  rejeter  de  piano  l'action  des  tiers,  dans  tous  les  cas 
sauf  celui  de  fraude,  ne  résiste  pas  à  l'examen.  Le  droit  des  tiers 
est  d'origine  contractuelle.  Ils  ont  obtenu  la  promesse  d'une  part 
de  bénéfices.  Gomme  tout  contractant,  ils  ont  le  droit  de  surveiller 
et  d'exiger  l'exécution  de  l'engagement  pris  envers  eux.  Sinon  ce 
ne  serait  qu'un  engagement  sous  condition  potestative,  un  contrat 
dépourvu  de  sanction.  Ils  n'ont  pas  besoin  de  démontrer  la  ù-aude. 
Il  leur  suffit  de  prouver  l'inexécution. 

La  critique  des  réserves  supplémentaires  constituées  au  mépris 
de  leurs  droits  ne  constitue  pas  de  la  part  des  tiers  intéressés  une 
ingérence  dans  les  affaires  de  la  société  ;  c'est  la  conséquence 
naturelle  de  l'engagement  qu'elle  a  pris.  En  promettant  à  des  tiers 
une  part  du  bénéfice,  elle  leur  a  implicitement  permis  de  contrôler 
le  calcul  de  ce  bénéfice. 

D'ailleurs,  il  convient  de  ne  pas  exagérer  la  portée  du  droit 
d'intervention  reconnu  aux  tiers  :  on  déclarera  que  les  prélèvements 
opérés  au  mépris  de  leurs  droits  ne  leur  sont  pas  opposables  ;  mais 
dans  les  rapports  entre  actionnaires,  les  mesures  votées  par  l'as- 
semblée pourront  conserver  tous  leurs  effets  (*). 

Il  n'y  a  aucune  analogie  à  chercher  dans  la  situation  du  croupier, 
qui  ne  peut  intervenir  dans  l'établissement  des  comptes  (^).  Le 
croupier,  qui  possède  d'ailleurs  l'action  oblique  de  l'article  1166  (3), 
n'est  pas  le  créancier  de  la  société,  mais  seulement  d'un  associé. 

Aussi  la  thèse  de  l'omnipotence  absolue  est-elle  généralement 
repoussée  par  les  auteurs  et  par  les  arrêts  (4). 

(I)  Civ.,  4  juillet  1P93,  D.  1893,  I,  565  ;  Req.  i3  juin  1898,  D.  1899,  h  553  ;  Paris,  i3  mars 
lyoi,  D.  1903,  II,  I,  note  Percerou. 

(a)  Lton-Cakn  et  Renault,  II,  5  271  ;  D.  Supplément,  Sociétés,  §  542  ;  Civ.,  8  juillet  1887,  Le 
Droit,  16  juillet  1887.  ' 

(3)  D.  Supplément,  Sociétés,  §  543. 

(4)  HoupiN,  II,  S  93a,  /.Soc,  1906,  p.  5  à  i4;  /.  Soc,  1903,  289;  Amiaud,  Réserves,  p.  276: 
Jacqlks-Chabpkntier,  Note  au  Jurts-Classeurs,  Sociétés,  Jurisprudence  annotée,  no  iq, 
p.  246;  Pans,  10  décembre  1802,  /.  Soc,  18»)  ,  p.  3o..  Paris,  16  juillet  1896,  D.  1899,11,  m, 
après  avoir  pose  en  principe  Tomnipotence  de  l'assemblée,  y  déroge  parce  qu'il  v  avait  vio^ 
iation  du  contrat  contenu  dans  les  sti.tuls.  Paris.  8  juin  1901,  D.  1902,  n,  7  ;  Parîs,  7  janvier 
1904,  D.  1905,  Il  319;  Besançon,  4  févrieri9ii,  /.  Soc,  1914, 4^7 :Tr.romm.  Seine,  i6ianvier 
1890,  LeDroit,^i  janvier  i^gc)  ;  T.  civ.  Seine,  20  décembre  1894,  /.  Soc,  1896,  i3o;  aq  avril 
1897,^.  60c.,  1897,444;  22juillet  1009,  /.  Soc,  1910.  p.  00;  Tr.  comm.  Le  Havre,  o*  mars 
*90o'  ibd''''  ^'^%^^'  '  ^^^^^^'^  *^"^*al'  '^  ^^vrier  1908,  Rec  C.  d'État,  1908,  p.  149;  u  mai 
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n  fout  admettre  qu'yen  principe  les  tiers  peuvent  attaquer  : 

1°  Les  décisions  par  lesquelles  la  société  prétendrait  modifier  les 

conditions  de  leur  contrat  (par  exemple  par  voie  de  modification 

des  statuts)  ; 

2°  La  mise  en  réserve  d'une  partie  du  bénéfice  de  l'exercice  par 

l'assemblée  ordinaire,  en  violation  de  leur  contrat. 

§  350.  Situation  spéciale  des  tiers  qui  ont  adhère  aux  sta- 
tuts. — -  Toutefois,  depuis  une  vingtaine  d'années,  s'est  dessinée 
dans  la  jurisprudence  une  tendance  k  restreindre  le  droit  de  cri- 
tique de  certaines  catégories  de  tiers,  ceux  qui  par  l'adhésion  qu'ils 
ont  donnée  aux  statuts  peuvent  être  considérés,  sinon  comme 
faisant  partie  de  la  société,  du  moins  comme  associés  à  sa  fortune. 
C'est  le  cas  notamment  des  porteurs  de  parts  de  fondateurs  (»)  et 
des  administrateurs  auxquels  la  société  a  reconnu  un  tantième  des 
bénéfices  (^). 

Les  arrêts  déclarent  que  par  le  «  lien  contractuel  »  qui  les  unit  à 
la  société,  ils  sont  attachés  k  la  destinée  de  celle-ci  et  par  suite 
«  soumis  aux  nécessités  financières  qu'impose  la  situation  »  ('). 

Ils  doivent  donc  subir  les  modifications  des  statuts  lorsque 
l'intérêt  de  la  société  l'exige,  mais  seulement  dans  ce  cas.  Ce  qui 
revient  à  investir  les  tribunaux  d'un  droit  de  contrôle  sur  l'oppor- 
tunité de  la  mesure  votée  par  l'assemblée. 

On  voit  qu'à  la  différence  du  système  de  l'omnipotence  de  ras- 
semblée qui  se  fonde  sur  le  caractère  étranger  des  tiers  par  rapport 
à  la  société,  celui-ci  prend  en  considération  la  liaison  plus  étroite 
qui  existe  entre  la  société  et  certaines  catégories  d'intéressés  dans 
les  bénéfices. 

Ces  principes  posés,  il  convient  d'étudier  successivement  la 
création  de  réserves  antistatutaires,  et  la  mise  de  bénéfices  en 
réserve  par  l'assemblée  générale  annuelle,  dans  le  silence  des 
statuts. 


parts  drfon^atPnrJc'nr.^^^  **  Rmault,  II,  $560,  et  Ghaveqrin,  note  S.  1889,  i,  417,  les 
E   Thaller  r?>^^^^^  ^''''•°''  P""*"  ^'  "''''''"'  ^*'  5  ^71)  des  parts  d'asso'cié,^^ 

J-ur  sp\^de„ce  lerc^ons?^^^^^  ?.'"'^-^.'^  ^^"^  "^""^^  ^-  '^'^^  "'  «9)  de  simples  créances^ 
nff.^ote  pVRCEKoïrmai,^r  ^^'  <^réHncts  (Lvon,  sous  Req.  2^  mars  iyo3.  D.  ,904, 
au  sort  de  la  soS  ^^  titulaires  sont  dans  une  situation  particulière,  et  liés 

19Î?,  p'^TS^'Mor™'  AW^^r^i^n''  !•  '^''  "'  '^}  ^""T^  ^9  novembre  1909,  R.  prat.  Sac, 
f-i\\  '  '  ^'^'^'^^  "«  ^roU  commercial,  1908,  p.  357. 

un?d;sSLP'a1tfc%retu!'otS.?H' '^^^  ''"."  j"'!?  ^^«'  ^-  '«99.  ..553(st..tuaat  sur 

1902,  i,  43  ; "50c  TSaîï  K  r""^  *"*  P^"""';  ^^  ?f  ^">'  *^"  ^  décembre  190a,  D. 
r^e^vê  pour  rachatTes  Srû  ni  r  T?^''■^''^'''.^•  '^^'  ''  ^^9,  note  WAHL^creation  d'une 
du  tant  pour  cent  It&f  aux  nïr^^^^^  ^^  '9'°'  '.84  (diminution 

14  octobfe  1912 7/    "0"     mï?\g^      •*•*  '^«"dateurs;.  ..f.  dans  le  même  esprit  Bordeaux, 

Besançon,  4  lévrier  ZiUl  Sor    ?^  '/  %"/  f  PP^-o^^^f .  'f  «onstituiion  du  fonds  de  réserve,  et 
y     ,  4  «cvucr  1914  (./.  ^ioc,  1914,  447)  qui  la  déclare  nulle. 
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S  351.  Droit  de  critique  des  tiers  intéressés  dans  les  bépéfices 
contre  la  constitution  de  réserves  par  modification  des  sta- 
tuts. —  Si  la  part  des  intéressés  dans  les  bénéfices  est  déterminée 
par  une  convention  indépendante  des  statuts,  il  ne  peut  appartenir 
à  la  société  d'en  réduire  le  chiffre  afin  de  constituer  de  nouvelles 
réserves  par  une  décision  unilatérale.  C'est  l'application  de  l'article 
II 34  du  Code  civil. 

La  question  ne  peut  donc  se  poser  que  dans  le  cas  où  les  droits 
des  tiers  sont  déterminés  par  les  statuts.  La  faculté  reconnue  à 
1  assemblée  générale  de  constituer  des  réserves  supplémentaires  par 
modification  des  statuts  est-elle  opposable  aux  tiers  aussi  bien 
qu'aux  actionnaires  ? 

C'est  ici  que  la  jurisprudence  applique  sa  théorie  relative  aux 
tiers  qui  ont  adhéré  aux  statuts.  Elle  décide  que  la  constitution  des 
nouvelles  réserves  leur  est  opposable,  à  condition  d'être  justifiée 
par  la  situation  de  la  société  ('). 

On  peut  dire  en  effet  qu'en  laissant  incorporer  la  convention 
dont  ils  se  prévalent  dans  des  statuts  modifiables  au  gré  de  la 
majorité  des  actionnaires,  ils  ont  implicitement  consenti  à  se 
soumettre  k  toutes  les  modifications  que  décréterait  l'assemblée. 
C  est  une  question  d'interprétation  de  volonté. 

S  352.  Droit  de  critique  des  tiers  intéressés  dans  les  bénéfices 
contre  la  constitution  de  réserves  nouvelles  sans  modifica- 
tion des  statuts.  — -  Supposons  qu'au  lieu  de  recourir  à  la  procé- 
dure de  modification  des  statuts,  la  société  ait  créé  les  nouvelles 
réserves  par  simple  décision  de  l'assemblée  générale  annuelle. 

Il  faut  distinguer  deux  cas  : 

Ou  bien  la  décision  constituait  une  contravention  aux  statuts  et 
exigeait  par  conséquent  une  décision  de  l'assemblée  extraordinaire 
suivie  de  publicité.  C'est  ce  qui  se  produira  par  exemple,  si  la 
répartition  du  bénéfice  avait  été  assez  minutieusement  réglée  par 
les  statuts  pour  que  tout  prélèvement  non  prévu  fût  en  contradic- 
Uon  avec  elle.  Il  en  sera  de  même  si  l'assemblée  ordinaire  prétend 
constituer  un  fonds  de  réserve  permanent,  par  une  décision  appli- 
cable à  tous  les  exercices  suivants.  En  pareil  cas  les  tiers  intéressés 
dans  es  bénéfices  pourront,  aussi  bien  que  les  actionnaires,  invo- 
quer  la  nullité  de  la  décision,  en  arguant  de  l'absence  des  forma- 
lités prévues  par  la  loi.  Si  l'on  peut  admettre  en  effet  que  par  leur 
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adhésion  aux  statuts  ils  soient  censés  s'être  soumis  aux  mesures 
qu'exige  le  développement  de  la  société,  c'est  à  la  condition  que 
ces  mesures  aient  été  régulièrement  prises. 

A  fortiori  est-ce  évident  pour  les  tiers  qui  tiennent  leur  droit 
d'une  convention  indépendante  des  statuts.  La  société  ne  peut  être 
autorisée  à  transgresser  par  des  moyens  détournés  une  répartition 
statutaire  qu'elle  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  modifier  officielle- 
ment ('). 

Notamment,  lorsque  les  statuts  ont  entièrement  réglé  la  réparti- 
tion du  bénéfice,  de  manière  à  n'en  laisser  aucune  partie  sans 
attribution,  l'assemblée  générale  ordinaire  ne  peut  pas  en  retenir 
une  partie  pour  le  mettre  en  réserve  au  préjudice  des  tiers 
intéressés  dans  les  bénéfices  (^).  Elle  ne  pourrait  le  faire  que  sur  la 
portion  des  bénéfices  attribuée  aux  actionnaires,  et  sous  les  réserves 
indiquée  supra,  paragraphe  346. 

Enfin  les  tiers  seraient  fondés  k  critiquer  le  bilan  s'il  contenait 
des  réserves  occultes.  Quoique  étrangers  k  la  gestion,  on  ne 
saurait  leur  refuser  ce  droit  qui  n'est  que  le  droit  de  contrôler  les 
engagements  pris  envers  eux.  La  solution  contraire  aboutirait  k 
reconnaître  k  ces  engagements  un  caractère  purement  potestatif  : 
il  suffirait  par  exemple  k  la  société  de  baptiser  les  prélèvements 
amortissements  au  lieu  de  réserves  pour  priver  les  tiers  de  la  part 
de  bénéfices  qui  leur  a  été  promise  (3). 

Ou  bien  —  deuxième  cas  —  la  formule  employée  dans  les  statuts 
est  assez  élastique  pour  que  l'assemblée  puisse" retenir  une  partie 
du  bénéfice  sans  se  mettre  formellement  en  contradiction  avec  la 
répartition  statutaire. 

Ce  n'est  plus  une  question  de  modification,  mais  d'interprétation 
des  statuts,  qui  se  pose.  En  l'absence  de  dispositions  formelles,  les 
tiers  ont-ils  droit  à  ce  que  tout  le  bénéfice  soit  réparti,  ou  au 
contraire  le  silence  des  statuts  donne-t-il  pleins  pouvoirs  k  l'assem- 
blée pour  statuer  sur  l'emploi  du  bénéfice? 

On  retrouve  ici  les  mêmes  systèmes  que  lorsque  la  question  se 
pose  seulement  entre  actionnaires,  droit  irréductible  du  tiers  inté- 
resse a  une  part  du  bénéfice,  droit  sans  limite  de  l'assemblée, 
droit  limité  k  un  emploi  précis  du  bénéfice  réservé,  droit  limité  à 

>  1000,  uege,  8  mars  1906,   B.  prat.  Soc     lot 
Juns-Classeurs,  SociétésVjùrisp.^a^oiée 'no  If. 

(a)  Pans,  7  janvier  1904,  D.  1905,  u,  Sio. 

(3)  Cf.  in/ra,  SS  353  et  suiv. 
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des  nésenres  de  p,^ voyance  destinées  à  pan^r  à  des  pertes  probables 
à  I  exclusion  des  réserves  destinées  à  développer  l'entreprise' 
etc.  Nous   croyons  que   le   problème   doit   étn.  ^Lohi    cetT  ^^^ 

la  sociâfr  A    T       "^  P«-  °"-e  à  une  catégorie  d'intéressés,  et 
carrer'  P^^^nustifier  de  l'utilité,  ou  tout  au  moins  du 

rT«^.''°*Tr '*'.''''""'  "P^^^^  ^"^  ^^^  *^^«^fi^«^^-  A  défaut 
de^  cette  justification      es  tiers  seraient  fondé,  à  soutenir  que  la 

mesure  incriminée  a  été  dirigée  contre  eux  (') 

Les  tiers  seraiont-ik  fondés  k  se  plaindre  du  seul  fait  nue  la 

carT:?""r  '^VT'^"?  ^^"^  ^°^"^'  ^^^"^^«  '  "  "^  ^^  --ble  Jas! 
car   a  garantie  résultant  de  la  discussion    en  assemblée   générale 

dont  les  actionnants  se  trouvent  ainsi  privés  n'était  pas  fahe  pour 

soit   constituée  sous  forme  régulière  ou  occulte,  leur  critique  sur 
''  ^'^!!'''     ""'"''  ''"'  ingérence  dans  la  gestion.  ^ 


APPENDICE 


DES  RESERVES  OCCULTES 


S  353.  Leur  fréquence.  —  Souvent  les  réserves  n'apparaissent 
pas  au  bilan.  Elles  ont  été  dissimulées,  consciemment  ou  non, 
dans  les  écritures.  Par  exemple,  elles  pourraient  être  cachées  sous 
le  couvert  d'un  autre  compte  du  passif,  tel  que  «  Créditeurs  divers  ». 
Mais  le  plus  souvent  elles  résulteront  d'une  inexactitude  des  éva- 
luations, sous-évaiuation  de  certains  éléments  de  l'actif,  ou  majora- 
tion de  certains  éléments  du  passif.  Le  cas  le  plus  fréquent  est 
celui  des  amortissements  exagérés,  qui  dépassent  la  dépréciation 
eft'ective  des  valeurs  auxquelles  ils  s'appliquent.  Les  prétendus 
amortissements  sont  des  réserves,  dans  la  mesure  où  ils  excèdent  la 
dépréciation.  Ce  phénomène  est  très  fréquent  dans  les  sociétés 
prospères  où  Ton  voit,  par  exemple,  le  matériel  et  les  installations 
figurer  au  bilan  pour  i  franc  alors  qu'ils  conservent  encore  une 
valeur  indiscutable,  quelquefois  une  valeur  de  revente. 

La  création  de  ces  réserves  peut  être  inspirée  par  dès  motifs 
divers.  Parfois  elle  procède  simplement  d'un  excès  de  prudence. 
Les  administrateurs  dissimulent  aux  actionnaires  une  partie  des 
bénéfices  pour  lutter  contre  leur  désir  de  toucher  de  gros  divi- 
dendes et  pour  constituer  malgré  eux  un  fonds  de  prévoyance 
qu'ils  retrouveront  d'ailleurs  dans  l'avenir;  ou  encore  ils  cherchent 
à  éviter  une  hausse  excessive  sur  les  titres  et  la  spéculation  à 
laquelle  elle  donnerait  lieu  par  l'annonce  de  dividendes  trop 
élevés. 

Mais  souvent  aussi  les  réserves  occultes  sont  destinées  k  frustrée 
les  personnes  intéressées  à  l'existence  d'un  gros  bénéfice,  notam- 
ment les  tiers  auxquels  une  partie  du  bénéfice  a  été  promise,  et  le 
fisc. 

Dans  de  nombreuses  instances  on  voit  les  porteurs  de  parts  de 
fondateurs  se  plaindre  de  la  création  de  réserves  plus  ou  moins 
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habilement  dissimulées  dans  Je  bilan  Ft  r^r.  o.-.  i.- 

sur  les  bénéfices  de  cmerre  a  dnn„     r  '  ''"^  '  ""P*'  «'"«Wi 

damortissemen  s    Les  Xrve,   n        T  "  ""'  '^'''"'''^  ''^^«'"^•'e 

les  spéculations  t  la  baisse  ::Vs7iÏren'T"'  T^°"  '^''^"^^^ 
du  bénéfice.  ®"  dissimulant  une  partie 

dW  reuT^li"  iSZnT"''"  ""'  ^'■'"P''""-'  '"  ^^-"''t 
réserve  commence  à  entrer  danT  ir'""  '''7°''^^'"'""  ''  ^e 
encore  loin  d'être  faminj-r!!.!         '«.  J""«P''idence.  Mais  elle  est 

des  conseL  ponîrî  ,7ur  llirn"'"^"/*  '^'^'°°°^  '"''  t- 
amortissements  indispe„s2es  ê,  ""'"  ^^  '■*^"^«^'   ''«« 

retenir  sur  le  bénéfice  des  ,2  '°^'«';?f™«'"  ««  «oient  obligés  de 
distribuer.  Nous  avons  t  T^""^"  *'"'''  ^"'^'^°*  parfaitement  pu 
des  obligatfons  que  a  ïôrmlrT*  '  ^^^"^  ''^  'amortissement 
pas  au  premier  ;e5ard  (■)  ""  '^'  "''''""'  '^^''^'^  "'«PParatt 

.  S  354    Critique  de  cette  pratimie    —  PenH»n,  i      . 
jurisprudence  a  néqiiqé  les  rewT !'      i.  '^^""''nt  longtemps  la 
ment  préoccupés  après  la  loi  de  ,Sfi    S'     ''•  ^''"^"^  oxclasi.e- 
fictif  sous  toutes  s^formese..  'k^        PO»rsuivre  le  dividende 
par  des  éloqes  au  conTefl  H'  V      "?"^  '''''"''^°'  invariablement 

Lnéfice.  qu^ei^f-t  ri'^trrz^^^^^^^^^^^  -  '« 
.es^iré;::":  Tt:£:t^;z  :-^rf~"'"--  p- 

constitution  de  réserve,  en  Vl   ""'/"""f"  ^  reconnaître  que  la 

tutaires  pouvaît  trdr  et  aTs  tVcril^^r ''^^'^^  ""  ^'^- 
atteinte  à  des  conventions  ou  à  des  imérélf  U  ?•  T  P""""^' 
coup  ils  ont  été  amené.  >,  L  ,         légitimes.  Du  même 

leur^ivers  déguisemen" .     "''""  '"  ^''"^^^  --"-'  -- 

Cependant  la  pratique  des  réserva»  ,,,,...i.„ 

ragée   par   certains   auteurs   r^lelan.n.'  ""^  '°'=°'*  *°'=°"- 
sions  (î)  ^  ^   *'  autorisée  par  certaines  déci- 

tict  Tn^r^t'l^r  même"""'  '=°"'^-"^''  «'  ^«^  «'- 
avouées  ou  occultes  Lors^lT  '""""'  1"'  '*^  '^^''"^  *o°t 

(i)  Cf.  «t/îra,  S  268. 

TM  1.  p„,«e  ,„i  .  présidai  à  1.  ôïlllion  "."T&^Jf''  '■"  ''""^«  •"  "««"J-er  .™. 
I9i4.  n.  .9,  p.  ^,  «  „j  „'„,ç  J™"»'  '9"4.  .'"rw.CiaMeurs.  Jarispr.  amotie  dei/ociéui' 
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prévisions  statutaires.  Elles  peuvent  être  discutées  en  assemblée 
générale.  Elles  peuvent  être  attaquées  devant  les  tribunaux  par  les 
intéressés.  En  les  dissimulant,  la  société  prive  les  actionnaires  et 
les  tiers  de  cette  faculté  de  critique.  L'assemblée  générale  discute 
dans  la  nuit.  En  particulier  lorsque  les  réserves  sont  déguisées  sous 
de  faux  amortissements,  elles  peuvent  être  fort  difficiles  à  décou- 
vrir puisqu'il  faut  pour  cela  connaître  la  mesure  exacte  des  dépré- 
ciations auxquelles  les  amortissements  devraient  correspondre. 

Sans  doute,  la  constatation  du  caractère  occulte  d'une  réserve  ne 
suffira  pas  à  en  justifier  l'annulation,  mais  : 

1°  Tout  actionnaire  pourra  exiger  qu'elle  soit  rétablie  sous  sa 
véritable  dénomination  dans  le  bilan  ; 

2°  La  dissimulation  dont  elle  a  été  l'objet  pourrait  engager  la 
responsabilité  des  administrateurs,  par  exemple  si  elle  avait 
favorisé  des  manœuvres  ou  des  spéculations  au  préjudice  d'un 
actionnaire  ou  d'un  tiers  ; 

3°  Enfin,  son  véritable  caractère  de  réserve  lui  étant  restitué, 
elle  pourra  être  annulée  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  irrégulière- 
ment constituée,  soit  parce  que  sa  création  excédait  les  pouvoirs  de 
l'assemblée  générale,  soit  parce  qu'à  raison  des  motifs  qui  ont 
inspiré  cette  création  elle  ne  pouvait  être  opposée  aux  tiers  inté- 
ressés dans  les  bénéfices. 
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SECTION  V 
DES   CREDITEURS  DIVERS 


§355.  Dettes  qui  fiaurent  à  ca  nn^tp         t.        -x.t 
poste  .    Créditeurs    difers    .    L   soufscMit    """"a"^  ^"'''  "" 
ouverts  oommativement  à  des  tiers  ''^^'^^'^    des    comptes 

A  la  différence  de*;  d^Knc   ^r^^ 

individualité  à  .ai  on  de  t  fZ  r"!'  ""  T  .°"'  P*"^*^  '«"^ 
revêtues  il  s'aair  i, ,  )•  m-  '"/"^^  négociable  dont  elles  sont 
détaSes!    ^    -  .1  obhgaUoBS  coutractées  envers  de3  personne.. 

na!:^re:°,:ï,::etLCt^Se:on^^i.r^'-  n^  «'^  -«« 

Elle  devra  seulemf^nf  U.  f        î^^^^^^^^^ait  I  existence  ou  le  montant.. 
.  Dettes ^^t^feul^r  '""  '^""  ^^"^  "^^  ^"^^^^  ^P^-^e  ^ 

exécut"   pa.  la  sociSr?n      '    '  ^"'°/"  '"^  ^^"^  ^^  *--ux 
loi  (C    civ     «w   '^^'^\*^',^'^  ^«^t"  ^o»'  des  conventions,  soit  de  Ja 

II   est C'-nd     fT^'  ^^  ''"'^"°  ""  ^'^^^'  donnés  à  u^  tiers   etc 
pa    rt  c^    évTntaa!tr""R"   ''    ^'^1    ^^"^"^^^    suffisantes  'pou" 
effet  un    oLs  sS  '''^^'^^  constituent  à  cet 

elles  nVsont  pasTbili:     '  '"^^"^^7!  ^^"^^  ^^  ^^''-''^^'  ^^^^is 
doit  seriir  de'  ^jf^^S^^  \^Z:  T^T  ^^"'t 
pas  encore  nées  (•).  Le  fonds  de  garantie   esl  donc  nlfn  /'. 
réserve,  non  un  fonds  d'amortissement  ''''  ^'^^'  ^^ 

Il  l  ftiérAT''^''':  ^?  ^""'^  ^"  ^°°^P^«  Créditeurs  divers  - 
li  y  a  intérêt,  pour  la  clarté  du  bilan,  à  diviser  les  detip/rn     i 

bZVe:ir""'''^p^^^  ^^^^  -igibiiité  rus  tons"^^^^ 

^dan^^  sur  les  disponibilités  de  la  société.  ^U  est 

(f)  Contra.  RoussEA».  fnventaires  ef  bians,  p.  95. 
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donc  nécessaire  de  faire  connaître,  en  face  des  ressources  liquides, 
les  dettes  dont  le  paiement  peut  être  immédiatement  exigé. 

La  formule  ordinairement  employée  consiste  à  les  classer  en 
deux  catégories  :  dettes  à  long  terme  et  dettes  à  court  terme,  la 
seconde  catégorie  comprenant  généralement  les  dettes  k  moins 
de  quatre-vingt-dix  jours. 

Le  bilan  doit  également  faire  connaître  comment  les  créances 
sont  garanties,  et  les  répartir  en  deux  groupes  selon  qu'elles 
sont  purement  chirographaires,  où  qu'elles  font  peser  sur  la  société 
la  charge  d'une  hypothèque  ou  d'un  gage. 

S  357.  Évaluation  des  dettes.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder 
à  une  évaluation  des  dettes.  La  somme  k  faire  entrer  dans  le  passif 
est  celle  que  la  société  aura  k  payer.  Elle  comprend  le  montant 
nominal  de  la  créance  plus  celui  des  intérêts  échus  et  non  payés 
k  la  date  du  bilan.  Ces  intérêts  devront  entrer  dans  un  compte 
d'ordre  qui  sera  annulé  à  la  réouverture  des  écritures. 

La  société  pourra  seulement  en  déduire  les  rabais  d'usage, 
dans  les  cas  où  ils  peuvent  être  prévus,  par  exemple  sur  les 
mémoires  des  entrepreneurs. 

§  368.  Escompte.  —  11  y  aura  lieu  également  de  diminuer  les 
dettes  du  montant  de  l'escompte  commercial  prévu  (').  A  cet  effet 
on  ouvre  un  compte  d'ordre  :  a  Prévisions  pour  escompte  sur 
dettes  »,  dont  le  montant  figure  à  l'actif.  Cette  écriture  devra  être 
con trépassée,  comme  toutes  les  écritures  d'ordre,  à  la  réouverture 
des  comptes  de  l'exercice  suivant. 

(0  Batardon,  p.  i3i  ;  CnoizÉ,  p.  195  ;  Rousseau,  Inventaires  et  bilans,  p.  94. 


SECTION  VI 
EFFETS  A  PATER 


S  359  Pour  quelle  somma  ils  figurent  au  bilan.  -  Les  effeu 
à  payer  doivent  être  portés  au  passif  pour  leur  valeur  nominale 

Aucune  des  corrections  qu'il  est  nécessaire  d'apporter" l'évaiua 
bon  des  effets  a  recevoir  ne  se  retrouve  ici.  II  n'y  a  à  tenir  coml' 
m  des  cou.,  nj  des  changes.  La  valeur  que  la  ^société  doit  p™vC 
est  toujours  celle  qui  est  inscrite  sur  l'efiet  ^^ 

S  360.  Question  du  précompte    —  On  »  nri»„„j 
analogie  avec  le  réescompte  don?»"  diminue  eÏnS  d'esX 
à  recevoir,  .1  y  aurait  lieu  de   réduire    le   monUnt  des  effet  à 
payer  d  un  précompte,  c'est^-dire  du  montant  des  intérêt!  à  courir 
entre  la  date  de  l'inventaire  et  celle  de  l'échéance  (•) 

En  ce  sens  on  allègue  que  c'est  la  valeur  actuelle  des  effets  <,ni 
doit  figurer  à  l'inventaire.  La  valeur  nominal,.   .L         1        ^ 
la  valeur  actuelle,  le  montant  des  "Lérs'rta    7cTu  ir  "ml 

Mais  cette  théorie  ne  saurait  s'appliauer  aue  Han«  »«  wi       a 
hquidation.  Elle  ne  peut  être  adopt/e^uTpL^^f^rcLSent 
l.nventaire   comme   une    liquidation   fictive.    En   llité     àtol 
époque,   le  signataire  des  effets  en  circulation  doit  en  payer  la 
va  eur  nomina^.  La  faculté  d'escompte  n'existe  pas  pour  luf^ 

Le  porteur  de  la  traite  ne  peut  pas  être  cont^int  d'en  recevoir 
le  paiement  avant  l'échéance  (C.  comm  art  iL(,\  \l  °  ^"  '^^"^""^ 
il  pst  in>-nnn.,  MA  ••!  •.  •.  """"•'  «ri.  i^o).  Le  plus  souvent 
i  est  inconnu.  Même  s  il  était  connu  et  qu'il  consentît  à  recevoir 
un  paiement  anticipé,  le  tiré  ne  ferait  pas  ce  paiement  sanlcourr 
un  r  sque  sérieux  pu.squ'en  cas  d'opposition%vant  l'échéance  I 
serait  responsable  de  la  validité  du  pa^'ment  (C.  comm.    ar.  T44 

Enfin    lorsque,  dans  les  cas  de  refus  d'acceptation  di  tiré  et  de 
faillite   de   l'accepteur   ou    du   tireur,  à  défaul   d'acceptition    1 

(i)  Croiz -,  p.  195.    - 
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porteur  demande  caulion  aux  signataires  de  la  traite,  ces  derniers 
peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  payer  immédiatement  le  montant  de 
l'effet,  mais  sans  déduction  d'aucun  escompte  (G.  comm.,  art.  120 
et  i44>  S  ^)* 

Par  conséquent,  à  tout  moment,  la  somme  que  la  société  est 
obligée  de  payer,  c'est  la  valeur  nominale.  La  somme  inscrite  sur 
les  effets  représente  bien  la  valeur  passive  à  la  charge  de  la 
société.  En  la  diminuant  du  précompte,  on  allège  sans  aucun  droit 
l'exercice  clôturé  aux  dépens  de  l'exercice  suivant. 

Il  n'y  a  d'exception  à  faire  que  pour  les  traites  documentaires, 
qui,  le  plus  souvent,  réservent  la  faculté  d'escompte. 


m 
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SECTION  VII 
COMPTES   D'ORDRE 


S  361.  Définition.  -  Les  comptes  d'ordre  sont  des  écritures  pro- 
visoires nécessaires  pour  arrêter  la  situation  k  l'époquerb  L  (M 

Il  existe  certains  éléments  d'actif  et  de  oassif  m,;  c'  ^  ^* 

au  jour  le  jour  et  que  la  cornptabilité  ne  p^eT Lrii  t    r^ùT 

la  siZZna:rj  'T':Tr'''-  P^-^repre^sent^r  el  le" 
la  situation  de  la  société  à  la  date  du  bilan,  il  est  nécessaire  d.» 
mesurer  la  valeur  de  ces  obligations  à  cette 'époque  prédse  et  de 
a  porter  a  un  compte  dont  le  solde  débiteur  ou  créditeur  sera 
mcorpore  au  bilan     Ce    compte   ne   peut   avoir   qu'un   caractère 
ex:rdT;  Ï:T,'  '^  -leur  assignée 'a  ces  éléments  ne  sera  pu 
exacte  dès  le  lendemain  du  jour  où  les  écritures  ont  été  arrêtées 
Il  sera  donc  nécessaire  de  l'annuler  par  des  écritures  contraires: 

S  362  Frais  imputables  à  l'exercice  clôturé  et  non  navés 
Souvent  certains  frais  généraux,  imputables  à  LeZcellTiuvT 

^r^j:z:^r'-  -^  -"^^  -^^-'''^  -  ■"--""  '^ 

Exemple  :  si  le  bilan  est  arrêté  au  3i   décembre,  le  lover  des 
W  derniers  mois  n'est  exigible  que  le   ,5  janvier   su  van t    De 

=•  t  r  .?xt  r;  t: -b^itj'if  te-  stt"- " 

siw!  It  Fn     î^  ,     ^"'  "/  P*"'  P*^  davantage  la  passer  sous 
silence  et  attendre  la  date  du  paiement  pour   la   comptabiliser 
puisquen   opérant   ainsi    elle   mettrait  à    fa  charge  rffrcTc^ 
suivant  des   rais  généraux  qui  incombent  à  l'exercice  clôturé 

On  résout  la  difficulté   en    débitant   les  frais  généraux  par  le 
crédit  d  un  compte  d'ordre  :  .  Loyers  (ou  Contributions   ou  Abon 
nements)  à_payer  ,  dont  le  montant  figure  au  passif  du  b^an"' 

(0  Cf.  supra,  $  12. 
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S  363.  Frais  imputables  à  l'exercice  suivant  et  payés  d'a- 
vance. —  La  situation  inverse  peut  se  présenter.  La  société  a 
payé  d'avance,  pour  une  période  qui  dépasse  l'inventaire,  des 
loyers,  des  primes  d'assurance,  des  douzi^,mcs  de  contributions, 
des  abonnements  de  publicité,  etc.  Elle  évitera  d'imposer*  à 
l'exercice  clôturé  une  charge  qui  doit  peser  sur  les  suivants  en 
créditant  les  frais  généraux  par  le  débit  d'un  compte  d'ordre  : 
«  Loyers  (ou  Contributions,  ou  Frais  divers)  payés  d'avance  »  dont  le 
solde  sera  porté  à  l'actif  du  bilan. 

Même  procédé  pour  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
dont  le  montant  est  avancé  par  la  société,  et  qu'elle  ne  recouvre  sur 
les  porteurs  de  titres  qu'au  fur  et  à  mesure  du  paiement  des  coupons. 

S  364.  Escomptes.  —  Au  moment  de  l'inventaire,  les  créances 
et  les  dettes  doivent  être  diminuées,  nous  l'avons  vu,  du  montant 
de  l'escompte  commercial.  Pour  ne  pas  compliquer  les  comptes 
individuels  des  clients  et  des  fournisseurs,  on  les  laisse  débités 
ou  crédités  du  montant  brut  des  factures  et  l'on  ouvre  une  écriture 
d'ordre  qui  constate  le  rabais  et  figure,  suivant  le  cas,  k  l'actif  ou 
au  passif  du  bilan. 

§  365.  Réescompte  des  effets.  —  Nous  avons  vu  que  le  montant 
deselîets  à  recevoir  devait  être  diminué  du  réescompte,  pour 
les  ramener  à  leur  valeur  d'échange  à  l'époque  de  l'inventaire. 

Dans  la  balance  des  comptes,  les  effets  k  recevoir  figurent'pour 
leur  valeur  nominale.  Il  est  donc  nécessaire  d'ouvrir  un  compte 
spécial  dit  Réescompte,  dont  le  montant,  porté  au  passif,  contre- 
balancera, dans  la  mesure  voulue,  le  montant  nommai  des  effets. 

S  366.  Factures  à  payer  et  à  recevoir.  —  Dans  beaucoup  de 
aisons,  il  s  effectue  de  petites  opérations  d'achat  et  de  vente 
pour  lesquelles  on  ne  juge  pas  nécessaire  d'ouvrir  des  comptes 
permanents.  On  n'en  fait  pas  mention  jusqu'au  paiement.  Ce  jour- 
là  seulement  elles  entrent  dans  les  écritures. 

Mais  si  un  certain  nombre  de  ces  petites  factures  sont  en 
souffrance  au  moment  où  l'exercice  est  clôturé,  il  faut  bien  en  faire 
mention  dans  le  bilan.  On  leur  ouvre  un  compte  d'ordre  :  a  Fac>- 
tures  à  payer  »  ou  «  à  recevoir  ï>  qui  se  solde  par  le  débit  ou  le 
crédit  des  clients  ou  des  fournisseurs. 

§  367  Risques  dans  les  achats  et  ventes.  -  Le  transfert  de  pro- 
priété résulte  de  1  échange  des  consentements.  Par  conséquent,  si  l'on 
se  place  au  point  de  vue  juridique,  la  société  est  en  droit  de  porter 
la  marchandise  au  compte  Magasin  dès  qu'elle  en  a  conclu  l'achat. 
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Gepeadaatla  plupart  des  entreprises  tiennent  compte  des  risque» 
€1  ne  foot  entrer  les  marchandises  au  compte  Magasin  que  lors- 
qa  elles  les  ont  eirectivement  reçues.  Cette  pratique  est  enseiqnée 
dans  les  traités  de  comptabilité.  Elle  nécessite  la  création  d'un 
compte  d  ordre. 

Supposons  d'abord  que  les  risques  sont  à  la  charge  de  l'acheteur 
et  que  cest  la  société  qui  joue  ce  rôle.  La  société  doit  porter  le 
prix  en  dépense,  ouàl'un  des  comptes  du  passif  (Créditeurs  divers, 
Efiets  a  payer)  Mais,  n'ayant  pas  la  certitude  de  recevoir  les 
marchandises,  elle  n  en  porte  pas  la  valeur  au  compte  Magasin 
tant  qu  elle  n  en  a  pas  pris  livrtiison.  11  faut  cependant  que  la 
dWdre  -^  "*"*  march^dises  figure  au  bilan.  On  ouvrira  un  compte 

Marchandises  en  route. 


DoU.   .   . 


â  Fournisseurs. 


Tant. 


Dès  la  réception  de  la  marchandise  ou  la  nouvelle  de  sa  perte 

uuZf^Lh  ""^"^^^^  '°"*  t  ^^  '^^'^^'  ^"  ^^"^«"^-  L'acheteur  est 
alors  libéré  du  paiement  si  la  marchandise  vient  k  périr.  Mais  dans 

la  pmtique  comptable,  cette  condition  résolutoire  est  généralement 
traitée  conime  une  condition  suspensive.  On  inscrit  l'opération  en 
comptabilité  comme  si  la  dette  ne  se  formait  gu'au  moment  de  la 
réception  de  la  chose  vendue.  11  n>  a  donc  pis  lieu  d'ouvrir  un 
compte  d  ordre  puisque  si  la  réception  ne  se  place  qu'après  Je  bilan" 
I  opération  ne  sera  enregistrée  ni  au  passif  ni  à  l'actif. 

bi  la  société  est  venderesse,  et  que  les  risques  soient  à  sa 
charge  c  est  le  prix  qu'elle  attend  de  son  acheteur  qui  devra  faire 
1  objet  d'un  compte  d'ordre. 

contrffres^°°"M'^'°^'^''  '^"'P*.''  ^^°"^^'  P^^  ^««  écritures 
contraires   -  Régulièrement  on  devrait  attendre,  pour  contrepas- 

d'nrd'         '^,^^^^   ^"'  '>^^^*'^"  ^"  ^"^  ^'  laquelle  ch.que  com^e 
d  ordre  a  été  ouvert  soit  terminée.  Par  exemple,  pour  le  loyer  non 

\ât:     ""f  T'°^"  ''  J^"^  '"  P^---^^'  P-^'  ï«  réescompte 
1  échéance  ou  I  endossement  de  l'elfet,  pour  les  contributions  pavées 

davancel  expiration  de  la  période  imposée,  etc.  En  pratique    afin 

de  simplifier  le  travail,  on  annule  en  bloc  tous  les  comptes  d';rdre 

dès  la  réouverture  de  l'exercice.  Dès  ce  moment  ilsLt  rempU 

leur  office,  qui  était  de  servir  de  base  au  bilan  ^ 


TITRE  IV 
COMPTES  DE  RÉSULTATS 


SECTION  I 

DU  COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES 


S  389.  Rappel  des  priiicipes.  —  Le  bilan  aboutit  à  déterminer 
les  résultats  de  l'exercice. 

Ces  résultats  sont  exprimés  par  le  solde  du  compte  de  profits  et 
pertes  où  sont  inscrites  toutes  les  dépenses  et  toutes  les  recettes  de 
l'exercice. 

Suivant  que  le  solde  de  ce  compte  est  débiteur  ou  créditeur,  il 
figure  au  passif  ou  à  l'actif  du  bilan. 

Aux  termes  de  l'arUcle  3i  de  la  loi  de  1867,  le  compte  de  pro- 
fits et  pertes  doit  être  présenté  à  l'assemblée.  Le  conseil  est  tenu  de 
lui  faire  cpnnaître  le  compte  tout  entier,  et  non  pas  seulement 
d  en  énoncer  le  solde. 

S  370.  Éléments  nécessaires  du  compte  de  profits  et  pertes.  — 
Pas  plus  que  pour  le  bilan,  la  loi  ne  détermine  les  articles  qui 
doivent  figurer  à  ce  compte.  Le  conseil  d'administration  le  com- 
pose donc  à  sa  guise.  Toutefois,  il  est  certaines  indications  essen- 
tielles  qu  il  ne  peut  se  dispenser  d'y  insérer  et  que  l'assemblée  est 
en  droit  d  exiger  s'il  a  négligé  de  les  lui  faire  connaître. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  doit  notamment  : 

Permettre  la  comparaison  de  l'exercice  avec  les  exercices  pré- 
cédents. Pour  cela  il  doit  en  principe,  de  même  que  le  bilan,  être 
établi  tous  les  ans  dans  la  même  forme  [^)  ; 

Présenter  sous  des  rubriques  distinctes  les  principales  catégories 

(0  Cf.  supra,  %  40,  4a. 
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de  charges,  no  pas  coaforidr.)  par  exemple  les  frais  généraux  et  le 
service  des  emprunts,  ni  l'amortissement  forfaitaire  et  les  pertes 
etc.,  etc.  ;  '^         ' 

Distinguer  également  les  principales  sources  de  revenus-  ne  pas 
confondre  les  produits  de  l'exploitation  avec  le  revenu  des  titres  en 
portefeuille,  m  avec  le  report  de  l'exercice  précédent,  etc. 

Mais  on  ne  peut  exiger  que  les  administrateurs  fassent  connaître 
à  1  assemblée  le  détail  de  chacun  de  ces  comptes.  En  général  lo 
compte  de  profits  et  pertes  est  complété  par  un  certain  nombre 
d  annexes  qui  en  détaillent  les  éléments  (compte  d'exploitation 
compte  des  frais  généraux,  compte  des  frais  de  fabrication,  etc  )' 
xMais  ces  annexes  sont  rarement  communiquées  à  l'assemblée  qéné- 
rale,  encore  plus  rarement  publiées. 

S  371.  Débit  du  compte  de  profits  et  pertes.  —  Au  débit  du 
compte  de  profits  et  pertes  doivent  être  portées  : 
1°  Les  charges  sociales; 
2°  Les  pertes  de  l'exercice. 

S  372  Des  charges  sociales.  -  D'après  la  théorie  de  l'impu- 
tation des  dépenses,  qui  a  été  exposée  plus  haut,  les  dépenses 
renouvelables  doivent  être  supportées  par  l'exercice  auquel  elles  se 
réfèrent.  Par  dépenses  renouvelables  il  faut  entendre  •  lo  celles 
qui  ne  profitent  qu'à  un  exercice  et  dont  le  résultat  disparaît  avec 
'  vJ  f'^f  ^g^^é^a»'^  d'administration  ou  de  vente);  2°  celles  qui 
par  1  effet  de  la  convention,  ont  été  réparties  sur  un  certain  nombre 
d  exercices  afin  que  chacun  d'eux  en  supporte  sa  part  (ex  •  les 
amortissements  forfaitaires)  ;  3»  les  sommes  que  la  sociéié'  est 
obligée  de  verser  périodiquement  à  des  tiers  (ex.  :  redevances,  in- 
terêts  des  capitaux  empruntés). 

Lorsque  ces  dépenses  résultent  d'engagements  pris  par  la  soci  té 
envers  des  tiers  (ex.  :  appointements,  loyers,  intérêts  des  capitaux 
empruntés,  etc.)  ou  d'obligations  imposées  à  la  société  par  la  loi 
dans  1  intérêt  des  tiers  (')  (ex.  :  amortissements  nécessaires  pour 
sauvegarder  le  capital),  elles  doivent  être  prises  sur  le  produit 
brut  —  et  même,  en  cas  d'insuffisance  de  ce  dernier,  sur  le  capital  — 
avant  toute  détermination  du  bénéfice  net.  Ce  n'est  là  qu'une  appli- 
cation du  droit  de  préférence  reconnu  aux  créanciers  sociaux  sur 
iactit  social.  Leurs  droits  ne  peuvent  être  subordonnés  à  l'existence 
toujours  incertaine,  d'un  bénéfice  ;  et  il  se  saurait  exister  de  béné- 
iice  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  intégralement  remplis  de  leurs  droits. 

béïillcrni;''""  '''''  "^*^'"*°^  P^»^^  '«  ^*«^^-*  »"^9«ïe  qui.  par  définition,  est  imputée  sur  le 


On  appelle  charges  sociales  ces  dépenses  annuelles  qui  doivent 
être  imputées  aux  comptes  de  résultats  de  chaque  exercice  avant 
tout  calcul  du  bénéfice  net. 

Elles  doivent  être  prélevées  sur  le  bénéfice  brut,  à  la  différence 
d'autres  prélèvements,  obligatoires  en  vertu  de  la  loi  ou  de  la 
convention,  mais  qui  n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  charges 
sociales  (les  prélèvements  réservataires,  par  exemple).  Il  existe  des 
sociétés  qui  pour  certaines  charges  négligent  d'opérer  cette  déduc- 
tion préalable,  et  se  contentent  d'en  retenir  le  montant  sur  le  béné- 
fice net,  avant  toute  distribution  de  dividendes.  Les  dividendes 
distribués  dans  ces  conditions  ne  sont  pas  fictifs,  mais  le  bilan  est 
inexact  en  ce  qu'il  annonce  un  bénéfice  majoré  (^). 

Elles  doivent  être  mises  à  la  charge  de  l'exercice,  même  en 
l'absence  de  bénéfices  nets,  même  si  elles  dépassent  le  montant  du 
bénéfice  brut.  La  somme  nécessaire  est  alors  fournie  par  le  capital. 

On  exprime  ces  résultats  en  les  inscrivant  au  débit  du  compte  de 
profits  et  pertes.  Elles  viennent  ainsi  en  déduction  des  produits 
bruts  de  l'exploitiation.  Si  elles  en  dépassent  le  montant,  le  débit  des 
profits  et  pertes  l'emporte  sur  le  crédit,  et  une  perte  apparaît  au 
bilan,  révélant  l'atteinte  subie  par  le  capital. 

^  S  373.  Détermination  des  charges  sociales.  —  Ni  le  conseil 
d'administration,  ni  l'assemblée  générale,  ni  même  les  statuts  ne 
sont  libres  de  composer  à  leur  guise  la  catégorie  des  charges 
sociales.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  davantage  classer  arbitrai- 
rement une  dépense  dans  cette  catégorie  ou  l'en  exclure  (*).  C'est 
seulement  la  nature  de  la  dépense  qui  doit  lui  imprimer  ou  non  le 
caractère  de  charge  sociale. 

D'abord,  la  société  ne  peut  se  dispenser  d'inscrire  une  charge 
sociale  au  débit  des  profits  et  pertes,  parce  que  la  distribution  des 
dividendes  opérée  dans  ces  conditions  serait  contraire  k  la  fixité  du 
capital.  Ce  serait  un  moyen  de  distribuer  des  dividendes  supérieurs 
au  véritable  bénéfice  net. 

On  peut  seulement  se  demander  si  les  statuts  ne  pourraient  pas 
autoriser  la  société  à  le  faire.  Il  semble  que  oui,  à  condition  que 
la  dépense  en  question  soit  imputée  sur  le  bénéfice  net,  avant  toute 
distribution  de  dividendes.  Le  seul  inconvénient  de  ce  procédé  est 
que  le  chiffre  du  bénéfice  net  annoncé  n'est  pas  exact.  Mais  les 
tiers  étant  prévenus  par  les  statuts  de  la  manière  dont  il  est  cal- 
Ci)  Cf.  Lyon,  ao  février  igoS,  D.  1904,  n,  17. 

mî*lr!îI'-^nS''  '^^^^^^  i9J^,Juris^lassears,  Sociétés,  Jurisp.  annotée,  no  19,  p.  ,46,  et 
ma  note  ,  Cit.,  2  février  1914,  G.  Pa/ais.  4  mars  1914.  '         y.  F    *»".«"' 
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St:!  "  ""^*  P"-  •'"'°"  P""-  -  f«'-  grief  aux  admini^ 
S;LraÏ'  ^"  ^'''"'^"^'"  iÏ  >e^^C^rto°n?r„TTuC- 

Ce  serait  en  réalité  conférer  oein,  ''  ''"°!^'  ""  ^"°**- 

tration  pour  réduire  Je  canTJX '""'"""/"  '°°'*"  dadminis- 

défce^prXtt'pIrttr'"  '"  "^'^'^^^  ^'"=^'^^'  ^  P^'^  - 

(enforçj,::'itc:^u:;rrxerpi"e)tT'"'^'^/^"™^ 

une  réserve  ocmltA  o\  „■  •  ■    ®''^"'P'«)'  fe'a  revient  à  créer 

ressés  dans  les  Mn/r^  ?"'  Powra.t  être  attaquée  par  les  tiers  inlé- 

forfei    rétendue  de  eer^-  ^''  k'"'"'*  P""""'*"'  ^'="''^'"«'"  ««■•  ^ 

couramment  par  ^eÏÏrLt'r  '"""I"-  '^'"'  *=«  «•"'"^  f»"' 
Cette  fixation  seraiToppVsable  à  ,oute,r""°'°''  .forfaitaires, 
aux  stati.tQ/a\  M„.     "PP"*^^'»  a  toutes  les  personnes  qu   ont  adhéré 

âdm  ni  trateurf^l'""'"""'  **''  P*""''"'^  '^^P''''^  bénéficiaires  ou  des 
deTnéfiTerdoit  a/"""'"'''"' ?"'  P'"""'*'-^  «'^"i"=  q»»  l^ur  par 

démontrer  par  une  inLll? .  j  «"trement  que  si  l'on  pouvait 
accepté  celte  Cxa^nn  f  7  f  "1  '^«\'=°"^«"ti°ns.  qu'ils  n'avaient 
corre%ondn\t:2f;;^:',r  '"  ''"''''  ^"'^  '^°°'^"'°"  'î"'^"^ 

de  celles  guTkeltAl^""'''  ''."'  '=°"=,ti'"«°'  des  charges  sociale 
Cest  hcT  poklde  '"V"  '*"'^'"'""  ^"■-  '«  bénéfice  net. 

confondre  an^otisementTer""'    ^"'"    ™P°'-'«    •*«    "«    P^^ 

de  certains  fZds  b  pt  st  r  se'^llnîla'":.':-  ^'"f'^  ="^^''^« 
ler.jent  |,récisé.  rtserxes  dans  la  pratique  doit  être  exac- 

JnSauJlTr^'' r:"'"^''  "^  '••"S^^  sociales.-  ,»Les  frais 
Fr.T  ■■  ^  '  g*°^raux  se  divisent  eu  trois  catégories 

de';rtr^;t:":n^p^xirrirdtt'^^'rr"^^^^^^ 

^  i'«^iu<-uiier  les  irais  d  administration  g^nc'rale); 

(I)  Cf.  su/,r,,,  ■-  353  et  s. 

W  «enaes.  u  juillet  1889.  ^...  Soc,  iSg,.  p.  a,5. 
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Frais  généraux  de  vente  ; 

Frais  généraux  de  fabrication. 

Nous  avons  déjà  vu  que  ces  derniers  sont  incorporés  dans  le  prix 
de  revient.  Ils  se  soldent  donc  par  le  compte  Marchandises,  et  c*«st 
dans  le  compte  d'exploitation  que  s'opère  letir  déduction  du  prodait 
des  ventes. 

Seuls  les  frais  généraux  proprement  dits  et  les  frais  généraux  de 
vente  figurent  donc  au  débit  du  compte  de  profits  et  pertes. 

Mais  tous  les  frais  généraux  de  l'exercice  appartenant  à  ces  deux 
catégories  doivent  être  inscrits  aux  profits  et  pertes  de  cet  exercice. 
La  société  ne  peut  ni  en  reporter  une  partie  sur  l'exercice  suivant, 
ni  les  incorporer  à  l'actif.  L'actif  ne  peut  prendre  en  charge  que  les 
dépenses  qui  ont  procuré  k  la  société  une  valeur  permanente,  qui 
profitent  aux  exercices  suivants.  Les  frais  généraux  sont  des 
dépenses  renouvelables,  dont  l'effet  ne  dépasse  pas  l'exercice  au 
cours  duquel  elles  se  produisent.  Il  est  donc  interdit  de  les  incor- 
porer k  l'actif  ('). 

L'ouverture  d'un  compte  d*amortissement  ne  suffirait  pas  a  régu- 
lariser les  écritures.  Inscrire  les  frais  généraux  à  l'actif  et  les 
amortir  en  plusieurs  années,  c'est  simplement  en  répartir  la  charge 
sur  plusieurs  exercices,  autrement  dit  en  reporter  une  partie  sur 
les  exercices  suivants,  et  majorer  le  bénéfice  de  la  dernière  année 
aux  dépens  de  ces  exercices. 

Pour  le  détail  des  frais  généraux,  cf.  injra,  §  38i  ; 

2°  Les  intérêts  des  dettes,  et,  en  particulier,  des  obligations; 

3°  L'annuité  d'amortissement  des  obligations,  et  de  la  prime  des 
obligations.  Nous  avons  vu  que  la  première  devrait  en  réalité  être 
fournie  par  le  capital  et  que  son  inscription  aux  frais  généraux  se 
traduit  par  la  création  d'une  réserve  occulte.  Mais  telle  est  la  pra- 
tique généralement  suivie  {^)  ; 

4°  Les  intérêts  servis  aux  actionnaires,  dans  les  cas  où  cette  pra- 
tique est  reconnue  valable  (3)  ; 

5°  Les  annuités  relatives  aux  amortissements  de  l'actif,  par  oppo- 
sition aux  prélèvements  réservataires  qui  ne  doivent  être  opérés  que 
sur  les  bénéfices  nets  ; 

6°  Les  prélèvements  en  faveur  de  divers  fonds  souvent  baptisés 
rései-ves,  mais  qui,  destinés  k  faire  face  k  des  dettes,  constituent  en 
réalité  des  charges  [Réserves  pour  assurances,  pour  accidents  du 
travail,  prélèvements  pour  caisses  de  retraites,  de  prévoyance,  etc.. 


(0  Paris,  9  janvier  1888,  D.  1889,  ",  7i- 
(a)  Cf.  4Ufira,  ^  268. 
(3)  Cf.  in/ra,  5  4o3. 
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pourfends  de  renouvellement,  dans  Ipra^n.WAi.,-    •      *   j      •    , 
compenser  les  Pertes  prévues  a  Stab  es  dVirHef?  )'"*'"*  ' 
Ea  revanche,   les  véritables  réserves,   fassenTelïes  occultes    e, 

Ss  fi're'rr  "7'^';-  ""^  '"  °°™  dWortissemen  s,  rdoWen 
pas  ngurer  parmi  les  charges  sociales  (^).  ""ivcni 

paï  P?oG?e?;ert'"*':Jt?d-  ~r  '^  ^''""  ''  P^^''^-  '''-'--' 
les  perte   ou   e'TdétrécSf::'  '"'"'?  ^"  '^'''"  '^•'  ^  <="-?'«. 

forrLaire,  ,ui  se  P^o^rsuTr  r^YcL-^ErS^^^^^ 
Sinistre  non  couvert  par  l'assurance  •  ^^emples  . 

.ixr,r  s;L:!ltr  Srï'""'  r  ,"'-'•  - 

tions  finaocières   etc.)  r  "'""''•  '''"'"'  ''*  P''^''='P*- 

3°  Les  profits  accidentels  (ex.  :  lot  échn  h  ..n  .;,.„ 
d  une  créance  c.sidérée  coLne  peÏÏ^tVmVrifere;:.?^""^'" 

$  377.  Formule  de  compte  de  profits  et  pertes. 


Débit. 
Frais  généraux. 
Frais  généraux  de  vente 
Intérêts  des  comptes  crédi- 
teurs .    .    .    , 

Intérêts  et   amortissement 
des  obligations 

Amortissement  des  immol 
bilisations 

Amortissements  extraordi- 
naires. 

Pertes  sur  créances. 

•       •       ■ 

Total 


Crédit. 
Bénéfice  d'exploitation 
Revenu  des  titres  et  parti- 
cipations industrielles. 
Profits  accidentels 
Bénéfice  de  rcxercice.   '    ', 


I 


Total 


(0  Cf.  supra,  SS  a89,  290,  aga,  299. 
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Suivant  que  le  solde  est  au  crédit  ou  au  débit,  l'exercice  est  en 
bénéfices  ou  en  pertes. 

J  378.  Annexes  du  compte  de  profits  et  pertes.  —  Le  détail 
des  comptes  dont  le  solde  est  porté  au  crédit  ou  au  débit  des  pro- 
fits et  pertes  figure  généralement  dans  des  annexes  qui  ne  sont  pas 
communiquées  k  l'assemblée.  Les  principales  parmi  ces  annexes 
sont  :  le  compte  d'exploitation;  le  compte  des  frais  généraux;  le 
compte  des  frais  de  vente;  et  le  compte  des  frais  de  fabrication. 

§  379.  Compte  d'exploitation. 


Ejcemple  de  compte  d'exploitation  dans  une  entreprise  de  fabrication. 


COMPTE    D  EXPLOITATION,  EXBRCICK    1919-1920. 


Stock  de  marchan- 
dises au  début  de 
l'exercice  (éva- 
luées au  prix  de 
revient).   .... 

Marchandises  fabri- 
quées au  cours  de 
1  exercice  (tou- 
jours évaluées  au 
prix  de  revient)  . 


A  déduire  stock  res- 
tant en  magasin 
(au  prix  de  re- 
vient)     

Marchandises  ven- 
dues au  cours  de 
l'exercice .... 

Bénéfice  sur  ventes. 

Total .    . 


I 00 . 000^ 


900 . 000 

I  .  000 .  000^ 


200 . 000 


800 . 000^ 
400 . 000 

I .200.000^ 


Produit     brut     des 
ventes i.aco.ooof 


\ 


\ 


I  .  200  .  000*^ 


Pour  calculer  exactement  le  bénéfice  de  l'exercice,  on  voit  qu'il 
est  nécessaire  de  maintenir  au  prix  de  revient  l'évaluation  du 
stock  restant  en  magasin.  L'évaluation  à  un  prix  plus  élevé  ferait 
apparaître  un  bénéfice  majoré. 
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î 


Dépenses. 

Recettes. 


Traitements 

Frais  géaéraux  d'exploital 
tioo 

MOUVEMENT 

Personnel  des  stations 
Personnel  des  trains 
ïmprimés  et  billets 

•       •       •       • 

MATiniEL    ET    TRACTION 

I  Personnel 

Traction /Ç^™^"»l>ble  .  . 
JEnergie  ëlec- 
l     trique  . 

(Personnel 
Réparations    ] 
Combustible 
Petit     {Personnel    .    *   [ 

entretien  (  Matières el  divers! 

VOIES,   ACCÈS  ET  MATÉRIEL  FIXE 

Personnel 

Voies  ..... 
Stations  et  infrastructure 
Eclairage,    signaux,    télél 
pnones 

Canalisations  électriques   [ 

Total  des  dépenses. 
Produit  de  l'exploitation'. 


RKCBTTtg  sua  TAAnC 

Voyagerai. 
Marchandises 


Total  égal  aux  recettes. 


Total  des  recettes  . 


UoQ.  GeuY-ci  fcraîivoM»   rvi         j  aetaii  des  frais  de  fabrica- 
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Ejcemple  de  compte  Frais  de  fabricaUon. 

Loyer 

\  Assurances 

Ateliers.   .  <.  Éclairage 

i  Chauffage 

'  Entretien 

Ingénieurs  el  dessinateurs 

Salaires 

Entretien  àm  matériel 

GbarboQ 

Énergie  électrique ,    .    . 

Huiles , 

§  381.  Compte  Frais  généraux.  —  Les  articles  qu'on  y  ren- 
contre le  pins  fréquemment  sont  les  suivants  : 

Impôts  ; 

Loyer  ; 

Assurances  ; 

ChauHage ; 

Éclairage  ; 

Appointements  ; 

Frais  de  bureau  et  correspondance; 

Entretien  du  mobilier  ; 

Téléphones,  etc.  ^ 

Les  appointements  doivent  figurer  aux  frais  généraux  sous  quel- 
que forme  qu'ils  soient  perçus.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un 
salaire  {\\q  ou  d'un  tant  pour  cent  sur  le  chiffre  d'affaires  ou  sur 
le  montant  des  bénéfices.  Cette  solution  a  cependant  été  contestée 
par  ie  fisc  à  propos  de  Tappiication  de  Timpôt  sur  les  bénéfices 
de  guerre.  Si  la  part  de  l'employé  intéressé  aux  bénéfices  est 
passée  par  Frais  généraux,  c'est  autant  de  déduit  du  bénéfice  sur 
lequel  se  calcule  l'impôt.  Le  fisc  ne  l'a  admis  que  dans  une  certaine 
mesure,  et  est  parvenu  à  faire  juger  par  les  commissions  chargées 
de  trancher  ces  sortes  de  litige  que  la  part  attribuée  à  l'employé 
intéressé  n'échapperait  à  l'application  de  l'impôt  qu'à  la  condition 
de  ne  pas  dépasser  un  certain  chiffre  fixé  arbitrairement  à  lo  °/o  du 
bénéfice  (').  Mais  c'est  là  une  décision  qui  ne  présente  aucune  valeur 
juridique.  La  distinction  entre  l'employé  intéressé  et  l'associé  ne 

(i)Cf.  «n/ra,  ^621. 
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fices  de  guerre  a  donné  heu  .  „„«        '"f"'*  '*  *««  ^"'^  '«*  béné- 
par  Tracions  dans  l'année  ai  s?,ît  ?"Pn°-  ^  ™P*'  «*'  P'^able 
dire  longtemps  après  la  clôturé  de   >      P".'^'"=«!'°''  d"  rôle,  c'esuà- 
-ble  de  le  paLr'par  Frat  gl:/rL';"Xu--   °>'  t""'  ?»*  P^ 
autre  exercice,  alors  qu'il  est  de  n^;^'  -^    ^       ■"  «PP^uerait  à  un 
supporter  ses  charges.  D'autre  n«w    rf !  """^  ^^"I"*  exercice  doit 
qu'il   soit  déduit  du  produit  Lm'    '^f """'f'^ation  n'admet  pas 
lequel  l'impôt  est  perçi    £n  pSauTn""    "  .'*''"'  '^"  *'*'"^«'=«  «"^ 
souvent  à  porter  les  sommes  dest^l"  '  '^°°'  "^''^  """«"^  '«  P'-^ 

un  compte  spécial  :  ,  Eve  nn  '"  '^T"''"'  ''^  <=«'  '"'Pô'  ^ 
guerre.  ,  Ainsi  qu'on  l'a  déil^^r"'  ""P*'  '"■"  '"^  ''^°*fi'=«  de 
dune  véritable  réserve  puisqu'eS  eTT?'"  ^'^'  "  "*  ''^9^'  P« 
dette.  P"'*"!"  «"*  «s'  affectée  au  paiement  dune 

les^SleXîuXS""  '''  '"**•  -  ^"-P'e.  -'enant 

Entretien  i 

Loyer  l 

Impôts  f 

Assurances       /    ^®s  magasins  et  bureaux  de  vente 
Chauffage        1 
Eclairage  ! 

Appointements   du    personnel   de    ventP    r 
livreurs,  etc.).  '^®'^^®    (commis,    vojageum, 

Publicité. 

(0  Cf. /o/ra,  5  4,3. 
(a)  Cf.  #ty)ra,  S  agi. 
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NOTION   DU  BENEFICE 


§  383.  Définition.  —  Le  bénéfioo  est  la  différence  entre  l'actif 
et  le  passif  du  bilan  (').  Il  comprend  le  solde  du  compte  de  profits 
et  pertes  de  l'exercice  auquel  il  y  a  lieu  d'ajouter,  ou  duquel  il  y 
a  lieu  de  déduire  le  solde  des  profits  et  pertes  des  exercices 
antérieurs.  Nous  avons  en  effet  posé  en  principe  que  dans  les 
sociétés,  le  bénéfice  n*est  pas  seulement  le  résultat  de  l'année  en 
cours.  Si  des  bénéfices  ont  été  reportés  de  l'exercice  précédent, 
ils  s'ajoutent  au  bénéfice  de  l'exercice.  Par  contre,  il  ne  peut  y 
avoir  de  bénéfice  que  dans  la  mesure  où  les  exercices  précédents 
n'ont  pas  laissé  de  pertes  k  combler.  La  fixité  du  capital  l'exige. 

5  384.  Intérêt  et  bénéfice.  —  La  pratique  commerciale  crée 
souvent  une  distinction  abusive  entre  l'intérêt  des  capitaux  engagés 
et  le  bénéfice.  Nombre  de  commerçants  commencent  par  prélever 
sur  les  produits  nets  de  l'exercice  un  intérêt  de  tant  pour  cent  sur 
leur  capital,  et  ils  ne  considèrent  comme  bénéfice  que  l'excédent 
des  produits,  après  déduction  de  cet  intérêt.  Cette  distinction  n'a 
aucune  valeur  juridique".  Il  n'existe  d'intérêts,  au  sens  légal,  que 
ceux  qui  sont  servis  à  des  créanciers.  Dans  une  entreprise  com- 
merciale, tout  ce  qui  est  en  excédent  du  capital  engagé  constitue 
un  bénéfice,  sans  qu'il  soit  possible  de  distinguer  entre  la  rému- 
nération du  capital  et  celle  du  travail  (*).  Sur  le  caractère  spécial 

(i)Civ.,  a  février  igïl^,6.  Palais;  It  mars  1914;  Bordeaux,  3o  juUlet  1901,  7.  Soc,  1902,359. 

G^P«MTf'nîii"'"^V^'  ^I""'  ^*°^S'  1890,1,273.  Cf.  cependant  Civ,  a  février  191^, 
VintZft^'A  "^  1914,  qu»  admet  qu'un  commerçant  puisse  porter  aux  frais  généraum 
1  intérêt  de  son  capital,  à  Tencontre  des  droits  d'un  parUcipant  aux  bénéfices. 


Il 
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d.  bilan  et  du  compte  de  profu^ef  :.trr„ CpZi^  rnTT 
le°m:;!ta„t  ""°"'  "  '  ''''"'""^'*'  g^n^rale^^d'en  modifier 

A  cet  égard,  certaines  formules  employées  par  la  jurisprudence 
pourraient  donner  heu  é  équivoque,  au  lit  dans  certaines  décis  ons 
I,  h     ir  '  "'«^^«blée  générale  d'apprécier  le  caractère 

des  bénéfices  ressortant  des  écritures  ,,  qu'elle   «  fixe  souverai 
nement  le  ch.fire  de,  bénéfices  nets  ,,  e  «.(■).  Il  est  vrai  1^*11", 
se  fondent  en  général  sur  une  interprétalion  des  statuL.  mL s  même 
piriefsututr'  •=^:/-"!"'-  -"'  ---tes.  Même  a^t^risl 

le  clfffie  H,^t'    T''"      '  1"  P''  ^°"'°'"  ^^  fi-^*"-  «'bilrairement 
e  cl nffie  du  bénéfice,  pas  plus  qu'il  ne  lui  appartient  de  modifier 

les  éléments  du  compte  de  profits  et  pertes.  L'exactitude  du  biUn 

.neresse  les  ..ers.   le  crédit  public.  Il  n'est   pas  au  pouvoir  des 

actionnaires  d'y  déroger  par  convention.  ^ 

S  386.  Les  bénéflces  sont  des  fruits  civils  (»).  _  Ce  sont  les 
produits  périodiques  de  la  mise  eu  œuvre  du     apital    Le  caoi  a 
social  est  assimiUble  à  une  chose  qui.  sans  altéra.'^^on  de  sa  val  u 

^   C-e"t  dorcft  f '".^^  P.'"'"'V'^^^.  '"-""^  '  ■"'"-"-  -3uts 

l'ernîo  taZ  n       '"  °'^^""r '■"■''"  *  ^'^  ""'"•'  ''"^  Produits  de 

I  exploitation   pour  apprécier  le  caractère   des  b.^nrfices   sociaux 

préteirr  'iirn""  "'T™''  '"  '"   ■"''"^^  •="  distribution  ^s 
prétexte   qu  ils   proviendraient  en   majeure   parlie    de   counes  de 

ir^.?fiT  T  '"  f-r"'""^-  '''"  ''"P''"^  ''-'fl'-  -^^  l.én  fiL"(f) 

II  «"ffit.  pour  quils  e.i  présentent  le   caractère,  qu'ils   soient  en 

excédent  du  capital.  Si  d'aill.urs  le,  „pération.s  de  l'c.pTôumi^n 

r  valeuTIe  I     ,r7?  '^'""^  "•"""*«"  i'""'  ««"<"  de 'diminuer 
la  valeur  de  1  acl.f,  ,|  devrait  en  être  tenu  compte  dans  l'ctablisse- 

n>e„t  du  bilan    et  par  suite  le  bénéfice  en  serait' réduit  d'au  aa 

En  leur  quaiito  de  frui.s  civils,  les  bén.fîces  sont  acquis  au    our 

le  jour,  et  non  pas  seulement  en  fin  d'exercice.  Par  exemn  V  les 

administrateurs  qui  ont  cessé  leurs  fonctions  avant  la  fin  de  l'e'xer! 

m^ik'^ri.'.,?i^T;'aîâ'^V^(DX?.MVo''*^''  '  """  "«''  °-  "»9-  »•  '■•  a  "•- 

(a)  CL  sapra,  5  3io. 

touI^ÏV^TJIaat  k^ou'?:™^^^^^^^^  ^.- 'flV'  ''*'-.^^!r  '«  Chambre  des  rerrnéles. 

l'arrêt  entrepris.  l»  jaamr  ryoJ),  sest  bien  gardée  de  reproduire  les  mol.fs  dé 
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cice,  ne  peuvent  être  entièrement  privés  de  leurs  tantièmes  sur  les 
bénéfices  de  cet  exercice.  Ils  ont  droit  à  une  part  de  ces  bénéfices 
proportionnelle  au  temps  écoulé  entre  la  clôture  de  l'exercice 
précédent  et  leur  départ  (0- 

Mais,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  expliqué  (*),  le  caractère  de  fruits 
civils  ne  résulte  pour  les  bénéfices  sociaux  que  de  leur  aménage- 
ment périodique.  Par  eux-mêmes,  les  produits  d'une  exploitation 
commerciale  ne  sont  pas  des  fruits  civils.  C'est  leur  organisation 
en  revenus  annuels  qui  permet  de  les  considérer  comme  des  fruits 
du  capital  social.  Il  en  résulte  que  pour  calculer  une  part  de  béné- 
fices correspondante  à  une  durée  inférieure  à  celle  d'un  exercice, 
il  y  a  lieu»  de  se  référer  au  bénéfice  total  de  l'exercice  et  non  aux 
bénéfices  effectivement  produits  pendant  la  période  en  question. 
Par  exemple  si  un  administrateur  abandonne  ses  fonctions  avant  la 
fin  de  l'exercice,  le  tantième  auquel  il  a  droit  sera  établi  non  d'après 
un  état  de  situation  arrêté  au  jour  de  son  départ,  mais  proportiott- 
nellement  au  résultat  final  de  l'exercice,  tel  qu'il  résultera  du  bilan 
annuel,  au  prorata  du  temps  couru  (î). 


(i)  Cass.,  i*r  juin  1876,   S.  1876,  i,  ag  (pour  nn  connais  intéressé  dans   les  bénéfices). 
Contra,  Tr.  conuu.  Seine,  5  décembre  iSga,  Annales  de  Droit  commercial,  i8g3,  i,  70. 

(a)  Cf.  supra,  §  3io. 

(3)  CL  Tr.  comm.   Seine,  i«r  septembre  i8gi.  G.  Trib.,  16  septembre  i8gi;  Douai^as  no- 
veoibre  1909,  R.  Soc^  i^io,  iS3. 
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CHAPITRE  II 


DU  BÉNÉFICE  DI8TRIBUABLB 


$  387.  A  quel  moment  le  bénéfice  est  acquis.  —  Le  bénéfice 
coDsiste  donc  en  un  excédent  de  l'actif  net  sur  le  capital.  Mais 
pour  que  ce  bénéfice  puisse  être  mis  en  distribution,  il  faut  qu'il 
puisse  être  considéré  comme  définitivement  réalisé.  Or,  entre  le 
moment  où  l'on  constate  une  plus-value  de  l'actif  et  celui  où  cette 
plus-value  est  remplacée  par  de  l'argent  dans  les  caisses  de  la 
société,  il  peut  s'écouler  longtemps,  et  la  plus-value  peut  subir 
plus  d'une  transformation.  A  partir  de  quel  moment  cet  excédent 
d'actif  peut-il  être  mis  en  distribution? 

Trois  systèmes  principaux  ont  été  soutenus  : 

S  388.  Système  de  la  plus-value.  —  C'est  le  plus  libéral.  Il 
admet  que  tout  excédent  de  l'actif  sur  le  passif,  m.ême  non  réalisé, 
constitue  un  bénéfice  distribuable,  à  condition  d'être  constaté  avec 
assez  de  certitude.  Il  implique  donc  nécessairement  la  faculté  de 
porter  à  l'actif  les  plus-values  non  réalisées,  et  (contrairement  k 
ce  que  nous  avons  admis)  d'en  faire  état  pour  la  distribution  du 
dividende  (»). 

Nous  avons  déjà  repoussé  le  système  d'évaluation  des  valeurs 
actives  qui  est  à  la  base  de  ce  système  (*).  Tant  que  la  plus-value 
n'a  pas  fait  l'objet  d'un  échange,  elle  est  aléatoire.  Une  baisse  peut 
survenir  qui  rendra  rétroactivement  fictif  le  dividende  distribué 
sur  la  foi  de  cette  plus-value. 

Il  y  a  plus.  La  théorie  qui  ne  tient  compte  que  de  la  plus-value 
néglige  le  caractère  essentiel  de  l'exploitation  commerciale  qui 
repose  sur  une  succession  de  contrats.  U  ne  peut  être  question  de 
bénéfices  commerciaux  que  du  jour  où  par  l'etTet  d'une  convention 
une  valeur  de  nature  différente  (espèces,  effet  de  commerce,  créance, 

suilém!%*''.%^J'SlVr^u'  A   ^'"'•'  '9°^'  .^:j^o°ai,  ai  ayril  i86a,  cassé  par  la  Cour 
suprême,  D.  i86a,  i,  3o8.  Cf.  Bordeaux,  ai  janvier  1867,  D.  1867, 11,  i3o. 

(a)  Cf.  supra,  S§  56,  68. 


etc.)  a  remplacé  la  valeur  qui  se  trouvait  priraitivemaat  dans  le 
patrimoine  de  la  société  (*). 

§  389.  Système  de  rencaissement.  —  La  société  ne  pourrait 
tenir  compte  des  bénéfices  d'un  marché  que  le  jour  où  l'exécution 
en  serait  terminée,  c'est-à-dire  après  le  paiement.  Jusqu'au  moment 
où  le  prix  serait  entré  dans  sa  caisse,  la  société  ne  pourrait  pas 
en  faire  état  pour  le  calcul  du  dividende. 

Ce   système  était   celui    de   la  jurisprudence    avant   la   loi   de 

i863(0. 
La  question   fut  posée    dans    les   discussions   préparatoires   de 

cette  loi.  L'exposé  des  motifs  paraissait  favorable  au  système  de 

l'encaissement  (î).    Mais   cette   rigueur  fut  très  atténuée  dans  le 

rapport  au  Corps  législatif  qui   abandonna  nettement  le  système 

de  l'encaissement  pour  se  contenter  d'un  recouvrement  indiscutable 

et  certain  (♦). 

En  1867,  cette  discussion  ne  fut  pas  reprise.  Les  auteurs  de  la 
loi  nouvelle  parurent  s'en  référer  sur  ce  point  à  l'interprétation 
admise  en  i863. 

Le  système  de  l'encaissement  est  en  harmonie  avec  les  concep- 
tions comptables.  L'un  des  principes  ordinaires  de  la  comptabilité, 
c'est  qu'on  ne  doit  pas  y  faire  entrer  les  contrats,  mais  seulement 
leur  exécution.  Si  un  fournisseur  m'envoie  une  marchandise  qui 
est  en  route,  je  ne  dois  le  créditer  que  lorsque  j'aurai  reçu  l'envoi. 
Jusque-là  l'opération  peut  figurer  sur  un  registre  accessoire,  par 
exemple  un  livre  d'ordres  donnés,  mais  non  sur  les  livres  principaux. 

Mais  le  point  de  vue  juridique  a  fini  par  l'emporter  sur  le 
point  de  vue  comptable.  La  détermination  du  bénéfice  est  une 
question  de  droit.  Or,  la  présence  des  deniers  dans  la  caisse  est 
un  fait  sans  valeur  juridique. 

Aujourd'hui  le  système  de  l'encaissement  peut  être  considéré 
comme  abandonné. 


(i)  La  théorie  de  la  plas-value  peut  être  considérée  comme  définitivement  condamnée 
depuis  l'affaire  Mirés,  Lass.,  aSjuin  1863,  D.  r86i,  r,  3o5;  Req.  7  mai  187a,  D.  1872,  r,  a33. 
Cf.  Riom,  27  avril  1898,  S.  1901,  u,  537,  note  Wahl. 

(2)  Conclusions  du  P.  G.  Uupin  dans  l'affaire  Mirés,  D.  1862,  i,  .3o5.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  est  un  peu  moins  catégorique.  Il  se  borne  à  dire  que  le  bénéfice  doit  être  «le  résul- 
tat d'une  opération  accomplie  ». 

(3)  «  Si  l'on  fait  la  répartition  avant  que  la  caisse  sociale  ait  reçu  les  sommes  qui  sont  la 
représentation  des  créances,  c'est  sur  le  capitaJ  social  qu'est  pris  ce  qui  est  donné  aux 
actionnaires  sous  le  nom  de  dividendes.  » 

(4)  «  Sans  doute  il  ne  sera  pas  toujours  nécessaire  que  le  bénéfice  ait  été  encaissé.  Il 
pourra  résulter  d'une  valeur,  d'une  traite,  ou  même  d'une  simple  créance,  pourvu  qu'elle  soit 
réputée  bonne,  non  susceptible  de  discussion,  et  «le  nature,  suivant  les  usages  du  com- 
merce, à  figurer  à  l'actif.  »  (Rapport  de  M.  du  Mirai  aa  Corps  législatif.)  Mathieu,  Commen- 
taire de  la  loi  de  iS6/,  p.  81. 
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S  390.  Système  de  la  réalisation  prochaine  et  certaine.  —  La 
jurisprudence  s'est  arrêtée  à  une  formule  intermédiaire.  Pour 
rechercher  si  le  bénéfice  peut  être  mis  en  distribution,  elle  se 
demande  s'il  peut  être  converti  en  argent  avec  certitude  et  sans 
délai. 

Ce  principe  paraît  avoir  été  posé  pour  la  première  fois  par  la 
Cour  de  Paris  dans  l'afl'aire  de  la  Société  Immobilière  (')  :  f  Les 
règles  ordinaires  ne  réputent  bénéfices  susceptibles  d'être  mis  en 
distribution  que  ceux  qui  sont  certains,  provenant  d'opérations 
accomplies  et  pouvant  être  jugés  équivaloir  à  des  espèces  en 
caisse.  »  L'arrêt  de  cassation  qui  a  rejeté  le  pourvoi  employait 
une  formule  un  peu  plus  rigoureuse  :  «  valeurs  réalisées  ou  immé- 
diatement réalisables  >.  Ces  décisions  ont  servi  de  point  de  départ 
à  une  jurisprudence  qui  est  encore  en  vigueur.  Elle  s'est  bornée 
à  ajouter  une  condition  de  délai  à  la  condition  de  certitude  qui 
avait  seule  été  d'abord  envisagée  :  la  valeur  à  recouvrer  doit  être 
d'une  réalisation  certaine  et  d'un  encaissement  prochain. 

§  391.  Critique  du  système  de  la  jurisprudence.  —  La  règle 
posée  par  la  jurisprudence  n'est  plus  guère  discutée  aujourd'hui. 
La  pratique  montre  cependant  combien  elle  est  élastique  et 
imprécise.  Quand  peut-on  dire  que  l'encaissement  est  certain, 
qu'il  est  prochain?  Et  quelle  est,  au  point  de  vue  juridique,  la 
valeur  de  la  proximité  de  l'encaissement? 

Dans  l'arrêt  de  1872,  il  n'y  a  en  réalité  qu'un  critérium  précis  et 
juridique  :  «  provenant  d'opérations  accomplies  ».  C'est,  croyons- 
nous,  celui  auquel  on  aurait  dû  se  tenir. 

Le  bénéfice  est  le  produit  des  opérations  commerciales.  Ces 
opérations  consistent  en  des  contrats,  contrats  de  vente,  de  location, 
de  transport,  etc.,  par  lesquels  la  société  aliène  une  valeur  ou 
effectue  un  travail  en  échange  d'un  prix.  Le  bénéfice  est  la  diffé- 
rence entre  ce  prix  et  la  valeur  fournie  par  la  société.  Il  existe  dès 
que  le  contrat  d'où  résulte  cette  différence  est  devenu  définitif. 

Ce  ne  sont  ni  l'encaissement,  simple  acte  d'exécution,  ni  la  cir- 
constance fortuite  d'une  réalisation  prochaine  qui  créent  le  bénéfice. 
L'événement  décisif  qui  dégage,  pour  ainsi  dire,  le  bénéfice  du 
capital,  c'est  le  fait  juridique  d'où  résulte  la  substitution  dans  le 
patrimoine  social  d'un  élément  à  un  autre,  c'est  le  contrat. 

Jusqu'à  la  transaction,  il  n'existe  qu'une  plus-value  qui  ne  peut 
entrer  dans  la  composition  du  dividende.   Entre  la  transaction  et 

(i)  Paris,  i6  avril  1S70,  D.  1870,  11.  r^i  ;  Req.  7  mai  1872,  D.  187a,  i,  233.  Cf.  aussi  Paris. 
9. janvier  1H88  et  9  mars  1888,  D.  1889,  n,  71  ;  Limoges,  28  janvier  1898,  D.  1899, 11,  353.  Cf. 
aussi  LÉAciEY,  Unijxation  des  bilans,  p.  iC. 
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l'encaissement,  il  ne  se  produit  aucune  augmentation  de  valeur 
susceptible  d'expliquer  cet  accrois.sement  du  fonds  social  qui  cons- 
titue le  bénéfice.  C'est  la  transaction  elle-même  qui  apporte  cet 
accroissement  de  valeur.  C'est  donc  à  partir  de  la  transaction  qu'il 
existe  un  bénéfice  distribuable. 

Exemple  :  la  société  possède  en  portefeuille  des  valeurs  de 
Bourse.  Les  cours  montent.  EHe  ne  peut  pas  en  tenir  compte  pour 
calculer  son  bénéfice.  Mais,  dès  l'instant  où  elle  les  a  vendues,  et 
où  elles  se  trouvent  remplacées  dans  son  patrimoine  par  la  créance 
du  prix,  elle  peut  porter  cette  créance  à  l'actif,  et,  sans  attendre 
l'encaissement,  tenir  compte  de  l'excédent  de  valeur  de  cette  créance 
par  rapport  à  la  valeur  aliénée  pour  calculer  le  bénéfice. 

Toutefois  pour  que  cette  solution  soit  exacte,  elle  doit  être  mise 
en  harmonie  avec  les  règles  que  nous  avons  posées  pour  l'évaluation 
de  l'actif  :  la  créance  qui  remplace  dans  le  patrimoine  social  la 
valeur  aliénée  devra  être  évaluée  d'après  ces  règles.  Elle  ne  figu- 
rera donc  au  bilan  pour  sa  valeur  nominale  que  si  le  recouvrement 
en  apparaît  comme  certain;  et  par  là  notre  solution  se  rapproche 
du  système  jurisprudentiel. 

Exemple  :  la  société  possède  un  terrain  qu'elle  a  acheté  5oo.ooo 
francs.  Elle  le  revend  800.000  francs.  D'après  la  jurisprudence,  la 
société  ne  peut  faire  état  du  bénéfice  de  Soo.ooo  francs  que  si 
l'encaissement  du  prix  est  prochain  et  certain.  Selon  nous,  la 
créance  du  prix  doit  remplacer  le  terrain  vendu  dans  l'actif  dès 
le  lendemain  du  contrat.  Si  cette  créance  est  bonne  et  peut  être 
considérée  comme  d'un  recouvrement  certain,  elle  figurera  à 
l'actif  pour  l'intégralité  de  sa  valeur  ;  le  bénéfice  résultant  du 
contrat  pourra  être  mis  immédiatement  en  distribution.  Si  elle  est 
douteuse,  ou  litigieuse,  elle  devra  être  amortie,  en  totalité  ou  en 
partie,  et  le  bénéfice  immédiatement  distribuable  sera  réduit 
d'autant. 

Notre  système  se  rapproche  donc  de  celui  de  la  jurisprudence  en 
ce  qu'il  fait  place  k  la  notion  indispensable  de  la  certitude  du  béné- 
fice. Seulement,  au  lieu  de  recourir  k  de  nouvelles  formules  et  de 
ne  reserver  que  le  bénéfice  lorsque  le  recouvrement  du  prix  est 
incertain,  nous  nous  contentons  d'appliquer  les  règles  générales  de 
l'évaluation  de  l'actif  et  nous  faisons  porter  l'amortissement  néces- 
saire sur  l'ensemble  du  prix  k  recouvrer. 

G  est  surtout  en  ce  qui  concerne^la  proximité  du  recouvrement 
que  notre  théorie  s'écarte  de  celle  de  la  jurisprudence.  En  pratique 
cette  divergence  se  manifestera  assez  rarement.  Toutes  les  fois  que 
le  marché  est  subordonné  à  une  condition  suspensive  (vente  k 
terme,  par  exemple)  nous  admettons  avec  la  jurisprudence  que  la 
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wleiiT  acquiîse  en  échange  par  la  société  ne  peut  être  portée  à 
l'actif,  et  par  suite  qu'elle  ne  peut  faire  état  du  bénéfice  escompté 
dans  le  caJcul  du  dividende  avant  l'avènement  de  la  condition. 
P'a:utre  part,  quand  le  délai  de  paiement  n'est  pas  trop  éloigné,  La 
jurisprudence  admet  avec  nous  que  le  bénéfice  est  réalisé,  sans 
(lii'il  soit  nécessaire  d'attendre  l'encaissement. 

La  divergence  n'apparaît  donc  que  si  le  prix  a  été  stipulé  payable 
à  des  échéances  lointaines.  Nous  pensons  que  dans  ce  cas  k  profit 
de  l'opération  peut  entrer  dans  la  composition  du  bénéfice  distri- 
huable,  à  condition  que  le  recouvrement  du  prix  soit  considéré 
comme  assuré.  Si  par  exemple  le  prix  est  garanti  par  un  gage 
suffisant,  ou  une  hypothèque  placée  en  bon  rang^  alors  même  qu'il 
serait  payable  en  plusieurs  années,  le  bénéfice  de  l'opération  peut 
être  considéré  comme  acquis.  La  solution  contraire  introduit  dans 
la  notion  du  bénéfice  une  condition  de  délai  qui  la  dénature.  Le 
bénéfice  résulte  uniquement  de  la  comparaison  de  l'actif  et  du 
passif.  Le  délai  de  réalisation  de  certaines  valeurs  peut  amener  la 
société  à  en  modifier  l'évaluation  au  bilan  (ex.  :  l'escompte  des 
effets  à  recevoir).  Mais,  une  fois  cette  évaluation  opérée  suivant  les 
règles,  il  ne  reste  plus  qu'à  soustraire  le  passif  de  l'actif. 

O^ant  aux  moyens  de  trésorerie  par  lesquels  la  société  pourra 
assurer  le  paiement  du  dividende  lorsque  les  recouvrements  à 
effectuer  sont  à  long  terme,  c'est  une  autre  question.  Le  bénéfice 
net  nesi  pas  nécessairement  un  bénéfice  liquide,  représenté  par  de 
l'argent  en  caisse  ou  des  dépôts  en  banque.  Môme  quand  elle 
appliquait  le  système  dit  «  de  l'encaissement  »,  la  jurisprudence 
n'allait  pas  jusque-là.  Il  en  résulte  que  si  la  société  ne  parvient  pas 
k  rendre  sou  bénéfice  liquide  (par  exemple  au  moyen  de  crédits, 
ou  d'effets)  elle  pourra  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  distribuer 
le  bénéfice  ;  elle  sera  obligée  de  le  reporter,  ou  de  le  mettre  en 
réserve;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  sera  fictif. 

S  392.  Applications  du  système  de  la  jurisprudence.  —  Il  a  été 
j,agé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  éléments  du  bénéfice  sus- 
ceptible d'être  mis  en  distribution  : 

1°  La  plus-value  constatée  sur  des  immeubles  qui  n'ont  encore 
fait  l'objet  que  de  simples  promesses  de  vente  ('); 

2°  Les  bénéfices  résultant  de  la  vente  d'immeubles  lorsque  les 
prix  ne  sont  payables  que  par  annuités  échelonnées  sur  une  période 
de  dix,  vingt  ou  trente  ans  (^); 


(i)  Pans,  i6  avril  1870,  D.  1870, 11,  121  ;  Req.  7  mai  1872,  D.  1872,  i,  a33. 
(2)  Mêmes  arrêts. 
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3°  La  prétendue  plus-value  de  titres  cotés  en  banque,  oiî  ils  n'ont 
trouvé  qu'une  valeur  de  convention  (»); 

4°  La  plus-value  sur  une  créance  contentieuse  qui  n'a  été  recou- 
vrée qu'après  la  clôture  de  l'exercice  (^)  ; 

50  Des  économies  sur  des  travaux  dont  la  charge  formait  une 
partie  du  prix  d'achat  des  immeubles  sur  lesquels  la  société 
spéculait  (3).  Cette  solution  est  erronée.  Une  diminution  du  prix  de 
revient  peut  contribuer  à  la  formation  du  bénéfice  aussi  bien  qu'une 
augmentation  du  prix  de  vente.  D'ailleurs  le  bénéfice  peut  ne  pas 
résulter  de  l'exploitation  commerciale  ; 

6°  Des  économies  sur  l'outillage  (4).  Même  observation..  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  qu'à  elles  seules,  elles  ne  peuvent  être  considérées 
comme  un  bénéfice;  mais  en  diminuant  les  charges  du  compte 
d'exploitation,  elles  peuvent  entret  dans  la  composition  du  béné- 
fice ; 

7°  La  hausse  sur  des  matières  premières  qui  ne  sont  pas  encore 
entrées  dans  la  fabrication  (5). 

(i)  Paris,  9  jaayier  1888,  D.  1889,  11,  71.  . 

(2)  Paris,  9  mars  1888,  D.  1889,  n,  71. 

(3)  I^ris,  16  arril  1870,  D.  1870, 11,  m  ;  Req.  7  mai  1872,  D.  ifTa,  i,  »IS. 

(4)  Riciu,  27  avril  1898,  S.  1901,  i,  587. 

(5)  Méxue  arrêt. 
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BÉROQATION  A  LA  NOTION  DU  BÉNÉFICE 


3    393.    Répartition   annuelle    —   rinp  r.^„^x      j^ 
■.uÏÏr  dIr?X''    '°°'""'''  P"  '''  J"ri.spru<lence,  a  apporté  deux 

naires  nr^f^rpnf  f/M,«k«     i  «»"c  part,  neaucoup  d  action- 

avJnA  r    l      \  ^"^  ^^"'^^  ''^^^^"«  ^ei^-^  fois  par  an.  Aussi  un 

S  396  Jurisprudence  sur  l'acompte.  -  Cette  pratique  n'est  oas 
sans  soulever  de  sérieuses  objections  ^  ^ 

de'îa'SLmtn""nl'''^''""i  r'^^*^^'"'  ^^  ''  «^^-^^^'  -'  -— t 
ae  m  distribution,  n  a  encore  réalisé  aucun  bénéfice ''' 

V.tZT  A  ^'^  ^'^^"^^!"^^«'  distribué,  si  ensuite  les  opérations  de 
1  exercice  deviennent  désastreuses  et  que  le  bilan  de  fin  H^o 
révèle  un  déficit?!  ^  "^^  ^"  d  année 

Les  tribunaux 'ont  commencé  par  manifestei  quelque  résistance 
contre  cette  pratique  (').  m"^*4"«  lesisiance 

Aujourd'hui  la  jurisprudence  admet  : 

Cl)  Tr.  corr.  Seine,  ao  septembre  i88/i  Reu  Sor    i«fl/   «  / 
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lO  Que  le  paiement  de  l'acompte,  môme  s'il  n'était  pas  justifié 
par  la  situation  de  la  société  au  jour  du  paiement,  est  rétroacti- 
vement validé  lorsqu'à  la  fin  de  l'exercice  le  bilan  accuse  un 
excédent  d'actif  suffisant  pour  le  couvrir  (*)  ; 

2°  Qu'il  ne  peut  être  critiqué,  même  si  le  bilan  ne  révèle  ulté- 
rieurement aucun  bénéfice,  à  deux  conditions  : 

a)  Qu'il  soit  justifié  par  la  situation  de  la  société  au  moment  où 
il  est  mis  en  distribution  (^  ; 

ù)  Qu'il  ait  été  autorisé  par  les  statuts.  C'est  une  clause  assez  ré- 
pandue. Les  statuts  stipulent,  par  exemple,  qu'il  sera  dressé  en 
cours  d'exercice  un  état  de  situation  sur  la  foi  duquel  sera  distribué 
un  acompte,  et  que  cet  acompte  sera,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs,  définitivement  acquis  aux  actionnaires  (3). 

Si  l'une  de  ces  deux  conditions  fait  défaut,  l'acompte  est  assi- 
milé à  un  dividende  fictif  (4).  Si  elles  sont  réunies,  l'acompte  est 
valable  alors  même  que  le  bilan  dressé  en  fin  d'exercice  n'accuse- 
rait pas  un  bénéfice  équivalent. 

3  396.  Critique  du  système  de  la  jurisprudence.  —  On  aurait 
compris  que  la  jurisprudence  développât  le  principe  admis  pour  la 
répartition  annuelle  en  décidant  que  la  durée  d'un  exercice  peut 
être  inférieure  à  un  an.  La  durée  d'une  année,  consacrée  par  la 
pratique,  n'a  rien  d'absolu.  Les  statuts  pourraient  parfaitement 
ordonner  que  le  bilan  sera  dressé  et  approuvé  tous  les  six  mois  par 
exemple.  Mais  ce  qui  ne  paraît  pas  logique,  c'est  d'admettre  que 
dans  des  sociétés  où  les  comptes  ne  sont  arrêtés  qu'une  fois  par  au 
et  où  le  bénéfice  se  calcule  d'après  les  opérations  de  toute  l'année, 
un  acompte  puisse  être  valablement  distribué  en  cours  d'exercice, 
sur  la  foi  d'un  état  de  situation  incomplet  et  dont  les  constatations 
optimistes  seront  peut-être  démenties  par  le  bilan  en  fin  d'exercice. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'acompte  n'est  qu'une  portion  du 
dividende,  distribuée  par  anticipation  ;  alors  il  n'est  valable  que 
si  le  bilan  accuse  un  bénéfice.  Ce  n'est  ni  la  situation  favorable  au 
jour  où  il  a  été  distribué,  ni  une  autorisation  statutaire,  qui  peuvent 
en  légitimer  la  distribution. 

Ou  bien  il  est  assimilé  à  l'intérêt  fixe.  Alors  il  peut  être  prélevé, 


(i)  Grenoble,  i5  juillet  i886,  S.  i886,  ii.  a'ii  ;  Tr.  corr.  Seine,  21  avril  1886,  Rev.  Soc,  i88«î, 
338. 

(a)  Grim.,  24  avril  1891,  D.  1893,  i,  49. 

(3)  Crim.,  19  novembre  1887,  D.  i8>*8,  i,  191;  Paris,  18  mars  1887,  D.  1888,  n,  129.  Toute- 
fois l'arrél,  tout  en  écartant  la  responsabilité  pénale  des  administrateurs  lorsque  ces  deux 
conditions  sont  réunies,  réserve  lejjr  responsabilité  civile  en  cas  d'imprudences  commises. 

(4)  Crim.,  19  novembre  1887,  D.  1888,  i,  191  ;  Crim.,  24  avril  1891,  D.  1893,  i,  49;  Tr.  corr. 
Marseille,  i4  février  1902,  Rev.  Soc,  1902,  29a. 
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comme  ceUi-ci,  sur  le  capital,  sans  qu'il  y  ait  k  se  préoccuper  de 
la  situation,  m  au  jour  de  la  distribution,  ni  à  celui  de  l'inventaire 
Au  heu  de  s'en  tenir  à  l'une  ou  â  l'autre  de  ces  deux  notions,  la 
jurisprudence  a  fait  de  l'acompte  une  sorte  de  revenu  hybride  gui 
n  est  m  le  dividende,  ni  l'intérêt  fixe,  et  dont  la  distribution  est 
légitimée  tantôt  par  le  résultat  final  de  l'exercice,  tantôt  par  la 
MUiation  au  jour  de  la  distiibution. 

On   cherche  vainement  sur  quels  principes  juridiques  pourrait 
être  fondée  cette  notion.  »       "  ^         i 

Mênio  l'assimilation  de  l'acompte  à  l'intérêt  fixe  De  va  pas  sans 
dithculte  II  existe  entre  eux  une  différence  essentielle  :  c'est  que  le 
taux  de  I  intérêt  hxe  est  limité  par  les  statuts  :  5  o/  du  capital 
verse,  par  exemple.  On  a  donc  pu  considérer  la  distribution  de 
1  intérêt  fixe  comme  une  réduction  de  capital  dont  le  montant  a  été 
publié  par  avance,  lors  de  la  constitution  de  la  société.  Au 
conuaire,  peut-on  admettre  que  la  distribution  de  l'acompte  soit 
opposable  aux  tiers  sans  aucune  publicité?  N'est-ce  pas  autoriser 
la  reprise  du  capital,  au  gré  des  actionnaires?  Ne  faudrait-il  pas 
au  moins  que  les  statuts  aient  limité  le  montant  des  acomptes,  en 
tixant,  comme  pour  l'intérêt,  un  maximum  que  les  distributions  ne 
pourraient  excéder?  , 

S  397.  Comptabilisation  de  l'acompte.  -  L'acompte  doit 
%urer  au  d.bit  des  profits  et  pertes,  puisqu'il  représente  une 
dépense  faite  au  cours  de  l'exercice. 

D'autre  part  il  faut  le  porter  k  l'actif  du  bilcn,  pour  remplacer 
1  argent  qui  a  ete  décaissé  pour  le  payer.  Le  solde  du  compte  de 
profits  et  pertes,  qui  figure  au  passif,  sera  donc  équilibré  partie 
par  la  valeur  de  1  acompte,  partie  par  les  valeurs  actives  qui  ser- 
viront  a  paver  le  reliquat  du  dividende. 

§  398.  Intérêts  fixes.  —  La  pratique  commerciale  établit  fré- 
quemment une  distinction,   dépourvue  de  valeur  juridique,   entre 
1  intérêt  et  le  bénéfice.  Sur  les  produits  de  son  exploitation,  un 
commerçant  commence  par  prélever  la  rémunération   du  capital 
qu  il  a  engagé  dans  l'affaire,  et  c'est  seulement  le  surplus  qu'il 
appelle  son  bénéfice.  Beaucoup  de  personnes  se  figurent  que  cette 
rémunération  du  capital  est  un  véritable  intérêt.  En  réalité  il  ne 
peut  exister  d  mtérêt,  au  sens  juridique,  que  sur  les  sommes  dues 
k  une  personne  par  une  autre.  Lorsqu'il  est  attribué  au  propriétaire 
du  capi  al,  il  ne  peut  être  pris  que  soit  sur  le  bénéfice,  3oit  sur  le 
capital  lui-même  {'). 
— — _  ■  « 

/aL'^fma'isTgif  •'''"^''''  ''^''  ""    ''^''  '«  ^'-  ""'■  ^«P^^^.»!  Civ..  .  février  19.4,  G.  Pa 
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Cette  pratique  est  très  répandue  dans  les  sociétés  par  actions. 
Fréquemment  les  statuts  attribuent  aux  actionnaires,  à  titre 
d'intérêts,  tant  pour  cent  du  montant  de  leurs  actions.  La  portée  de 
cette  stipulation  varie  suivant  la  formule  employée.  Tantôt  l'intérêt 
sera  pris  simplement  sur  le  bénéfice.  Tantôt  il  sera  stipulé  payable 
môme  en  l'absence  de  bénéfice.  La  distribution  de  cet  intérêt  sera 
légitime  dans  certains  cas,  discutable  dans  d'autres.  La  question 
de  validité  de  la  clause  se  complique  aussi  souvent  d'une  question 
d'interprétation,  car  le  sens  des  formules  employées  par  les  statuts 
devra  être  exactement  déterminé. 

Il  y  a  trois  cas  à  distinguer  : 

§  399.  1"  cas.  Silence  des  statuts.  —  Si  les  statuts  ne  contien- 
nent aucune  allusion  k  une  distribution  d'intérêts  fixes,  il  ne  peut 
pas  en  être  distribué,  en  dehors  du  bénéfice  net. 

Le  droit  commun,  c'est  la  répartition  entre  les  actionnaires, 
après  les  prélèvements  stipulés  aux  statuts,  du  solde  des  profits  et 
pertes.  Ce  solde  seul  peut  être  mis  en  distribution,  et  il  ne  peut 
être  introduit  de  distinctions  arbitraires  entre  les  sommes  distri- 
buées, s'il  n'eu  a  été  prévu  par  les  statuts. 

Ou  le  bilan  ne  fait  ressortir  aucun  bénéfice.  Alors  aucune  somme 
ne  peut  êtr-e  distribuée  aux  actionnaires.  Le  prétendu  intérêt  qui 
serait  mis  en  distribution  ne  serait  qu'un  dividende  fictif  (^); 

Ou  l'ejiLercice  se  solde  en  bénéfices.  Les  actionnaires  ont  droit  à 
un  dividende.  Une  partie  du  dividende  pourra  être  baptisée 
intérêt.  Mais  elle  ne  pourra  pas,  au  moins  sans  une  modification 
régulière  des  statuts,  être  soumise  à  un  régime  particulier  qui 
modifierait  la  répartition  du  bénéfice,  par  exemple  en  étant  attri- 
buée exclusivement  à  une  certaine  catégorie  d'actionnaires  ou  de 
préférence  à  d'autres  attributions  prévues  aux  statuts.  Notammejit 
la  société  ne  pourrait  pas  porter  le  prétendu  intérêt  aux  fit 
raux  (*). 


[ais  gcttte- 


S  fOO-  2"  cas.  Intérêt  prélevé  sur  le  bénéfice  net,  ou  formules 
équivalentes.  —  Les  statuts  peuvent  prévoir  la  distribution  d'un 
intérêt  aux  actionnaires,  mais  en  précisant  que  cet  intérêt  ne  pourra 
être  pris  que  sur  le  bénéfice  net. 

il  faut  assimiler  à  ce  cas  celui  où  ils  ont  prévu  l'intérêt  mais 
sans  préciser  s'il  pourrait  ou  non  être  distribué  en  l'absence  de 
bénéfices. 


(i)  Thaller  et  Pic,  Sociétés  commerciales.  II,  S  1 181  ;  Lyon-Cakn  «l  Rkwavlt,  11,  5  SSa. 
(2)  Hocpix,  I , j;  7aG,  /.  Soc,  1898,  p.  6;  Rennes,  11  jnillet  1889,  Jieiy.  Sec,  1891,  2i5:  Co/i- 
/ra,  W  AHL, /.  Soc,  1897,  p.  200. 
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Exemples  : 

^    Sur   les    hénéfices   nets   de  . l'exercice,    après    déduction    des 
charges  sociales,  il  sera  prélevé  : 
€  1°  5  °/o  pour  la  réserve  légale  ; 

t^  2°  La  somme  nécessaire  pour  servir  aux  actions  un  intérêt 
ae  o  °jo  ; 

t  3°  10  %  aux  administrateurs,  etc..  d 
Ou  Lien  : 

«  Avant  toute  répartition,  il  sera  attribué  aux  actionnaires  un 
intérêt  de  o  «/^  du  capital  versé...  » 

Dans  le  doute,  les  tribunaux  doivent  interpréter  les  formules  de 
ce  genre  de  la  façon  la  plus  restrictive  ;  c'est-à-dire  qu'elles  ne 
permettront  de  prélever  l'intérêt  que  sur  le  bénéfice  net  ('). 

t>i  les  statuts  ne  contiennent  pas  d'autorisation  plus  formelle, 
tounnterét  distribué  dans  une  année  en  perte  serait  un  dividende 

^  On  a  essayé  d'introduire  une  exception  à  celte  rèqle  en  faveur 
ues  intérêts  intercalaires.  On  appelle  ainsi  les  intérêts  distribués 
aux  actionnaires  par  certaines  entreprises  qui  nécessitent  de  longs 
ravaux  d  installation  pendant  la  période  improductive  qui  précède 
le  commencement  de  lexploitation.  Mais  ces  intérêts  ne  sont  qu'une 
partie  du  capital  que  l'on  restitue  aux  actionnaires.  En  l'absence 
dune  disposition  législative,  qui  existe  dans  certains  pays  étran- 
gers,  ou  d  une  disposition  statutaire  expresse,  il  est  impossible  de 
Jes  considérer  autrement  que  comme  des  dividendes  fictifs. 

La  même  interprétation  restrictive  doit  encore  être  donnée  à  la 
clause  qui  permet  aux  actionnaires  de  recevoir  un  intérêt  de  leur 
capital  en  cours  d'exercice,  à  titre  d'acompte  sur  le  dividende  (^). 
L  mteret  ne  pourra  être  considéré  que  comme  un  dividende  provi- 
soire, rap  portable  aux  mêmes  conditions  qu'un  dividende  fictif  (î) 
dans  le  cas  où  le  bilan  dressé  après  la  clôture  de  l'exercice  ne  rêvé- 
lerait  que  des  pertes. 

On  peut  se  demander  quelle  utilité  présente  la  clause  d'intérêts 
hxes  lorsque  la  portée  en  est  ainsi  restreinte.  Elle  sert  à  diviser  le 
bénéiice  en  plusieurs  tranches,  de  manière  à  avantaqer  soit  les 
actionnaires  par  rapport  aux  autres  intéressés,  soit  certaines  caté- 
gories  d  actionnaires  par  rapport  aux  autres.  Par  exemple  la 
stipulation  dun  intérêt  fixe,  immédiatement  après  la  réserve 
permettra  de  servir  les  actionnaires  avant  les   administrateurs  oïl 

^9ll^^!^'Z.'!^,'!s^,:\::^;J^  '«9.»  ".  33;  Besançon, 

(a)  Lyon-Cak:,  et  Renallt,  II,  §  55a;  Gass..  i5  janvier  i86a,  S.  6a,  »,  i33. 
(3)  (,f.  infra,  p.  448  et  suiv. 
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les  porteurs  de  parts,  et,  en  cas  d'insuffisance  partielle  du  bénéfice, 
de  les  servir  seuls.  D'autre  part,  l'intérêt  étant  calculé  sur  le 
capital  versé,  les  actionnaires  en  recevront  une  part  plus  ou  moins 
forte  suivant  que  leurs  actions  seront  libérées  d'un  ou  de  plusieurs 
quarts.  L'intérêt  n'est  attribué  qu'aux  actions  de  capital.  Les 
actions  de  jouissance  ne  portent  qu'un  coupon  de  dividende.  Enfin 
quelquefois  l'intérêt  fixe  n'est  attribué  qu'aux  actions  privilégiées. 

J401.  3*  cas.  Intérêt  payable  en  l'absence  de  bénéfices.  — 
Les  statuts  stipulent  que  l'intérêt  sera  payable  même  en  l'absence 
de  bénéfices,  ou  encore  qu'il  sera  porté  aux  frais  généraux,  ou 
qu'il  figurera  parmi  les  chai'ges  ^ociales.  Ces  formules  sont 
équivalentes. 

Souvent  aussi  cette  stipulation  est  limitée  aux  intérêts  interca- 
laires. Pour  pouvoir  les  passer  en  écritures  sans  diminuer  le 
capital,  on  les  porte  aux  frais  de  premier  établissement,  l'ar 
exemple  les  statuts  contiendront  une  clause  de  ce  genre  :  «  Dans  la 
période  qui  précédera  la  mise  en  exploitation,  les  charges  sociales 
comprendront  un  intérêt  de  5  °/o  du  capital  versé,  qui  sera  porté 
aux  frais  de  premier  établissement.  » 

La  stipulation  d'un  intérêt  fixe,  ainsi  garanti  à  tout  événement, 
est-elle  valable?  Cette  question  a  donné  lieu  à  de  vives  discussions. 

D'une  part,  il  est  certain  que  la  distribution  de  l'intérêt,  en 
l'absence  de  bénéfice,  porte  atteinte  au  capital.  C'est  une  restitution 
partielle  des  apports. 

D'autre  part,  si  on  refuse  de  reconnaître  effet  a  cette  clause  des 
statuts,  on  va  contre  la  pensée  des  contractccnts,  non  seulement  en 
refusant  aux  actionnaires  un  revenu  sur  lequel  ils  comptaient  dans 
toutes  les  années  sans  distinction,  mais  aussi  en  diminuant  leur 
situation  par  rapport  aux  autres  intéressés  dans  les  bénéfices. 

Supposons  par  exemple  que  trois  années  improductives  soient  sui- 
vies d'un  exercice  en  excédent.  Supposons  que  pendant  les  trois  pre- 
mières années,  la  société  ait  distribué  un  intérêt  de  5  °/o,  soit  5o.ooo 
francs  par  an,  et  que  le  ^bénéfice  accusé  par  le  quatrième  bilan  soit 
de  4oo.ooo  francs.  Si  l'intérêt  fixe  a  été  valablement  distribué,  il 
faudra  d'abord  combler  la  brèche  de  i5o.ooo  francs  causée  par  la 
distribution  de  l'intérêt  pendant  les  trois  années  précédentes  et  il 
ne  restera  à  distribuer  que  260.000  francs,  c'est-à-dire,  après  dé- 
duction des  ôo.ooo  francs  d'intérêts  fixes,  200.000  francs  seulement 
à  répartir  entre  les  réserves,  les  administrateurs,  les  porteurs  de 
parts,  les  actionnaires,  etc.  suivant  les  proportions  fixées  par  les 
statuts.  Si  au  contraire  on  a  interdit  à  la  société  toute  distribution 
pendant  les  trois  années  improductives,  il  y  aura  4oo.ooo  francs, 


*•*  BIL.V.\S    ET    ISVEMAIRES 

moias  les  5o.ooo  d'intérêts  fiscs,  soit  35o.ooo  francs  à  dUtribwr 
aux  diverses  catégories  d'intéressés.  Refuser  de  reconnaftre  effet  à 
k  clause  d  intérêts  dans  les  années  en  pertes,  c'est  donc  désavan- 
tager les  actionnaires,  contrairement  à  la  volonté  certaine  des  statuts. 

silenL?'""""  doctrinaux  (■).  _  Plusieurs  opinions  ont  été 

n*l^""'.'^  de  la  clause.  Elle  soustrait  les  associés  au  risque  de 
perte.  C  est  confondre  la  société  avec  le  prêt.  La  clause  est  contraire 
à  1  essence  du  contrat  de  société  (')  «-""«.ure 

ioS."""  k"*^?'*   P*^   quelques   décisions    déjà   anciennes;    au- 

engage  dans  1  entreprise.  En  cas  de  laillite  l'acUonnaire  ne  peut 
pas  produire  i  l'encontre  des  créanciers.  ^ 

2°  Validité  de  la  clause,  .sans  publicité.  On  considère  que  le  droit 
de  1  actionnaire  est  bien  ce  qu'il  apparaît  dans  la  stipulation  une 
créance  productive  d'intérêts.  Le  droit  de  l'actionnaire  es  ditT 
^e  créance  contre  la  société.  Conune  tont  créancier,  il  l\,Vol 

naireroeurni:     *d^'^-  "  "'/"'  ''"'"'  '''  ^'^  '"^'""^  '■-^-- 
naire  ne  peut  pas  produire  pour  le  montant  de  ces  intérêts    à  l'ei». 

a"c  uae"crrl""='".^^^^-  """'^ ^^  P«"'  "P''-^"-  cette  différnc^ 
avec  une  créance  ordinaire  en  di.sant  que  les  actionnaires  se  sont 

engages  par  le  contrat  d'association  à  subir  le  droit  de  préférele 
des  créanciers  sociaux  (s).  preierence 

L'objection  décisive  à  laquelle  se  heurte  ce  système,  c'est  que  la 

'ntSétant  îa  r"  '"°"'^''*'  '=°"""''  P""™^"*  fro.ison^,  en 
interprétant  la  clause  en  ce  sens  que  la  société  devra  profiter  de  la 
première  année  en  bénéfices  pour  combler  le  vide  a  ns    creusé 

aue  mêT;  ''"'"''."''-  ^^^  «J'^dende.  Il  n'en  est  pas  moins  "-ri' 
que,  même  provisoire,  tonte  réduction  de  capital  occulte  est  inter- 

_3°_VaWité  de  la  clause,   à    condition  qu'elle  soit  publiée.  La 


•o  dwemlie  iSCo,  s.  !œ.,'.',  î^.  "  ""•  M"""'"^.  3o  ma.  ,869,  D.  ,859,  .,1,,  68;  Orjlan,, 
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majorité  de  la  doctria^  admet  que  la  distributioa  de  l'intérêt  fixe 
dans  les  années  en  pertes  est  opposable  aux  tiers,  mais  seulement 
à  titre  de  réduction  du  capital. 

11  est  donc  nécessaire  que  la  clause  des  statuts  qui  autorise  cette 
distribution  soit  publiée,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  comprise  dans 
l'extrait  qui  doit  paraître  dans  le  journal  d'annonces  légales  (Loi 
de  1867,  art.  56)  (V).  Le  dépôt  de  l'acte  de  société  aux  greffes  ne 

suffit  pas.  .  ,    , 

Dans  cette  théorie  on  admet  généralement  que,  la  publicité  étaat 
destinée  aux  tiers,  la  clause  est  toujours  valable  entre  action- 
naires. Le  défaut  de  publication  aurait  seulement  pour  effet  de  la 
rendre  inopposable  aux  créanciers  {^). 

IL  nous  semble  que  cette  théorie,  en  n'exigeant  que  la  publication 
de  la  clause  d'intérêts  à  l'origine  de  la  société,  se  contente  d'une 
formalité  insuffisante.  Tout  ce  que  cette  publicité  apprend  aux 
tiers,  c'est  que  dans  les  années  déficitaires,  le  capital  sera  réduit 
par  la  distribution  des  intérêts.  Dans  quelles  proportions,  elle  ne 
l'indique  pas,  puisque,  si  elle  fait  connaître  le  taux  de  l'intérêt,  nul 
ne  peut  savoir  si  le  déficit  ne  sera  pas  seulement  partiel  et  si  le 
bénéfice  ne  permettra  pas  de  servir  au  moins  une  portion  de  l'ia- 

térêt. 

Si  l'on  veut  que  les  tiers  soient  exactement  renseignés  sur  la 
réduction  apportée  au  capital,  il  faut  que  la  publicité  originaire 
soit  complétée  par  la  publication  de  chaque  réduction  de  capital 
résultant  d'une  distribution  d'intérêts. 

Pratiquement  cela  reviendrait  à  rendre  obligatoire  la  publication 
du  bilan  dans  tout  exercice  dont  le  bénéfice  est  insuffisant  pour 
assurer  le  service  de  l'intérêt  (î). 

§  403.  Jurisprudence.  —  Nous  avons  vu  (4)  que  certains  tribu- 
naux avaient  condamné  la  clause  d'intérêts  fixes  en  l'absence  de 
bénéfices,  tandis  que  d'autres  exigeaient  qu'elle  fût  publiée.  Mais 
la  Cour  de  cassation  s'est  ralliée  à  un  système  tout  différent,  dont 
elle  ne  s'est  à  peu  près  pas  départie  depuis  cinquante  ans,  bien 
qu'on  l'ait  accusée,  faute  de  bien  comprendre  ses  arrêts,  d'en  avoir 
changé  plusieurs  fois. 


(i)  Lyon-Gaen  et  Rewault,  II,  §557;  Thallkr  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  II,  §  ii84; 
Bbudart,  note  D.  18G7,  i,  198;  Holpin,  1,  §726;  Rennes,  7  août  18671  D-  1870,  1,  179; 
Liaoges, a  juillet  1897,  pourvoi  rejeté;  Cass.,  7  novembre  1890.  S.  1901,  i,  5i3;  T.  corr. 
Avesnes,  14  mai  1890,  /.  Soc,  189*,  27. 

(a)  Lyon-Cabn  et  Renault,  II,  §  556. 

(.^)  Sur  divers  projets  de  réformes,  tendant  à  prescrire  la  publication  du  bilan  annuel,  cf. 
infra,  p.  /,3  )  et  suiv. 

(4)  Cf.  supra,  §  402,  n.  2. 
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Le  premier  arrêt  de  principe  a  été  rendu  par  la  Chambre  civile 
le  8  mai  1867  (*)•  ' 

Statuant  sur  la  validité  d'une  clause  statutaire  qui  plaçait  expres- 
sément l'intérêt  fixe  au  nombre  des  charges  sociales,  la  Cour 
déclare  la  clause  valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  publiée,  parce 
«  qu  elle  a  pu  être  légitimement  considérée,  non  comme  un  élément 
de  dimmution  éventuelle  du  montant  du  capital,  mais  bien  comme 
une  des  charges  sociales  dont  la  loi  n'exige  pas  la  mention  dans 
1  extrait  prescrit  par  les  articles  42  et  43,  et  dont  les  tiers  peuvent 
d  ailleurs  prendre  connaissance  par  la  communication  de  l'acte  de 
société  lui-même  (')  s>. 

Le  7  novembre  1899  Oh  un  nouvel  arrêt  de  la  Chambre  civile  a 
ete  salué  par  certains  commentateurs  comme  un  revirement  de  la 
Cour  suprême.  Or  la  Cour,  statuant  cette  fois  sur  une  clause  qui 
avait  stipulé  des  intérêts  fixes,  mais  sans  préciser  qu'ils  seraient 
passés  par  Frais  généraux,  se  borne  à  déclarer  que  l'arrêt  entrepris 
a  pu  légitimement  «  en  conclure  que  ces  intérêts,  dans  les  condi- 
tions où  ils  ont  été  stipulés  et  payés,  ne  constituaient  pas  une 
charge  sociale  assimilable  aux  frais  généraux,  et  affranchie,  comme 
telle,  de  la  publicité  ».  C'est  dire  que  si  la  clause  avait  compris 
l  intérêt  au  nombre  des  charges  sociales,  elle  eût  été  affranchie  de 
publicité,  ce  qui  est  exactement  la  doctrine  de  l'arrêt  de  1867. 

On  a  voulu  voir  une  troisième  évolution  dans  un  arrêt  du  i5  no- 
vembre 1910  (4;,  Or  (il  s'agissait,  cette  fois,  d'une  clause  plaçant 
expressément  l'intérêt  fixe  au  nombre  des  frais  généraux)  la  déci- 
sion déclare  que  «  cette  clause  peut,  selon  les  circonstances  de  la 
cause,    être   considérée    comme    constituant   non    une   diminution 
déguisée  du  montant  du  capital,  mais  une  des  charges  sociales  dont 
la  loi  n  exige  pas  la  mention  dans  l'extrait  prescrit  par  les  articles 
o6  et  suivants   ».  Ce  sont  toujours  les  termes  de  l'arrêt  de   1867. 
On  a  soutenu  que  l'arrêt  serait  nouveau   au   moins  en  ceci  que 
pour  apprécier  le  caractère  de  la  clause  d'intérêts  fixes,  il  tien- 
drait  compte  des  circonstances  de  la  cause,  c'est-à-dire  de  la  ma- 
nière dont  la  clause  a  été  appliquée,   et  non  plus  seulement  de 
son  contexte.  Mais  déjà  l'arrêt  de  1899  faisait  une  allusion  précise 

(1)  D.  1867,  I,  193. 


ne<^.  f)  mai  iS^.  O.  1869,  i,  23%  qui,  au  contraire,  dans  une  com/nandite  simole    admet  \a 
énCr        '    *'"^''  '°"'''  Iecomraanditui:e  parce  qu'il  n'a  pu  ignorer  quiTcapS était 

(3)  D.  1900,  r,  369,  note  Thaller. 

(4)  D.  191a,  I,  97,  note  PERcBROr;  S.  1911,  i,  6,  note  Ltox-C.vkn. 
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aux  conditions  dans  lesquelles  les  intérêts  avaient  été  stipulés  et 

payés. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  n'a  donc  pas  varié.  On 
peut  la  résumer  ainsi  : 

Si,  d'après  le  texte  de  la  clause  et  la  manière  dont  elle  a  été 
appliquée,  l'intérêt  peut  être  considéré  comme  compris  dans  les 
frais  généraux,  ou  les  charges  sociales,  la  clause  est  opposable  aux 
tiers,  sans  aucune  publicité.  II  en  est  autrement  si  la  distribution 
de  l'intérêt  aboutit  à  une  diminution  du  capital. 

Cette  jurisprudence  repose  sur  une  double  erreur  : 

i°La  société  n'est  pas  libre  de  composer  à  sa  guise  la  catégorie 
des  charges  sociales  (Cf  supra,  p.  372).  La  détermination  des 
charges  sociales,  qui  sert  de  base  au  bilan,  n'intéresse  pas  seule- 
ment les  actionnaires,  mais  les  tiers.  C'est  la  nature  des  dépenses, 
non  la  convention  sociale,  qui  les  incorpore  dans  cette  catégorie. 
Les  intérêts  étant  supposés  stipulés  payables  en  l'absence  de  béné- 
fices, il  n'appartient  pas  aux  fondateurs  de  les  faire  entrer  dans  le 
compte  des  frais  généraux  ou  de  les  en  exclure  ; 

2°  Il  est  puéril  de  supposer  que  le  capital  ne  sera  pas  entamé  si 
l'intérêt  servi  dans  les  années  en  pertes  est  passé  par  Frais  généraux, 
tandis  qu'il  le  sera  dans  le  cas  contraire.  Dans  les  deux  cas,  il  faut 
équilibrer  le  bilan,  et  la  masse  active  qui  représente  le  capital 
étant  diminuée  du  montant  de  l'intérêt,  le  capital  est  en  pertes.  Il 
ne  s'agit  pas  d'une  perte  résultant  de  l'exploitation,  comme  celle 
que  produiraient  les  véritables  frais  généraux,  ceux  qui  grèvent  la 
vente  ou  l'administration  générale,  mais  d'une  reprise  d'une  partie 
du  fonds  social  par  les  actionnaires.  De  sorte  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  aboutit  à  permettre  aux  statuts  d'organiser 
la  réduction  occulte  du  capital  par  la  simple  autorisation  de  porter 
l'intérêt  fixe  aux  frais  généraux;  comme  s'il  était  possible  de 
déroger  par  convention  à  une  règle  d'intérêt  public. 

On  a  essayé  de  justifier  la  distinction  jurisprudentielle  (»)  en 
alléguant  que  lorsque  le  paiement  de  l'intérêt  fixe  est  balancé  di- 
rectement par  le  compte  Capital,  celui-ci  se  trouve  diminué  au  pas- 
sif, sans  avoir  fait  l'objet  d'une  réduction  e\i  due  forme  :  opération 
irrégulière.  Si  au  contraire,  dit-on,  l'intérêt  est  passé  par  Frais  géné- 
raux, le  chiffre  du  capital  demeure  intact;  le  seul  résultat  du  paie- 
ment est  de  faire  apparaître  au  bilan  une  perte,  qui  devra  être 
comblée  au  moyen  des  bénéfices  à  venir,  avant  toute  distribution 
de  dividendes.  Mais  c'est  une  illusion  que  de  croire  que  par  un  ar- 
tifice de  comptabilité  la  société  peut  changer  le  caractère  juridique 


(i)  PsRCERoi-,  note  D.  1912,  i,  97  et  Annales  de  Droit  commercial,  191 1,  70. 
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de  rojiération.  Que  la  réduction  du  capital  soit  ouvertement  avouée 
par  le  bilan,  ou  qu'elle  soit  dissimulée  sous  la  rubrique  Pertes,  elle 
n'en  est  pas  moins  illicite,  parce  que  les  prétendues  pertes  ne  résul- 
tent pas  d'un  déficit  d'exploitation,  mais  d'une  restitution  partielle 
du  capital  aux  actionnaires. 

§  404.  Reconstitution  du  capital  après  la  distribution  des 
intérêts.  —  Dans  les  systèmes  doctrinaux  qui  exigent  la  publicité, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  reconstituer  le  capital  après  la  distribution 
des  intérêts,  puisque  le  capital  est  considéré  comme  ayant  fait 
l'objet  d'une  réduction  régulière.  Mais  dans  le  système  adopté  par 
la  Cour  de  cassation  cette  reconstitution  s'impose.  L'intérêt  ayant 
été  porté  aux  frais  généraux  en  l'absence  de  tout  bénéfice,  le  bilan 
accuse  une  perte.  Conformément  à  la  règle  de  fixité  du  capital,  les 
premiers  bénéfices  des  années  futures  doivent  être  employés  à  la 
combler  avant  qu'aucun  dividende  ne  puisse  être  mis  «n  distribu- 
tion C). 

Une  solution  différente  est  cependant  adoptée  pour  les  intérêts 
intercalaires  de  la  période  d'organisation.  Ces  intérêts  sont  consi- 
dérés comme  frais  de  premier  établissement,  incorporés  comme 
tels  à  l'actif  et  amortis  en  un  certain  nombre  d'années  suivant  une 
progression  forfaitaire.  S'ils  devaient  être  immédiatement  amortis, 
le  paiement  de  ces  intérêts  ne  présenterait  plus  aucun  avantage, 
puisque  les  premières  distributions  de  dividendes  se  trouveraient 
empêchées,  alors  qu'au  contraire  on  a  entendu  assurer  un  revenu 
aux  actionnaires  dès  l'origine  de  la  société  (•).  Certaines  lois  étran- 
gères autorisent  ce  procédé.  En  France  il  ne  peut  être  admis  qu'à 
condition  que  les  statuts  le  prévoient  expressément  par  une  dispo- 
sition intégralement  publiée  dans  un  journal  d'annonces  légales 
(art.  56)  et  qu'ils  limitent  la  durée  de  la  période  d'établissement 
pendant  laquelle  ces  intérêts  pourront  être  incorporés  à  l'actif. 

§  405.  Modification  de  la  clause  d'intérêts  fixes.  —  Pourrait- 
elle  être  modifiée  au  cours  de  la  société  ?  Cette  question  rentre  dans 
le  problème,  plus  général,  des  changements  qui  peuvent  être  ap- 
portés à  la  répartition  du  bénéfice.  Dans  le  temps  où  cette,  réparti- 
tion était  considérée  comme  une  base  essentielle  de  la  société,  la 
clause  d'intérêts  fixes  a  été  déclarée  intangible  Q).  Depuis  la  loi  du 
22  novembre  igiB,  il  ne  paraît  pas  douteux  qu'elle  puisse  être 
modifiée-. 
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(i)  PERCEnof,  note  D.  rgia,  i,  97. 

(2)  Cf.  supra,  5  125. 

(S)  Paris,  10  février  1877,  ^-  1879,  i,  i34. 


$  406.  Distribution  des  intérêts  fixes  en  cas  de  liquidation  ou 
de  faillite.  —  Après  la  dissolution  de  la  société,  la  clause  d'intérêts 
fixes  continue  k  produire  effet.  Les  actionnaires  ont  droit  au  scnice 
des  intérêts  pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation  (').  Du  moîas, 
il  en  est  ainsi  dans  les  rapports  entre  actionnaires.  Mais  après  la 
dissolution  la  clause  ne  pourrait  être  appliquée  au  préjudice  des 
créanciers  sociaux  (^). 

En  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite,  l'intérêt  des 
créanciers  sociaux  se  trouvant  nécessairement  en  conflit  avec  celui 
des  actionnaires,  le  service  de  l'intérêt  fixe  ne  peut  être  conti- 
nué. La  restitution  partielle  du  capital  peut  être  tolérée,  moyennant 
certaines  conditions  de  publicité,  dans  une  société  in  bonis;  mais 
elle  ne  saurait  être  pratiquée  à  l'encontre  de  la  masse  après  le 
dépôt  du  bilan  Q). 

Il  faut  assimiler  à  ce  cas  celui  où  le  capital  serait  entièrement 
perdu  (4).  En  effet,  si  la  distribution  des  intérêts  fixes  est  autorisée 
k  titre  de  restitution  du  capital  aux  actionnaires,  au  moins  faut-il 
qu'il  existe  encore  une  partie  du  capital  à  leur  restituer. 

S  407.  Intérêt  cumulatif.  —  Pour  résoudre  le  conflit  entre  le 
principe  de  fixité  du  capital  et  la  volonté  des  actionnaires  de  per- 
cevoir toujours  l'intérêt  de  leur  capital  avant  toute  distribution  aux 
autres  catégories  d'intéressés,  certaines  sociétés  ont  adopté  la  com- 
binaison suivante  :  les  statuts  stipulent  que  lorsque  le  bénéfice  (f  un 
exercice  sera  insuffisant  pour  payer  l'intérêt  des  actions,  les  béné- 
fices des  années  suivantes  seront  tout  d'abord  employés  k  payer  les 
intérêts  arriérés,  avant  toute  autre  répartition. 

Exemple  : 

€  Sur  le  bénéfice  net,  il  sera  prélevé  : 

«  '**  ^  °/o  pour  la  réserve  légale  ; 

«  2°  La  somme  nécessaire  pour  servir  aux  actions  (ou  aux  actions 
privilégiées)  un  intérêt  de  5  %  du  capital  versé. 

«  Si  le  bénéfice  de  l'exercice  était  insuffisant  pour  effectuer  ce 
prélèvement,  les  bénéfices  ultérieurs  seront  employés  au  paiement 
des  mtérêts  arriérés,  avant  toute  autre  répartition.  » 

Ainsi,  dans  les  années  déficitaires,  l'intérêt  n'est  pas  payé;  le 
capiUl  est  sauf.  Mais  dès  le  premier  exercice  en  excédent,  la  so- 

^0)  Lton-Cak,  et  Rkkault,  H,  $556.  Contra,  Tr.  w.iun.  Lyon,  36  mars  1898,  /.  Soc.,  18^, 
(a)  Paris,  4  décembre  1899,  D.  1900,  „,  3,7,. 
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ciété,  préalaWement  k  toute  distribution,  -relèvera  sur  le  bénéEce^ 
smnme  suffisante  pourn^gler  aux  actionnaires  les  intérêts  en  retard. 
Ainsi  les  actionnaires  restent  privilégiés  pour  le  montant  de  ces  inté- 
rêts accumulés  par  rapport  aux  divers  intéressés  aux  bénchces. 

Soit  un  intérêt  fixe  de  5  «/o  du  capital,  représentant  5o.ooo  francs 
par  an  Trois  exercices  se  dôturent  sans  bénéfice.  Mais  le  quatrième 
accuse  un  bénéfice  de  200.000  francs.  Au  lieu  de  répartir  entre  tous 
les  arantH  droit  la  somme  de  iSo.ooo  francs,  solde  du  bénéfice 
après  prélèvement  de  l'intérêt  de  Texercice,  la  société  versera  aux 
seuls  actionnaires  les  200.000  francs  correspondant  pour  iSo.ooo 
francs  aux  intérêts  en  retard  accumulés  et  pour  5o.ooo  francs  à 
rintérêt  de  l'exercice.  Solution  qui,  tout  en  laissant  le  capital 
intact,  respecte  la  volonté  des  actionnaires,  exprimée  dans  les  sta- 
tuts,  d'être  préférés  aux  autres  ayants  droit,  jusqu'à  concurrence 
de  rintérêt  fixe. 

^  408  Législations  étrangères.  -  Plusieurs  établissent  une  dis^ 
tinction  entre  l'intérêt  intercalaire  et  l'intérêt  fixe  servi  pendant  toute 

la  durée  de  la  société.  ^      r    1     r.  j     rxj/    1 

Le  Code  de  commerce  allemand  de  1897,  S  ^^5,  le  Code  fédéral 
des  obligations  de  i883  (art.  63o)  n'autorisent  que  la  distribution 
des  intérêts  intercalaires. 

Le  Code  italien  autorise  leur  inscription  au  compte  de  premier 
établissement,  mais  seulement  pendant  une  période  de  trois  ans  et 
à  condition  que  leur  taux  ne  dépasse  pas  5  °/o  (C.  comra.,  art.  181). 

La  loi  anglaise  de  1 907  autorise  les  compagnies  à  payer  un  intérêt 
sur  les  actions  émises  en  vue  de  se  procurer  l'argent  nécessaire  k 
des  travaux,  constructions  ou  achats  de  matériel,  et  h  prendre  cet 
intérêt  sur  le  capital  en  le  considérant  comme  une  portion  des  frais 
d'établissement.  Mais  le  paiement  de  cet  intérêt  est  subordonne  à 
l'assentiment  du  Board  of  Trade  et  il  ne  doit  pas  dépasser  4  °/o. 

Des  restrictions  du  même  genre  ont  été  proposées  en  France.  Le 
projet  de  loi  sur  les  sociétés  par  actions,  voté  par  le  Sénat  en  i884, 
exigeait  (art.  29)  :  1°  que  le  taux  de  l'intérêt  ne  dépassât  pas  5  "/o; 
2°  qu'il  ne  pût  être  distribué  que  pendant  la  période  de  premier 
établissement  ;  3°  que  la  clause  fût  rendue  publique. 

Le  Congrès  des  sociétés  par  actions,  réuni  à  Pans  en  1889,  a  émis 
un  vœu  limitant  k  3  ^/o  et  à  la  période  d'établissement  l'intérêt  qui 
pourrait  être  distribué  en  l'absence  de  bénéfices  (»). 

(1)  Cf.  JACQu«8-C«ARPE^TIEB,  RoppoH  au  Congrès  international  de  BruxeUss,  1910.  Tra- 
vaux du  Congrès,  2«  partie»  p.  87  et  suiv. 
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Jn^^A   ^,^P^Î;*^^-^°^  du  bénéfice  par  les  statuts.  -  La  répar- 
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S'il  existe  des  actions  privilégiées,  un  premier  tantième  pourra 
leur  être  attribué,  par  exemple  immédiatement  après  le  prélève- 
ment pour  la  réserve  légale. 

Enlin,  quelquefois  un  premier  dividende  sera  attribué  aux  actions 
ou  à  certaines  catégories  d'actions,  le  surplus,  après  déduction  de 
tous  les  autres  préièvements  prévus,  constituant  un  superdividende 
à  distribuer  aux  actionnaires  ou  à  certains  actionnaires  privilégiés. 

Certaines  de  ces  attributions  appellent  des  observations  spéciales  : 

C  410.  Du  dividende.  —  Le  dividende  constitue  le  revenu 
normal  de  l'action. 

Étant  pris  par  hypothèse  sur  le  bénéfice,  la  distribution  en  divi- 
dende ne  fait  l'objet  d'aucune  publicité  obligatoire. 

Il  est  payable  au  porteur,  même  si  le  titre  est  nominatif. 

A  défaut  de  bénéfices,  le  dividende  pourrait  être  garanti  aux 
actionnaires  par  un  tiers;  par  exemple  certaines  compagnies 
concessionnaires  ont  obtenu  une  garantie  de  ce  genre  de  la  per- 
sonne publique  concédante  (les  compagnies  de  chemins  de  fer); 
quelquefois  aussi  le  banquier  émetteur  assure  un  dividende  mini- 
mum aux  souscripteurs  ('). 

En  principe  toutes  les  actions  reçoivent  un  dividende  égal.  Mais 
aujourd'hui  l'égalité  entre  actionnaires  n'est  plus  un  principe  intan- 
gible. La  société  peut  créer  des  actions  privilégiées,  diviser  son 
capital  actions  en  plusieurs  catégories,  assurer  à  certaines  d'entre 
elles  soit  un  rang  privilégié,  soit  un  revenu  supplémentaire  sous  les 
noms  d'intérêt  fixe,  de  superdividende,  etc. 

Si  l'on  admet  {^)  que  le  capital  puisse  être  divisé  en  actions  de 
valeur  nominale  différente,  le  dividende  qui  leur  est  attribué  devra 
en  principe  être  proportionnel  à  leur  valeur  nominale  (application 
de  l'article  i853  du  Code  civil). 

La  société  peut  aussi  assurer  à  certaines  actions  un  dividende 
minimum,  en  s'engageant,  -s'il  y  a  des  années  sans  bénéfices,  à 
prélever  sur  les  produits  du  premier  exercice  en  excédent,  avant 
toute  distribution  aux  actions  ordinaires,  somme  suffisante  pour 
couvrir  les  actions  privilégiées  des  dividendes  arriérés. 

S  411.  Créance  du  dividende.  —  Les  actionnaires  deviennent 
créanciers  du  dividende  à  partir  de  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  qui  approuve  les  comptes  et  ordonne  la  mise  en  distribu- 
tion du  dividende  Q). 

(i)  Cf.  Douai,  a6  avril  i838,  Reo.  Soc,  88,  4f  ^■ 
(»)  Cf.  supra,  S  310. 
(3)  Cf.  supra,  %  C. 
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Si  les  statuts  ont  réglé  la  distribution  du  bénéfice  si  minutieuse- 
ment qu'il  ne  reste  à  l'assemblée  aucune  liberté  d'appréciation 
pour  en  déterminer  l'emploi,  ils  tiennent  leurs  droits  du  pacte 
social  lui-même,  et  non  de  la  résolution  de  l'assemblée.  Mais  pra- 
tiquement la  distinction  est  sans  grand  intérêt,  puisque  l'existence 
du  bénéfice  ne  sera  officiellement  constatée  que  par  l'approbation 
du  bilan. 

A  partir  de  la  réunion  de  l'assemblée  générale  les  actionnaires 
ont  donc  un  droit  acquis  au  dividende  voté.  Ce  droit  pourra  seule- 
ment être  affecté  d'un  terme,  soit  que  l'assemblée  fixe  elle-même 
uu  délai  de  paiement,  soit  qu'elle  donne  au  conseil  d'administration 
pouvoir  de  fixer  la  date  de  la  mise  en  distribution. 

Le  dividende  touché  par  l'actionnaire  lui  est  définitivement 
acquis.  Aucune  répétition  ne  peut  être  exercée  contre  lui  à  raison 
des  pertes  que  subirait  ultérieurement  la  société.  C'est  la  consé- 
quence du  principe  de  l'indépendance  des  exercices. 

La  prescription  qui  court  contre  lui  est  de  cinq  ans.  Le  délai 
court  de  la  date  d'exigibilité  du  coupon,  c'est-à-dire  du  jour  fixé 
pour  le  paiement,  et,  à  défaut  d'une  fixation  de  ce  genre,  de  la 
réunion  de  l'assemblée. 

S  412.  Dividendes  laissés  dans  la  caisse  sociale.  —  Si  l'action- 
naire tarde  à  toucher  son  dividende  et  le  laisse  un  certain  temps 
dans  la  caisse  de  la  société,  il  n'en  reste  pas  moins  créancier.  Son 
dividende  est  désormais  affranchi  du  risque  social. 

Si  la  société  subit  des  pertes,  il  n'en  pourra  pas  moins  réclamer 
l'intégralité  de  son  dividende. 

Si  elle  tombe  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  il  produira 
pour  le  montant  de  son  (Uvidende,  en  concurrence  avec  les  créan- 
ciers  sociaux  (»).  (Il  sera  donc  cependant  dans  une  moins  bonne 
situation  que  l'actionnaire  qui  a  déjà  touché  son  dividende  puis- 
qu  il  devra  subir  leur  concours.)  La  solution  contraire  a  été  donnée 
par  certains  tribunaux  pour  des  sociétés  en  commandite  simple, 
naais  seulement  parce  qu'ils  avaient  reconnu  qu'en  fait  le  comman- 
ditaire avait  entendu  augmenter  le  montant  de  son  apport  de  sa 
part  de  bénéfices  (*).  Une  pareille  intention  ne  peut  être  présumée 
de  la  part  d'un  actionnaire,  puisque  ni  le  nombre  ni  la  valeur  de 
ses  actions  ne  sont  augmentés  du  fait  qu'il  tarde  à  toucher  son 
dividende. 

S  ^i3.  Tantième  des  administrateurs.  —  La  question  essen- 

(i)  Ltok.C.\kn  et  Rewault,  II,  §  896:  TH\LLEn  et  Pin,  Sociétés  commerciales.  II,  S  ii9o. 
(»)  Cass.,  5  août  1873,  D.  187/4,  1,  ia6. 
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tielle  qui  se  pose,  à  propos  des  taatièmes  d'administrateurs,  est 
eelie  de  savoir  s'ils  constituent  un  salaire  ou  une  part  de  bénéfices. 
Elle  a  déjà  été  traitée  à  l'occasion  de  la  réserve  légale  (').  Nous 
avons  soutenu  l'opinion  que  les  administrateurs  n'étaient  pas  des 
salariés,  mais  des  mandataires  rémunérés  par  l'allocation  d'un 
pourcentage  sur  les  bénéfices.  Nous  en  avons  conclu  notamment 
que  le  prélèvement  pour  la  réserve  légale  devait  être  opéré  sur  le 
bénéfice  net,  avant  celui  des  tantièmes  d'administrateurs. 

Il  en  résulte  également  que  ces  tantièmes  doivent  supporter 
l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  En  sens  contraire 
certaines  décisions  ont  admis  que  l'allocation  aux  administrateurs 
de  tantièmes  non  prévus  par  les  statuts,  ou  la  substitution  de 
tantièmes  aux  jetons  de  présence  qui  leur  étaient  distribués  jus- 
qu'alors ne  constituaient  pas  des  changements  à  la  répartition  du 
bénéfice  (*). 

En  tout  cas,  les  iantièmes  ne  portant,  par  définition,  que  sur  le 
bénéfice  net,  supposent  la  déduction  préalable  de  toutes  les  charges 
sociales. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  prélèvement  réservataire  doit  être 
déduit  du  bénéfice  pour  le  calcul  des  tantièmes,  cf.  supra,  §  335. 

Si  un  administrateur  quitte  ses  fonctions  au  cours  d'un  exercice, 
ses  tantièmes  doivent  être  calculés  sur  le  bénéfice  qui  résultera  du 
bilan  en  fin  d'exercice,  proportionnellement  au  nombre  de  jours 
pendant  lesquels  il  est  resté  au  service  de  la  société  (3). 

S  414.  Attributions  aux  parts  de  fondateurs.  —  Les  parts  de 
fondateurs  subissent  évidemment,  outre  le  prélèvement  préalable  de 
toutes  les  charges  sociales,  la  retenue  destinée  à  la  réserve  légale. 

La.  question  de  savoir  si  leur  part  de  bénéfices  se  calcule  sur  la 
totalité  du  bénéfice  net,  ou  si  le  prélèvement  réservataire  doit  au 
préalable  être  déduit  de  celui-ci,  est  une  question  d'interprétation 
des  statuts. 

Une  question  difficile  se  pose  en  cas  d'augmentation  de  capital. 
Lorsque  cette  augmentation  amène  un  accroissenàent  parallèle  des 
produits,  le  tantième  des  porteurs  de  parts  doit-il  continuer  à  se 
calculer  sur  le  nouveau  bénéfice,  comme  il  se  calculait  sur  l'ancien  ? 
Les  actionnaires  peuvent  soutenir  qu'ayant  seuls  contribué  à  l'aug- 
mentation du  capital,  ils  ne  sont  pas  tenus  d'en  faire  profiter  les 
porteurs  de  parts  bénéficiaires.  D'autre  part,  ceux-ci  ont  traité  sur 

0)  Cf.  sapra,  ^  33&. 

(2)  Riom,  3  février  1901,  D.  190a,  n,  65,  et  sur  pourvoi,  Req.  9  février  1908,  D.  1905,  i, 
j65.  Contra,  Paris,  6  février  1911,  D.  iji2,  n,  33i. 

(3)  Cf.  supra^  §  386  et  lea  références. 
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la  foi  du  bénéfice  correspondant  au  capital  primitif.  On  pourrait 
soutenir  qu'ils  doivent  rester  cantonnés  dans  leur  situation  pre- 
mière, c'est-k-dire  que  le  bénéfice  sur  lequel  doit  se  calculer  leur 
part  ne  peut  être  qu'une  portion  du  bénéfice  actuel  calculée  d'après 
le  rapport  du  capital  ancien  au  nouveau  capital  (^). 

Mais,  à  moins  d'une  clause  contraire  des  statuts,  cette  opinion  ne 
paratt  pas  justifiée.  Les  porteurs  de  parts,  en  stipulant  un  tantième 
du  bénéfice,  se  sont  associés  aux  chances,  bonnes  ou  mauvaises,  àe 
la  société.  Ils  ont  droit  à  une  part  du  bénéfice,  que  ce  bénéfice 
soit  diminué  ou  accru  par  les  événements  postérieui-s  à  leur  contrai. 
Ils  subiraient  les  diminutions  de  bénéfices  ;  ils  doivent  profiter  des 
augmentations.  Ils  ne  contribuent  pas,  il  est  vrai,  à  la  fonnation  da 
nouveau  capital,  mais  les  anciens  actionnaires  pas  davantage  ;  ils 
n'avaient  d'ailleurs  pas  contribué  à  la  formation  du  capital  ancien. 
Il  n'y  a  en  somme  aucune  corrélation  à  établir  entre  le  chiffi^  da 
capital  et  les  droits  des  porteurs  de  parts. 

La  question  peut  être  réglée  par  les  statuts.  En  général,  ils  sti- 
pulent que  les  porteurs  de  parts  bénéficiaires  ne  pourront  exercer 
leurs  droits  qu'en  proportion  du  capital  initial  ('). 

5  415.  Employés  intéressés  dans  les  bénéfices.  —  La  partici- 
pation aux  bénéfices  quelquefois  accordée  à  une  partie  du  personnel 
peut  revêtir  des  formes  diverses  : 

Elle  peut  se  traduire  par  une  distribution  immédiate,  à  la  suite 
de  l'approbation  du  bilan  par  l'assemblée  générale  annuelle. 

Parfois,  au  contraire,  la  part  destinée  aux  employés  est  mise  en 
réserve,  capitalisée,  et  ne  leur  est  servie  qu'au  bout  d'un  certain  délai, 
augmentée  des  intérêts  courus.  C'est  la  «  participation  différée  ». 

Parfois  elle  est  capitalisée  pour  former,  avec  l'aide  de  cotisations 
patronales,  une  caisse  de  retraite  ou  de  prévoyance. 

Lorsque  la  participation  fait  l'objet  d*un  engagement  pur  et 
simple  de  la  société,  envers  ses  salariés,  soit  dans  les  statuts,  soit 
dans  le  contrat  de  louage  de  services,  soit  dans  le  règlement 
d'atelier,  la  situation  des  employés  intéressés  est  assimilable  à 
celle  des  autres  catégories  de  tiers  qui  participent  à  la  distribution 
du  bénéfice  ;  c'est-à-dire  que,  sans  pouvoir  intervenir  dans  la  ges- 
tion ni  dans  l'établissement  des  écritures,  ils  ont  le  droit  de  .se 
pourvoir  en  justice  si  le  bilan  n'est  pas  conforme  à  la  loi  ou  aux 
statuts  (î), 

(i)  LïcouTURiER,  §  i3a  ;  Hocpw,  7.  Soc,  iSgS,  129. 

(a)  Tr.  coaam.  Seine,  ai  novembre  189a,  /.  Soc,  1893,  128. 

i*'ïe6';':^'juiuet%/î;.^'x4^,';^*'  ^  "*"  '''^'  ^"^^  ^  '*''^"  ''^''  ""•  '^"'  '•  '"' 
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Pour  éviter  tout  prétexte  à  une  ingérence  du  personnel  dans  les 
affaires  de  la  société,  les  entreprises  insèrent  fréquemment  dans 
leurs  conventions  des  stipulations  qui  restreignent  soit  le  droit  de 
contrôle  des  participants  sur  les  comptes,  soit  môme  le  droit  qui 
leur  est  concédé  sur  le  bénéfice. 

Exemple  :  l'entreprise  ne  prend  aucun  engagement  ;  elle  dis- 
tribue seulement  en  fait,  quand  elle  le  juge  bon,  à  son  personnel 
des  gratifications  proportionnelles  aux  bénéfices. 

L'entreprise  déclare  qu'elle  fera  à  ses  employés  des  distributions 
sur  les  bénéfices,  quand  elle  jugera  les  bénéfices  suffisants. 

L'entreprise  promet  aux  salariés  une  port  du  bénéfice  ;  mais  elle 
se  réserve  expressément  d'en  fixer  le  montant. 

Elle  leur  assure  une  quote-part  déterminée  du  bénéfice  ;  mais 
elle  stipule  qu'ils  n'auront  aucun  droit  de  surveillance  ni  de 
contrôle,  ni  sur  la  comptabilité,  ni  sur  la  gestion. 

Par  les  deux  premières  formules,  la  société  n'est  aucunement 
engagée.  Les  salariés  n'ont  aucun  droit  sur  le  bénéfice  avant  le  jour 
où  ils  reçoivent  leur  gratification. 

Il  en  résulte  notamment  que  leur  part  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  de  la  société,  et  qu'elle  ne  peut  entrer 
en  compte  pour  le  calcul  de  leur  salaire  lorsqu'il  s'agit  d'évaluer 
les  indemnités  pour  accidents  ('). 

En  revanche,  les  deux  dernières  clauses  créent  une  obligation  à 
la  charge  de  la  société».  Elle  ne  saurait  se  retrancher  derrière  les 
restrictions  qu'elles  édictent  pour  réduire  indûment  la  part  sur 
laquelle  les  salariés  peuvent  compter.  Un  engagement  de  cette 
nature  n'est  pas  potestatif.  Il  doit  être  exécuté  de  bonne  foi.  La 
société  est  donc  tenue  de  procéder  à  une  répartition  équitable.  Les 
tribunaux  examineront  si  elle  a  abusé  de  la  faculté  d'appréciation 
qu'elle  s'était  réservée  (^).  Il  est  vrai  qu'en  fait  les  salariés,  ne  pou- 
vant se  faire  communiquer  la  comptabilité,  seront  presque  toujours 
dans  l'impossibilité  de  prouver  la  fraude. 

La  société  étant  tenue,  dans  ces  deux  cas,  d'une  véritable  obli- 
gation, on  en  doit  conclure  que  la  part  de  bénéfices  peut  être 
l'objet  d'une  saisie-arrêt,  et  qu'elle  compte  dans  le  calcul  du 
salaire.  Si  un  salarié  quitte  ses  fonctions  avant  la  fin  de  l'exercice, 
il  aura  droit  à  une  part  proportionnelle  à  la  durée  de  ses  services. 
Il  n'aurait  aucun  droit,  si  le  tantième  accordé  sur  les  bénéfices 
était  une  allocation  purement  gracieuse,  en  fin  d'exercice. 

Enfin,  quelle  que  soit  la  formule  adoptée,  les  attributaires  ont  un 


(i)  T.  c.  Chalon-sur-Saône,  20  décembre  191 1,  D.  191a,  11,  877. 

(a)  Lyon,  10  mars  1864,  D.  1864,  v,  355.  Cf.  aussi  noie  Capitakt,  D.  1912, 11,  377. 
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droit  de  créance  pour  le  montant  de  leur  part  de  bénéfices  à  partir 
du  moment  où  l'entreprise,  comme  il  arrive  souvent,  fait  afficher 
le  montant  de  la  répartition  et  annonce  le  jour  où  la  distribution 
aura  lieu.  Ou  a  objecté  que  dans  le  cas  où  elle  constitue  une  mesure 
purement  gracieuse,  l'allocation  de  la  part  de  bénéfices  ne  peut 
être  qu'un  don  manuel,  et  par  conséquent  ne  se  réalise  que  par  la 
remise  des  fonds  (*).  Mais  le  caractère  de  libéralité  attribué  à  la 
participation  bénéficiaire  est  presque  toujours  discutable.  Il  manque 
à  l'entreprise  l'intention  libérale.  Le  but  qu'elle  se  propose  est 
d'obtenir  un  meilleur  rendement  du  personnel. 

§  416.  Caractère  juridique  de  ki  participation  aux  bénéfices. 
—  A  la  différence  des  tantièmes  du  conseil  d'administration,  la  part 
de  bénéfices  attribuée  aux  employés  constitue  un  salaire  (^). 

On  commence  par  établir  le  bilan  sans  en  tenir  compte,  et  sur  le 
montant  du  bénéfice  qu'il  accuse,  on  calcule  les  parts  bénéficiaires. 
Le  montant  de  ces  parts  est  ensuite  porté  aux  frais  généraux,  c'est-à- 
dire  déduit  du  chiffre  définitif  des  bénéfices  qui  seul  est  soumis 
à  l'assemblée  générale. 

Ces  parts  de  bénéfices  sont  donc  prélevées  avant  la  réserve  légale 
elle-même. 

D'autre  part  elles  ne  supportent  pas  l'impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières. 

§  417.  Participation  aux  bénéfices  des  directeurs,  administra- 
teurs délégués  et  gérants.  —  Devront^ils  être  assimilés  aux  admi- 
nistrateurs, ou  traités  comme  des  salariés  ? 

On  décide  en  général  que  le  contrat  qui  les  lie  à  la  société  est  un 
louage  de  services  et  que  la  part  de  bénéfices  qui  leur  est  attribuée 
constitue  un  traitement  (3). 

Notamment  la  jurisprudence  la  dispense  de  l'impôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  (4),  à  moins  qu'en  fait  elle  n'apparaisse 
comme  la  rémunération  d'un  apport  en  industrie.  • 

S  418.  Du  report  à  nouveau.  —  Très  généralement  les  sociétés 
n'emploient  pas  la  totalité  du  bénéfice.  Elles  en  réservent  une 
partie,  qui  n'est  ni  distribuée  ni  mise  en  réserve,  mais  simplement 
reportée  k  l'exercice  suivant.  Si  elle  n'est  pas  absorbée  par  les 

(0  T.  c.  Chalon-sur-Saône,  ao  décembre  191 1,  D.  1912,  n,  877. 

(2)  Cf.  Cass.,  a  août  1897,  S.  1898,  i,  80. 

(3)  Cass.,  a5  juin  1890,  S. .1891,  i,  i33:  Nancy,  10  avril  1905,  S.  1908,  ti,  22a;  10  mai  igo5, 
D.  1906,  II,  434;  T.  c.  Saint-Etienne,  3i  juiUet  igoS,  D.  1906,  11,  43. 

(4)  Req.  2  ft'vrier  1^4,  D.  1904,  i,  385,  note  Binet,  Nancy,  lo  mai  1905  et  Sain» -Etienne, 
f  /"^*   *^'  P^<^'**^s-  Contra,  T.  c.  Montluçon,  3i  mars  1906,   19  janvier  190C,  R.  S.»  3896 
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pertes  de  cet  exercice,  rassemblée  ordinaire  suivante  statue  sur  son 
sort. 

Tout  d'abord  le  report  k  nouveau  est  universellement  pratiqué 
pour  arrondir  le  chiffre  du  dividende.  Après  la  distribution  des 
dividendes,  calculés  en  chiffres  ronds,  il  reste  nécessairement  un 
reliquat  de  bénéfice  qu'il  est  d'usage  de  reporter  à  l'année  suivante. 
Mais  souvent  aussi  il  est  destiné  h  régulariser  le  dividende. 
Beaucoup  de  sociétés,  pour  soustraire  leurs  titres  k  des  mouvements 
de  hausse  ou  de  baisse  excessifs,  et  k  une  spéculation  désordonnée, 
s'efforcent  d'éviter  de  trop  grandes  différences  entre  les  dividendes 
successifs.  Si  les  résultats  d'une  année  ont  été  beaucoup  plus  satis- 
faisants qu'il  n'est  permis  de  le  prévoir  dans  la  suite,  elles  repor- 
tent une  partie  du  bénéfice  qui  leur  permettra  de  compléter  le  divi- 
dende des  années  suivantes. 

Enfin,  sous  le  nom  de  report  à  nouveau,  les  sociétés  dissimulent 
souvent  de  véritables  réserves,  afin  d'éviter  les  obstacles  que  pour- 
rait rencontrer  leur  constitution  régulière.  Lorsque  ces  réserves 
occultes  se  rencontrent  dans  un  bilan,  il  y  a  lieu  d'en  dénoncer  le 
véritable  caractère;  elles  pourront  être  attaquées  si  elles  ont  été 
constituées  en  violation  des  conventions  ou  de  la  loi. 

S  4Î9.  Report  à  nouveau  et  réserve.  —  Le  report  à  nouveau 
ressemble  beaucoup  à  la  réserve. 

Dans  son  premier  rôle,  lorsqu'il  ne  s'applique  qu'au  reliquat  du 
bénéfice  après  prélèvement  des  dividendes  calculés  en  chiffres 
ronds,  il  s'en  distingue  encore  assez  aisénvnl.  Aussi,  même  parmi 
Ibs  auteurs  qui  assimilent  report  à  nouveau  et  réserve,  certains 
Tont-ils  une  exception  pour  ce  cas  ;  ils  admettent  que  le  bénéfice 
reporté  reste  un  bénéfice  et  que  l'asi^emblée  ordinaire  est  toujours 
compétente  pour  ordonner  cette  sorte  de  report  (»). 

Mais  lorsqu'il  est  destiné  k  régulariser  le  dividende,  la  distinction 
est  moins  aisée,  car  les  réserves  aussi  peuvent  être  employées  à 
régulariser  le  dividende. 

Aussi  un  parti  important  soutient-il  que  le  report  à  nouveau  ne 
serait  qu'une  variété  de  réserve  (-y 

intérêt  de  la  question  : 

1°  Si  le  report  est  une  réserve,  il  ne  pourra  être  constitué  que 
dans  les  limites  où  la  loi  et  les  statuts  autorisent  la  constitution  de 

(i)  HoupjN,  J  Soc,  1905,  p.  i4;  RiPERT,  Annales  de  Droit  commerdaî,  1907,  p.  37i,  n.  i  : 
Pans,  15  Bovembre  1892,  J.  Soc,  iPg^i,  p.  3oi.  ^     '  ' 

(a)  Amiald,  Reserres,  p.  85  et  suiv.,  327  et  suiv.  Kn  Allemagne,  nrrêts  des  tribunaux  suné- 
rieurs  de  Hambourg  et  de  Crimar  du  a6  octobre  1904  et  du  17  février  1906,  fiecueil  des  dici- 
f^  ^es  trtbunatur  sup^rifurs.  X,  p.  a^i^jg.  Contra,  Lehmann,  Da*  BecJU  d*r  AktUnae- 
seuscnajten,  11,  p.  aSg;  Rxhm,  Die  Bi.anzen  der  Aktienyesellscha/ten,  p.  543. 
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réserves  supplémentaires.  Il  pourra  être  attaqué  par  les  actionnaires 
ou  les  intéressés  aux  bénéfices,  dans  les  conditions  examinées  sapra, 
5^'  33g  et  suiv.  Dans  Je  cas  contraire,  l'assemblée  générale  ordinaire 
sera  toujours  compétente  pour  l'ordonner. 

2°  Lorsque  la  société  distribue  à  ses  actionnaires  le  montant  des 
sommes  reportées  de  l'exercice  précédent,  c'est  k  une  distribution 
de  capitaux  qu'elle  procède  si  l'on  attribue  au  report  le  caractère 
d'une  réserve.  Il  en  résultera  d'importantes  conséquences  (attribu- 
tion des  sommes  distribuées  au  nu  propriétaire  des  actions,  à  l'ex- 
clusion de  l'usufruitier,  à  la  femme  à  l'exclusion  de  la  commu- 
nauté, obligation  de  faire  emploi  de  la  somme  distribuée,  dans  les 
cas  où  celui  qui  reçoit  un  capital  est  tenu  d'en  faire  emploi,  etc.)  ('). 

A  notre  avis,  il  existe  une  différence  essentielle  entre  le  report  à 
nouveau  et  la  réserve  :  on  ne  rencontre  pas  dans  le  report  à  nou- 
veau le  phénomène  caractéristique  de  la  constitution  d'une  réserve  : 
la  transformation  d'un  revenu  en  capital. 

Le  report  à  nouveau  est  toujours  provisoire.  Les  sommes  re- 
portées doivent  se  retrouver  disponibles  à  la  clôture  de  l'exercice 
suivant,  et  l'assemblée  générale  ordinaire  statuera  sur  l'affectation 
à  leur  donner  (distribution  ou  mise  en  réserve). 
.  La  mise  e.n  réserve,  au  contraire,  crée  une  situation  permanente. 
Les  fonds  i*éservés  changent  de  caractère.  Ils  deviennent  un  capital 
productif  de  revenu.  Sans  doute  la  société  peut  distribuer  ses 
réserves  supplémentaires.  Mais  c'est  là  une  mesure  exceptionnelle, 
qm  exige  une  initiative  spéciale,  souvent  même  l'intervention  d'un« 
assemblée  extraordinaire,  tandis  que  l'emploi  du  bénéfice  reporté 
de  l'année  précédente  figure  obligatoirement  à  l'oi-dre  du  jour  de 
chaque  assemblée  aDauelle  (»). 

Le  vice  du  système  qui  confond  report  k  nouveau  et  réserve 
apparaît  lorsque  l'assemblée  générale  suivante  ordonne  la  distri- 
bution des  sommes  reportées  en  les  comprenant  dans  le  divid^^nde. 
Il  se  trouve  obligé  de  dire  ou  bien  que  la  partie  du  dividende  pro- 
venant des  sommes  reportées  présente  le  caractère  d'une  distribu- 
tion de  capital,  et  par  suite  n'obéit  pas  aux  mêmes  règles  que  le 
reste  du  dividende,  ce  qui  est  inadmissible  si  Ton  songe  que  les 
sommes  reportées  ne  l'ont  été  qu'en  vue  de  régulariser  le  dividende 
cies  années  suivantes  (î);  ou  bien  que  le  bénéfice  reporté,  devenu 

CO  A.M*"^'"'^'  ^^  ^'°  ^^  '■  ^^  J"^^'^^^*ion  de  ces  solutions  appUquécs  à  la  néserve. 
»«rtJcaUère  uilfi!;,?"'  L'-  ^^^  ^''^  °^''9^  ^^  reconnaître  qu'U  s'agit  d'une  forme  de  réserve 

(30  AmlI!  •'  *'*'*™''*"^  P^'^  «»  rédamer  la  distJibnUouTamiée  «uirante. 

tien  de  caihJ^tL'o^i^"  ^'  ^^''  °/  '^  ^^^^^  '*  diificulté  en  disant  qu'il  s'egif  d'une  distribu- 
dividende;  exc'eaîSm  LJî^^ii"^   "^^^"."e  destination  tente  particulière  .,  la  péréquation  du 
force  de  parlTr^îJî"  *\tnn    "^5  «  .?  d'stril.ution  de  Imterét  fixe.  Pour  l'intérêt  fl\e,  00  e«t 
H.«ier  d  excepUon,  puisqu  il  provient  certainement  du  capitaL  Mais  la  i>éce«8ilé  de 
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capital  par  le  report,  change  une  seconde  fois  de  caractère,  et 
redevient  un  revenu  par  la  mise  en  distribution  (0,  hypothèse  trop 
visiblement  destinée  à  justifier  des  solutions  préconçues,  et  au 
moven  de  laquelle  on  pourrait  ramener  toute  distribution  de  capital 
à  une  distribution  de  revenu  ;  par  le  même  raisonnement  les 
sommes  provenant  des  réserves  ou  la  prime  des  obligations  de- 
vraient être  attribuées  à  l'usufruitier  des  actions. 

Nous  l'avons  déjà  indiqué,  c'est  leur  aménagement  en  revenus 
périodiques  ou  en  capitaux  réservés  qui  imprime  leur  caractère  aux 
bénéfices.  Leur  caractère  ainsi  fixé  par  la  décision  de  l'assemblée, 
ils  n'en  peuvent  plus  changer.  Les  fonds  mis  en  réserve  sont  pour 
toujours  des  capitaux.  S  ils  sont  mis  en  distribution,  ce  sont  encore 
des  capitaux  qu'on  distribue.  Mais  quand  la  distribution  du  bénéfice 
a  éti'  simplement  ajournée,  que  la  société  n'a  nullement  perdu  l'in- 
tention de  les  distribuer,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  sa  décision  les 
a  transformés  en  capitaux. 

nJ  420.  Véritable  caractère  du  report  à  nouveau.  —  Lorsque 
l'assemblée  met  le  bénéfice  en  distribution,  elle  lui  assigne  le 
caractère  de  revenu  ;  lorsqu'elle  le  met  en  réserve,  elle  en  fait  un 
capital.  Mais  lorsqu'elle  le  reporte  h.  nouveau,  elle  n'en  fait  ni  un 
revenu,  ni  un  capital,  ni  un  dividende,  ni  une  réserve  ;  elle  ajourne 
simplement  la  solution  à  Tannée  suivante. 

Lorsqu'une  partie  du  bénéfice  vient  d'être  reportée,  il  n'est  donc 
pas  possible 'de  se  prononcer  sur  son  caractère.  L'année  suivante 
seulement,  on  saura  par  le  sort  que  lui  assignera  l'assemblée 
générale  si  c'est  une  réserve  ou  un  dividende.  En  attendant,  c'est 
un  bénéfice  non  employé  ;  dans  une  situation  d'attente. 

S  421.  Applications.  —  1°  Le  bénéfice  reporté  n'est  pas  un  divi- 
dende. 

Les  actionnaires  n'en  sont  donc  pas  créanciers,  comme  ils  le  sont 
des  dividendes  non  réclamés.  Ils  ne  pourraient  pas  produire  pour  ces 
sommes  à  la  faillite  de  la  société. 

2°  Il  n'est  pas  non  plus  une  réserve. 

Conséquences  : 

Le  report  peut  toujours  être  ordonné  par  l'assemblée  générale  ordi- 
naire (*),  même  au  préjudice  de  tiers  intéressés  dans  les  bénéfices. 


recourir  à  oe  détour  pour  le  report  à  nouveau,  alori  qu'il  existe  une  explication  plus  timple, 
démontre  l'erreur  du  système  adverse. 

fi)  Bosnxtx,  J.  Soc,  1907,  p.  i83. 

(a;  Paris,  i5  décembre  189a,  /.  Soc,  1894.  3oi.  Confra,  Wahl,  /.  Soc,  1807,  p.  aSa,  S  31 
et  T.  comm.  Semé,  ai  novembre  189a,  /.  Soc,  i8y3,  138. 
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L'assemblée  générale  annuelle  peut  toujours  mettre  en  distribu- 
tion les  sommes  reportées  de  l'année  précédente. 

Si  elles  sont  mises  en  distribution,  elles  doivent  être  considérées 
comme  des  dividendes.  Notamment,  si  les  actions  sont  l'objet  d'un 
droit  d'usufruit,  elles  seront  attribuées  à  l'usufruitier  qui  n'aura  pas 
à  en  rendre  compte.  Si  les  actions  appartiennent  h  une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  les  sommes 
provenant  du  report  k  nouveau  seront  attribuées  à  la  communauté. 
Si  le  porteur  des  actions  se  trouvait  dans  une  situation  qui  l'obli- 
geât à  faire  emploi  des  capitaux  qu'il  reçoit,  il  ne  serait  pas  tenu 
d'employer  ces  sommes. 

C'est  seulement  lorsque  l'assemblée  de  l  année  suivante  décide 
de  les  porter  à  la  réserve  que  les  sommes  reportées  prennent  le 
caractère  de  réserve.  C'est  à  ce  moment  que  l'on  doit  se  placer  pour 
rechercher  si  leur  mise  en  réserve  a  été  régulièrement  ordonnée. 

30  II  est  dans  une  situation  d'attente. 

D'où  il  résulte  que  le  conseil  d'administration  ne  peut  prendre  à 
l'égard  de  la  somme  reportée  aucune  mesure  qui  compromettrait  le 
droit  de  libre  disposition  de  l'assemblée  générale.  Il  ne  pourrait 
pas  par  exemple  l'immobiliser  dans  un  placement,  ou  dans  un 
emploi  qui  interdirait  à  l'assemblée  générale  suivante  de  le  conver- 
tir en  dividende  et  serait  par  conséquent  l'équivalent  d'une  mise  en 
réserve.  II  faut  que  l'assemblée  générale  retrouve  le  report  k  nou- 
veau dan^.  une  situation  analogue  à  celle  de  l'année  précédente, 
c'est-k-dire  qu'elle  ait  la  liberté  d'en  disposer  k  sa  guise. 

s  422.  Concours  du  report  à  nouveau  et  dei  autres  prélève- 
ments sur  les  bénéfices.  —  Le  bénéfice  reporté  est  dans  une 
situation  d'attente;  mais  il  n'en  existe  pas  moins.  Il  en  résulte 
notamment  qu'il  doit  être  compris  dans  le  bénéfice  sur  lequel  des 
impôts  sont  établis. 

Pour  la  même  raison,  nous  avons  vu  (0  qu'il  doit  entrer  dans  le 
calcul  de  la  réserve  légale. 

Enfin  il  doit  aussi  entrer  dans  le  calcul  des  tantièmes  attribués 
aux  administrateurs  (^).  Mais  l'année  suivante  il  doit  être  déduit 
des  sommes  sur  lesquelles  ces  prélèvements  sont  calculés.  Sinon  ils 
les  subiraient  deux  fois. 

Cependant,  en  pratique,  beaucoup  de  sociétés  procèdent  autre- 
ment pour  éviter  un  calcul  qui  peut  devenir  assez  compliqué  quand 
il  y  a  eu  plusieurs  reports  successifs,  d'une  année  sur  l'autre.  Ell< 


es 


(0  Cf.  supra,  5  333. 

(a)  L'arrêt  de  Paris,  9  janvier  1888,  Le  Droit.  3i  janvier  1888,  ne  peut  être  invoqué  en  sens 
contraire,  le  prétendu  bénéfice  reporté  étant  ictif. 
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société  a  fait  emploi,  eo  dividendes  ou  en  réserves. 

S  423.  Mode  d'inscription.  —  Pour  les  motifs  qni  précèdent,  le 
report  à  nouveau  de  Texercice  précédent  doit  être  Tobiet  d'une 
écriture  .spéciale,  et  ne  doit  pas  être  confondu  avec-  le  bénéfice  de 
1  exercice.  Il  a  été  jugé  que  cette  confusion;  qui  induit  les  tiere  en 
erreur  sur  les  résultats  du  dernier  exercice  pouvait  engager  W 
ponsabilité  des  administrateurs  (■>.  ^ 

cl^^i'  1^  '"l'î"^  '"T"  *'«PP"q«e  le  report  à  nouveau.  - 
Zuil^lTrV''"'  '''  ^t''^'^"''  ™^^"^°'  «"^  actionnaires  qui 
K^  [  ,  ^  f'^i  '^^  "'P°'"'-  ^«  '•«P'"^  °'*l^t  destiné  qu'à  réqula- 
r.  er  le  dividende,  les  autres  catégories  d'intéressés  qui  ont  sM 
à  leur  profit  un  tant  pour  cent  du  bénéBce  peuvent  exiger  la  déT- 
vraace  immédiate  des  sommes  auxquelles  ils  ont  droit  ('). 

(I)  Ljwii,  17  aont  iS65,  D.  i866,  ii,  194. 

(.)  Il-,  eomm.  Sdne,  31  oorembre  ,S^,  J.  Soc,  1893,  .28. 
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CHANGEMENTS  A  LA  RÉPARTITION  DU  BÉNÉFICE 


§  425.  Étendue  de  la  question.  —  Dans  quelle  mesure  l'as- 
semblée générale  peut-elle  modifier  les  dispositions  statutaires  qui 
déterminent  l'emploi  du  bénéfice,  ou  tout  au  moins  innover  par 
rapport  k  ces  dispositions?  C'est  une  des  questions  qui  ont  fait 
couler  le  plus  d'encre  dans  la  matière  des  sociétés.  La  loi  du  22  no- 
vembre igi3  ne  l'a  ré.solue  qu'en  partie. 

Nous  en  avons  examiné  un  aspect  à  propos  de  la  constitution  des 
réserves  supplémentaires.  Il  convient  maintenant  de  l'étudier  dans 
son  ensemble. 

S  426.  DJtermina*ion  des  pouvoirs  de  l'assemblée  par  les 
statuts.  Clauses  extensives.  —  Quelquefois  les  statuts  recon- 
naissent à  l'assemblée  générale  le  pouvoir  plus  ou  moins  étendu 
de  modifier  la  lépartition  du  bénéfice. 

Avant  la  loi  du  22  novembre  191 3,  ces  stipulations  faisaient  la 
loi  des  parties  et  même  des  tiers  intéressés  dans  les  bénéfices,  sous 
la  seule  réserve  du  cas  de  fraude  (^). 

Depuis  191 3,  au  contraire,  il  n'est  plus  po.ssible  d'étendre  la 
compétence  reconnue  à  l'assemblée  par  la  loi.  Les  restrictions 
apportées  par  le  législateur  à  ses  pouvoirs  constituent  pour  les 
dissidents  un  minimum  de  garanties  dont  ils  ne  peuvent  être 
privés  (2).  t 

Si  la  rédaction  de  ces  clauses  laisse  place  à  quelque  incertitude, 
elles  devront  être  interprétées  restrictivemont  lorsque  la  délibéra- 
tion lèse  des  tiers  intéressés  dans  les  bi''néfices,  parce  que  dans  ce 
cas  la  faculté  de  modifier  les  conventions  constitue  une  dérogation 
au  droit  commun. 

Il  en  était  de  même,  avant  la  loi  de  191 3,  dans  les  rapports  entre 
actionnaires,  puisque  la  pailie  du  contrat  à  laquelle  elles  permet- 


(i)  Cf.  Cass.,  16  juillet  1901,  S.  190a,  r,  a57  et  note  Lyon-Caen. 

(2)  R.Crit.,  rji3,  58i  ;  /.  Nof.^  1914,  p.  97-98;  Lois  nouvelles,  1914,  157.  Contra,  Wahl, 
J.Soc,  1914,  III. 
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taient  de  d(5roger  en  était  considérée  comme  l'une  des  bases  essen- 
tielles  ('). 

S  427.  Clauses  restrictives.  —  Ces  clauses  sont  obligatoires, 
avant  comme  depuis  la  loi  de  jqiS.  L'article  i  de  la  loi  de  1918 
réserve  formellement  l'effet  des  dispositions  contraires  des  statuts. 
Les  statuts  pourraient  donc  soit  limiter  le  nombre  des  modifica- 
tions que  l'assemblée  aura  pouvoir  de  décidep,  soit  subordonner  la 
décision  à  des  conditions  ou  à  des  formalités  supplémentaires. 

Une  clause  assez  usitée  stipule  qu'aucune  modification  aux  droits 
des  porteurs  de  parts  ne  pourra  avoir  lieu  sans  l'accord  préalable 
des  actionnaires  et  de  l'assemblée  des  porteurs  de  parts. 

11  a  été  soutenu  que  cette  clause  aurait  seulement  pour  effet 
d'obliger  la  société  à  prendre  l'avis  de  l'assemblée  des  porteurs  de 
parts,  niais  sans  que  l'opposition  de  celle-ci  pût  mettre  obstacle  aux 
modifications  votées  par  l'assemblée  des  actionnaires  (').  La  théorie 
de  l'omnipotence  des  assemblées  générales  d'actionnaires,  non 
contente  d'être  affirmée,  serait  ainsi  érigée  en  principe  d'ordre 
public. 

Contre  l'interprétation  opposée  on  allègue  qu'elle  conférerait  aux 
porteurs  de  parts  un  droit  d'ingérence  dans  les  affaires  de  la 
société,  ce  qui  serait  contraire  à  la  nature  de  leurs  titres.  Mais  la 
nature  des  différents  titres  qu'une  société  peut  émettre  n'est  pas 
déterminée  ne  varietur  par  la  loi.  Rien  n'empêche  de  modifier  par 
convention  les  prérogatives  qui  leur  sont  habituellement  attachées. 
La  clause  ci-dessus,  comme  toutes  les  clauses  restrictives,  doit  donc 
être  appliquée  suivant  son  plein  sens,  à  moins  que  l'ordre  public  ne 
s'y  oppose,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

A.  —  Modijications  qui  ne  préjudicient  qu'aux  actionnaires  {Augmen- 
tation de  la  part  de  bénéfices  attribuée  à  certaines  catégories  d'action- 
naires aujc  dépens  des  autres,  ou  de  la  part  attribuée  à  des  tiers  inté- 
ressés dans  les  bénéfices  y  aa  préjudice  des  actionnaires). 

•S  428.  Changements  apportés  dans  la  répartition  du  bénéfice 
par  voie  de  modification  des  statuts.  —  Supposons  d'abord  que 
la  société  réunisse  une  assemblée  générale  extraordinaire  et  pro- 
cède à  une  modification  régulière  des  statuts. 
Elle  doit  employer  cette  procédure  dans  deux  cas  : 
i"  Lorsqu'elle  entend  modifier  la  répartition  du  bénéfice  ordon- 
née par  les  statuts  ; 

(i)  Req.  23  janvier  191a,  D.  lyia,  n,  145,  rapport  de  M.  le  conseiller  Denk. 
(a)  Pkrckroc,  aote  D.  1904,  i,  91. 
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^o  Lorsqu'elle  complète  les  statuts,  insuffisamment  précis   Bien 
que  la  nouvelle  clause  n'apporte  pas  toujours,  à  proprement  parler 
un  changement  à  la  répartition,    elle    introduit   dans   le   contrat 
social  un  élément  nooveau  et  permanent.  La  réunion  de  l'assemblée 
extraordinaire  est  indispensable. 

La  question  de  savoir  quels  sont  les  pouvoirs  de  l'assemblée  se 
rattache  à  la  question  générale  de  la  modification  des  statuts  Ell^ 
a  passé  par  trois  phases  : 

I"   Avant    ,902   la    doctrine    était    divisée.   Les    innombrables 
sptemes  proposés  se  rattacliaient  tous  à  deux  groupes  :  les  nre 
miers  dominés  par  1  .dée  que  la  société  est  un  contrat  dont  I« 
termes  ne  peuvent  être  modifiés  sans  la  volonté  des  contractants 
les  autres  considérant  plutôt  la  société  comme  une  pereonne  morale 
appelée  a  se  transformer  sans  cesse  et  dans  laquelle  la  majorité 

refusait  .  l'assemblée  générale  le  ,:r:^^Z,S^e  tl 
statuts  qui  y  avait  trait  {');  j'orne  ues 

2'  A  la  suite  des  lois  du  ,j  juillet  1902  et  du  16  novembre  lool 
qu,  autorisent  l'assemblée  générale  à  créer  des  actions  de  priorité 
un  assez  grand  nombre  d'auteurs  ont  soutenu  que  leu«  di.'posûrns' 
étan  interprétatives,  autorisaient  implicitement  l'assemWée  àéni 
raie  a  voter  toutes  les  modifications  moins  graves  que  la  créa«nt 
des  actions  de  priorité,  et  notamment  les  changements  dank 
répartiuon  du  bénéfice  (.).  Mais  cette  tentative  avafté^é  condamnée 
par  la  Cour  de  cassation  (4)  ;  ®  condamnée 

.i„!°  ï^  '"'  "*"  ^^  novembre'ig,3  a  tranché  définitivement  la  m,« 

=^r-aSiti3=ct  -"--'-'  ^^^-^ 

22^nZlTml  '"  j;f--"««  .générale  d'après  la  loi  du 
""•  -  L»  1°'  wterdit  seulement  d'augmenter  les 

I>o2IVn^TcM'}tT;.  cf.  Rapport  de  M.  Bo<,.o«t  m  Cnarès  de  Br„T.n..  a 
^-^r.jZiî^ZTsocie?;,'',lf}  »r.:  Du  même,  M^e^M^T'éillln^'^ll^' Zl- 
1900,  p.  i,j3-  PERCERon  I  «n^'  "  '■  P'  '7"   Thallbr,  note  D.  i8f|3  i  lol    W^mr  S^   • 

(*)  Cf.  notamment  Cass     oo  ..»„   • 
''(3)  Pkrc.^„'"'7""'"  '^'•^^'^■''Tài"-  ""•  ■'  "^'  '  ■"'^»"""*  '''S.  D.  .9.6,  ., 

(4)  Req.  23  janvier  1912,  D.  1012   ,    ,/c;.V- 
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engagements  des  actionnaires  ;  elle  n'interdit  pas  de  diminuer 
leurs  avantages,  et  notamment  de  les  priver  du  bénéfice  (^). 

L'assemblée  pourrait,  par  exemple,  leur  supprimer  l'intérêt 
fixe  ('). 

Elle  pourrait  décider  qu'une  partie  du  bénéfice,  au  lieu  d'être 
distribué,  servira  à  racheter  des  actions  Q). 

Sa  décision  sera  obligatoire,  alors  même  qu'elle  porterait 
atteinte  à  l'égalité  entre  actionnaires  (+). 

A  ce  pouvoir  absolu,  on  a  proposé  d'apporter  deux  limitations  : 

Tout  d'abord  les  actionnaires  ne  pourraient  être  entièrement 
privés  de  toute  participation  au  bénéfice.  Pour  le  démontrer,  on 
invoque  l'article  1882  du  Code  civil  :  la  chance  de  gain  est  de  l'es- 
sence de  la  société.  Mais  l'argument  n'est  pas  décisif,  car  le  gain 
n'est  pas  nécessairement  annuel.  Et  il  suffit  que  l'actionnaire  con- 
serve un  droit  dans  la  liquidation  pour  que  l'article  1882  soit  res- 
pecté (s). 

D'autre  part,  le  droit  de  l'assemblée  est  limité  par  l'interdiction 
de  commettre  un  abus  de  droit  (^).  C'est  le  but  poursuivi  qui 
servira  de  critérium.  La  décision  de  l'assemblée  générale  doit  être 
inspirée  par  l'intérêt  de  la  société.  Du  jour  où  elle  cesse  d'avoir  en 
vue  l'intérêt  collectif  pour  dépouiller  la  minorité,  elle  abuse  de 
son  droit.  Sans  doute  on  ne  peut  demander  à  Ja  majorité  de  se 
sacrifier.  Mais  on  peut  exiger  qu'elle  serve  la  société  en  même 
temps  qu'elle-même  (7).  Les  tribunaux  auront  k  cet  égard  un  large 
pouvoir  d'appréciation. 

5  430.  Conditions  de  la  modification  d'après  la  loi  de  1913.  — 

La  loi  s'applique,  en  ce  qui  concerne  du  moins  les  changements  à 
la  répartition  du  bénéfice,  aux  sociétés  antérieurement  consti- 
tuées (^).  Une  rédaction  maladroite  a  p«  donner  lieu  k  quelques 
doutes  sur  ce  point.  Mais  la  volonté  du  législateur  paraît  certaine  (9) 
et  on  ne  saurait  restreindre  la  rétroactivité  de  la  loi  à  certaines 
parties  du  texte  sans  tomber  dans  l'absurdité. 


(i)  Wahl,  /.  Soc,  1914,  69. 
(a)  /d.,  p.  84,  85,  91. 

(3)  BosviEux,  /.  Not.,  1914,  p.  95. 

(4)  BouRCART,  Annales  de  Droit  comm.,  1914,  p.  344. 

(5)  Cf.  pourtant  Bouvier-Bangillon,  Lois  nouvelles,  1914,  p.  163,  pour  lequel  la  loi  de  1913 
n'est  que  l'application  de  la  théorie  des  Sonderrechte. 

(6)  Lbcoituribr,   Commentaire  de  la  loi  de  igi3,  p.  46,"  Boi-rcart,  Annales  de  Droit 
comm.,  1914,  p.  35i. 

(7)  Cf.  Lbcocturier,  op.  cit.,  p.  4?;  Boukcart,  id.,  352  ;  Wahl,  /.  Soc,  1914,  P-  90-91. 
fS)  Bouvikr-Bangillon,  Lois  nouvelles,  1914,  p.  i83;  Vavasseur,  R.  Soc,  1914,  p.  37; 

Pans,  i5  janvier  1914,  /.  Soc,  1914,  a55.  Contra,  Houpm,  /.  -Soc,  1914,  244. 

(9)  Rapport  Ghastenet,  D.  1914,  iv,  3,  note  2;  LTon-GAKPc  et  Rknalxt,  II,  Appendice  igiS, 
p.  18. 
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On  admet  généralement  qu'elle  s'applique  aux  commandites  par 
étions,  malgré  la  place  de  l'article  3i  (^).  On  invoque  en  ce  sens 
je  précédent  de  la  loi  du  16  novembre  1908,  qui  s'applique  indis- 
tinctement à  toutes  les  sociétés  par  actions. 

La  délibération,  pour  être  valable,  exige  les  conditions  de 
quorum  et  de  majorité  prévues  par  l'article  8i.  Mais  elle  n'a  pas 
besoin  d'être  ratifiée  par  une  assemblée  spéciale  des  actionnaires 
qui  seraient  lésés  par  la  nouvelle  répartition.  Le  système  des 
assemblées  spéciales  créé  par  les  lois  du  9  juillet  1902  et  du 
lO  novembre  1908  n'a  pas  été  suivi  par  la  loi  de  1918  (^). 

§  431.  Clause  contraire  des  statuts.  —  L'article  i  de  la  loi 
réserve,  à  l'encontre  des  pouvoirs  qu'il  reconnaît  à  l'assemblée 
générale,  l'effet  des  dispositions  contraires  des  statuts.  Les  statuts 
pourraient  donc  limiter  le  nombre  des  modifications  que  l'assem- 
blée peut  apporter  k  la  répartition  du  bénéfice,  ou  même  lui 
interdire  complètement  ces  modifications  (3). 

En  revanche,  ils  ne  sauraient  étendre  les  pouvoirs  légaux  de 
l'assemblée,  qui  constituent  maintenant  un  maximum. 

S  432.  Innovations  dans  la  répartition  du  bénéfice,  sans  modi- 
fication des  statuts.  —  Supposons  maintenant  qu'au  lieu  d'intro- 
duire dans  ses  statuts  une  disposition  nouvelle,  la  société  se 
contente  de  faire  répartir  le  bénéfice  sur  de  nouvelles  bases,  par 
l'assemblée  générale  annuelle.  La  loi  de  1918,  qui  ne  concerne 
que  la  modification  des  statuts,  n'est  plus  ici  d'aucun  secours. 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  bien  la  répartition  votée  par  l'assemblée  est  inconciliable 
avec  les  dispositions  statutaires.  Elle  est  évidemment  nulle  (4); 

Ou  bien  les  statuts  ont  omis  de  statuer  sur  certains  points  de  la 
répartition.  Par  exemple  ils  ont  fixé  l'ordre  des  attributions  sans  en 
préciser  le  montant;  ou  bien  ils  disposent  simplement,  après  un 
certain  nombre  d'attributions,  que  le  surplus  du  bénéfice  sera 
réparti  entre  les  actionnaires,  que  les  actionnaires  auront  droit  au 
reliquat,  ou  autres  formules  équivalentes. 

Dcm^wirT^rnlVJj'^^^^^^^^  '^'  Cf.  cependant  Pbrckrou,  DÙ. 

pouvoir  de  rassemblée  extraordinaire,  n"  49;  Ltox-Caen,  %  ioi8-,  n.  4oi  •  Wahi    /  Soc 
i9'4.  94,  qui  exjgent  au  moins  le  consentement  de»  commandités       ^         '  '  ' 

^Oi'i  p^'sZy^^  '^^^  *'"*''*''''  préparatoires  dans  Bourgart,  Annales  de  Droit  commercial, 
(3)  Bouvikr-Bangiixon,  Lois  nouvelles,  1914,  167. 

8  féiri;?^^" D%!Î^,^T'  M;.§9or:  Paris,  ,0  février  1877,  D.  1879,  i,  i34;  Tr.  c.  Senlis, 
Sôr    Mo^'  t;  if^L'  i°9''^^''  S  '73i.  n.  I.  Cf.  s.  1903,  II,  3i3;  Lyon,  6  mars  iSSsT/îS 
^oc,  1889.  i5 ,  Tr.  comm.  Seine,  22  mars  1900  et  8  février  1908  ;  /.  Soc.,  ii>i,  1 19  et  rgoS,  5i8 
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Dans  cotte  limite,  l'assemblée  générale  annuelle  a-t-elle  pleins 
pouvoirs  pour  ordonner  la  répartition  à  sa  guise  ?  Une  question 
analogue  a  déjà  été  examinée  à  propos  de  la  constitution  des 
réserves  supplémentaires  (»). 

Les  mômes  systèmes  sont  en  présence  : 

i^  Droits  de  l'actionnaire  sur  la  totalité  du  bénéfice.  La  répar- 
tition annuelle  du  bénéfice  serait  un  principe  essentiel.  Le  bénéfice 
Appartient  à  l'actionnaire  dès  qu'il  est  accusé  par  le  bilan  (*); 

2°  Omnipotence  de  l'assemblée.  Elle  dispose  du  bénéfice  à  sa 
guise,  peut  même  supprimer  toute  distribution  de  dividende  (>)  ; 

3°  Droit  de  l'actionnaire  à  un  dividende.  L'assemblée  ne  pour- 
rait pas  supprimer  entièrement  le  dividende.  Mais  elle  en  fixe  sou- 
verainement le  quantum  (*). 

5  433.  Jurisprudence.  —  La  jurisprudence  est  assez  confuse. 
Dans  l'ensemble  elle  incline  à  consacrer  l'omnipotence  de  ras- 
semblée, exception  faite  pour  le  cas  de  fraude,  où  la  mesure  votée 
n'aurait  d'autre  but  que  de  dépouiller  une  catégorie  d'action- 
naires (5). 

§  434.  Restrictions  à  Rapporter  au  pouvoir  de  l'assemblée.  — 

A  notre  avis,  l'assemblée  générale  statue  souverainement  sur 
l'emploi  du  bénéfice,  mais  sous  une  triple  limitation  de  son 
pouvoir  : 

1°  Elle  ne  peut  prendre  de  décisions  qui  ne  pourraient  être 
prises  que  par  l'assemblée  extraordinaire,  notamment  celles  dont 
l'effet  s'étendrait  à  plus  d'un  exercice;  elle  ne  peut  engager 
d'avance  le  vote  des  assemblées  suivantes  (^)  ; 

a°  Elle  ne  peut  rompre  l'égalité  entre  actionnaires.  Sans  doute, 
depuis  les  lois  de  1902-1908  et  1918,  l'égalité  entre  actionnaires 
n'est  plus  un  principe  intangible.  Mais  c'est  au  moins  celui  qui 
doit  présider,  en  l'absence  de  dispositions  contraires,  à  l'interpré- 
tation des  statuts.  Les  actionnaires  sont  présumés  avoir  eu  l'inten- 
tion de  subir  tous  le  même  traitement.  Il  pourra  être  dérogé  à  ce 
principe,  mais  seulement  par  modification  des  statuts,  suivant  les 
formalités  prévues  par  les  lois  précitées  ; 


COMPTES    DE    HÉSULTATS 


389 


(1)  Cf.  supra,  S  346. 

(a)  Dalloz,  Suppl.,  Sociétés,  5  1781  ;  Lacocr,  note  1918,  i^  10. 

(3)  Ltok-Cakn  et  Rkn.vult,  H,  S  90' • 

(4)  Thallkr,  note  D.  1893,  i,  io5;  Gukw^b,  note  D.  1904,  i,  i45. 


m  Aix,  18  août  1878,  S.  1880,  II,  3i5;  Paris,  9  mars  1888,  S.  xSgo,  u,  i63;  i3  juin  1900,  S. 
ï^,  n,  3j3  ; 


aa  mars  191 1,  D.  191»,  II,  353. 
(6)  Ltok-Ga«n  et  RSrtAti.T,  II,  j  901  ;  Hot-nw,  ÏI,  §  ^Sa. 


3"  Elle  n'est  souveraine  qu'à  la  condition  que  sa  décision  ne 
renferme  pas  un  abus  de  droit  (^).  Elle  abuse  de  son  droit 
lorsqu'elle  s'en  sert  pour  opprimex  la  minorité  des  actionnaires  au 
lieu  de  rechercher  les  mesures  utiles  à  l'ensemble  de  la  société. 

Cette  théorie  donne  aux  tribunaux  un  pouvçir  de  contrôle  sur 
ses  décisions  un  peu  plus  étendu  que  la  juri.sprudence  qui  ne 
réserve  que  le  cas  de  fraude.  Elle  aboutit  à  soumettre  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  non  seulement  la  régularité,  mais  même 
l'opportunité  des  décisions  de  l'assemblée  générale  (^).  Bien 
entendu,  ils  ne  doivent  user  de  ce  pouvoir  qu'avec  une  e^ta-éme 
prudence,  leur  rôle  n'étant  pas  d'intervenir  dans  la  gestion,  mais 
seulement.de  protéger  la  minorité  des  actionnaires  contre  les  abus 
de  pouvoir. 

B.  —  Modifications  qui  lèsent  des  tiers  intéressés  dans  les  bénéfices, 

S  435.  Sphère  d'application  de  la  loi  du  22  novembre  1913.  — 
La  loi  de  191 3  ne  régit  que  les  rapports  entre  actionnaires.  Elle  ne 
permettrait  pas  de  modifier  la  répartition  statutaire  au  préjudice  des 
tiers  intéressés  dans  les  bénéfices. 

Ce  qui  pourrait  susciter  quelques  doutes  à  cet  égard,  c'est  que 
certains  de  ces  tiers  ont  adhéré  aux  statuts.  On  sait  que  notamment 
les  porteurs  de  parts  de  fondateurs  sont  considérés  par  la  jurispru- 
dence comme  associés  aux  destinées  de  la  société  et  obligés  de  se 
plier  aux  nécessités  de  sa  situation  financière  (3).  On  pourrait  se 
dejuander  si  la  loi,  qui  statue  en  termes  généraux,  n'a  pas  entendu 
les  comprendre  parmi  les  personnes  auxquelles  la  nouvelle  réparti- 
tion sera  opposable. 

Toutefois  l'opinion  générale  s'est  prononcée  en  sens  contraire. 
Pour  interpréter  la  loi  de  1918,  il  faut  la  considérer  dans  son  cadre 
historique,  comme  une  solution  des  difficultés  antérieures  et  un 
complément  des  solutions  précédemment  acquises.  Or,  ni  le  sys- 
tème des  bases  essentielles,  ni  les  lois  de  1902  et  1908  n'ont  jamais 
été  appliqués  aux  rapports  de  la  société  et  des  tiers.  Il  est  peu  pro- 
bable que  la  loi  de  1918  ait  une  portée  plus  étendue,  car  ses 
auteurs  se  sont  montrés  visiblement  préoccupés  par  le  respect  des 
droits  individuels.  Ils    augmentent   les   pouvoirs   de   l'assemblée, 

«apra^uie^^^'*^*^'^"  ^^  ^^^"'^  ^'^^^"^  *  ^*  constitution  des  réserves  supplémenUires,  cf. 
(3)  Cf.  snpra,  5  3r>o. 
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mais  en  aqqravant  les  conditions  de  majorité  et  de  quorum,  et  en 
assurant  à  chaque  actionnaire  un  droit  de  vote.  Ces  garanties  nou> 
velles  sont  la  contre-partie  évidente  de  l'extension  des  pouvoirs  de 
l'assemblée.  L'équilibre  serait  rompu,  si  les  décisions  de  assemblée 
étaient  obligatoires  ipso  facto  pour  les  tiers,  puisque  la  loi  n  assure 
pas  à  ceux-ci  les  mêmes  garanties  qu'aux  actionnaires.  L  extension 
de  la  loi  de  191 3  aux  rapports  entre  la  société  et  les  tiers  paraît  donc 
en  opposition  avec  la  volonté  du  législateur  (')• 

C  436  Principe  :  droit  de  critique  reconnu  aux  tiers.  —  Nous 
avons  déjà  réfuté,  à  propos  de  la  constitution  des  réserves  supplé- 
mentaires (»),  la  thèse  de  l'omnipotence  absolue  de  l'assemblée  a 

l'éqard  des  tiers. 

Le  droit  de  critiquer  les  modifications  apportées  à  la  répartition 
du  bénéfice  doit  être  reconnu  aux  tiers  intéresses  en  tant  qu  il 
constitue  non  pas  une  intervention  dans  la  gestion  de  la  société, 
mais  simplement  une  garantie  des  droits  qui  leur  ont  été  concèdes. 

Il  V  a  deux  sortes  de  critiques  à  distinguer  : 

lO^La  critique  des  écritures  qui  ont  servi  de  base  au  bilan.  La 
question  de  savoir  si  les  tiers  intéressés  peuvent  contester  les  résul- 
tats de  l'inventaire  sera  examinée  plus  loin  (î)  ; 

2°  La  critique  des  modifications  que  l'assemblée  des  actionnaires 
prétend  apporter  à  la  répartition  du  bénéfice,  la  consistance  même 
de  ce  bénéfice  n'étant  pas  contestée.  Il  résulte  du  caractère  contrac- 
tuel des  droits  des  tiers  participant  aux  bénéfices  qu'ils  peuvent 
s'opposer  à  toute  mesure  qui  porterait  atteinte  à  ces  droits. 

Toutefois  nous  avons  déjà  vu  que  la  jurisprudence  plaçait  dans 
une  situation  spéciale  les  porteurs  de  parts  de  fondateurs.  Elle  con- 
sidère qu'ils  se  sont  engagés  k  suivre  les  destinées  de  la  société  et 
à  se  soumettre  aux  mesures  rendues  nécessaires  par  les  circons- 
tances (0.  Si  cette  réserve  est  admise  elle  devrait  également  s  ap- 
pliquer à  tous  ceux  qui  ont  adhéré  aux  statuts,  notamment  aux 
administrateurs  qui  sont  rémunérés  par  des  tantièmes  (î). 

Elle  aboutit  à  investir  les  tribunaux  d'un  droit  de  contrôle  sur 
l'opportunité  des  décisions  votées  par  l'assemblée  générale.  Ces 
décisions  n'étant  opposables  aux  tiers  qui  ont  adhéré  aux  statuts 


(I)  BosTKUX,  /.  Not,  1913,  96;  Wahl,  /.  Soc,  1914,  P-  94  «t  suW. 
(a)  Cf.  supra,  %  S49. 

(3)  Cf.  in/ra,  S  49'-  .„  r^ 

(4)  Gas8.,  i3  juin  1898,  D.  1899,  i,  553;  8  décembre  19M,  D.  1903,  i,  43;  29  mars  1909,  D- 
•  1910,  I,  84.  Cf.  supra,  S  35o.  . 

(5)  Cf.  supra,  §  35o.  Contra,  Riom,  la  février  1901,  S.  igoS,  11,  57;  Douai,  39  novembre 
1909,  Rev.  prat.  Soc,  1910,  ia8. 


Que  dans  la  mesure  où  elles  sont  rendues  nécessaires  par  la  situa- 
tion de  la  société,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  cette 

nécessité. 

Une  variante  de  la  tiiéorie  de  l'omnipotence  a  consisté  à  refuser 
aux  tiers  le  droit  de  faire  annuler  les  résolutions  de  l'assemblée, 
mais  k  leur  reconnaître  le  droit  d'intenter  une  action  en  dommages- 
intérêts,  s'ils  ont  été  lésés  dans  leurs  droits.  Ainsi  serait  évitée 
toute  immixtion  des  tiers  dans  les  affaires  de  la  société  (*).  Mais 
appliquée  aux  changements  dans  la  répartition  du  bénéfice,  cette 
théorie  ne  présenterait  pas  grand  avantage  puisque  la  somme 
allouée  à  titre  de  dommages-intérêts  ne  pourrait  être  qu'égale  au 
montant  des  bénéfices  dont  les  tiers  intéressés  auraient  été  prives. 
On  objecte  en  vain  que  l'allocation  des  dommages-intérêts  au  lieu 
de  l'annulation  des  décisions  de  l'assemblée  éviterait  la  convocation 
d'une  nouvelle  assemblée  générale,  car  lorsqu'une  partie  du  béné- 
fice devait  être  nécessairement  attribuée  à  ces  tiers,  le  tribunal,  en 
annulant  les  résolutions  contraires  de  la  société,  peut  la  condamner 
immédiatement  k  leur  remettre  les  sommes  qu'elle  leur  doit,  sans 
qu'il  y  ait  à  consulter  à  ce  sujet  une  nouvelle  assemblée  générale  (*). 

\i  est  donc  plus  simple  de  dire  que  la  délibération  pourra  être 
annulée,  au  moins  k  l'égard  des  tiers  en  question. 

S  437.  Droit  de  critique  des  tiers  intéressés  contre  une  modifi- 
cation des  clauses  statutaires  réglant  la  répartition  du  bénéfice. 
—  Si  la  société  prétend  réduire  la  part  de  bénéfices  attribuée  à  cer- 
tain tiers  en  procédant  à  une  modification  de  ses  statuts,  ces  tiers 
sont  recevables  k  provoquer  l'annulation  de  la  mesure  prise  en  tant 
qu'elle  porte  atteinte  k  leur  droit. 

Il  convient  toutefois  de  réserver  l'exception  introduite  par  la  ju- 
risprudence pour  les  porteurs  de  parts  de  fondateurs  et  selon  la- 
quelle, nous  l'avons  vu,  le  tribunal  doit  apprécier  l'utilité  de  la 
modification  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  de 
la  société. 

Mais  s'il  s'agit  de  tiers  qui  tiennent  leur  droit  d'un  contrat  indé- 
pendant des  statuts,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  n'ont  pas  à  subir  les 
modifications  k  la  répartition  du  bénéfice  votées  par  les  actionnaires 
et  qui  seraient  en  contradiction  avec  leur  contrat  (3).  Ce  sera  le  cas 
notamment  des  personnes  publiques  qui  exploitent  en  régie  inté- 

(i)  Note  Pbrckrou  D.  1904,  i,  90.  Application  à  la  dissolution  anticipée  de  la  société. 
(a)  Req.  8  décembre  190a,  D.  1903,  i,  43. 

.•^?^S*?™'  "  février  1901,  S.  1903,11,  57;  Paris,  i5  décembre  189a  et  Tr.  comm.  Seine, 
la  jmiiet  1909;  /.  Soc,  1894,  Soi  et  1910,  90.  Cf.  Paris,  i5  janvier  1914;  Jaris-Classeurs,  Ju- 
f-^P-  annotée  des  sociétés,  igjlt,  no  ig  et  £k  noie. 
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ressée  et  exigent  une  part  des  bénéfices  des  compagnies  concession- 
naires (»). 

S  438.  Droit  de  critique  des  tiers  intéressés  dans  les  bénéfices 
contre  la  répartition  du  bénéfice  votée  par  l'assemblée  générale 
annuelle.  —  Si  les  tiers  peuvent  attaquer  les  décisions  d'une  assem- 
blée extraordinaire  qui  aurait  modifié  les  statuts  au  préjudice  de 
leurs  droits,  ajoriiori  peuvent-ils  attaquer  les  résolutions  d'une 
assemblée  ordinaire  qui  aurait  réparti  le  bénéfice  de  l'exercice  en 
violation  des  stipulations  de  leur  contrat.  11  en  sera  ainsi  même 
des  porteurs  de  parts  de  fondateurs.  Si  l'on  peut  admettre  avec  la 
jurisprudence  que  les  modifications  nécessaires  à  l'intérêt  commun 
leur  sont  opposables,  au  moins  faut-îl  qu'elles  soient  décidées 
ouvertement,  et  suivant  les  formes  légales  (^). 

Reste  le  cas  où  la  modification  '  litigieuse  n'est  pas  directe- 
ment contraire  aux  statuts,  mais  seulement  en  dehors  de  leurs 
prévisions.  Le  cas  ne  sera  pas  très  fréquent  lorsqu'il  s'agit  de 
la  part  de  bénéfices  attribuée  aux  tiers,  parce  que  leurs  droits  sont 
presque  toujours  déterminés  avec  précision.  Toutefois  il  est  possible 
qii  il  y  ait  quelque  flottement  dans  la  rédaction  de  l'acte  et  que  la 
répartition  votée  par  l'assemblée,  quoique  nouvelle,  ne  soit  pas  en 
contradiction  absolue  avec  ses  dispositions  (3). 

La  question  se  pose  alors  dans  les  mêmes  termes  que  lorsque  ce 
sont  des  actionnaires  qui  se  plaignent  d'une  modification  k  la  répar- 
tition du  bénéfice. 

On  i^trouve  en  présence  les  mêmes  systèmes  : 

Omnipotence  de  l'assemblée  ; 

Droit  des  tiers  à  U  distribution  de  tout  le  bénéfice  ; 

Droit  des  tiers  à  une  partie  au  moins  du  bénéfice,  etc. 

La  même  solution  nous  paraît  s'imposer  :  droit  pour  l'assemblée 
de  disposer  librement  du  bénéfice,  sous  les  réserves  suivantes  : 

1°  Elle  ne  peut  statuer  que  sur  le  bénéfice  de  l'exercice.  Toute 
décision  qui  engagerait  le  bénéfice  des  exercices  suivants  constitue- 
rait une  modification  des  statuts  ; 

2°  Elle  ne  doit  pas  commettre  d'abus  de  droit,  ce  qu'elle  ferait  si 
la  mesure  volée  n'avait  d'autre  but  que  de  frustrer  une  catégorie 
de  tiers  (♦■)  ; 


(i)  G.  d'État,  8  mars  1889,  12  mai  1900,   Lebon,  1880,  3i3;  1900,  347. 

Jmhvf^^rf'  ^^y^'  ^^>  9"''  P**"'»  ^5  décemhm  189a  et  Tr.  comm.  Seine,  10  dé- 
cembre 1902,  /.  Soc,  1894,  3oi  et  1903,  264. 

(3)  Le  juge  du  fait  est  souverain  pour  trandier  ceUe  question  d'intcrpréUtion. 

i9^i  ^'  ^  '*^*^*^  '90>,   D.  1903,  X,  43.  Cf.  Casa.,  2  février  1914,  G.  Trib.,  7  «ôrrier 
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3"  Elle  doit  opérer  la  répartition  ouvertement,  et  ne  pas  modifier 
par  des  moyens  occultes  les  parts  respectivement  attribuées  aux 
diverses  catégories  d'intéressés. 

§  439.  Annulation  des  modifications  à  la  répartition  du  béné- 
fice. —  Les  actionnaires  qui  ont  voté  la  modification  ne  sont  pas 
recevables  k  exercer  l'action  en  nullité  (»). 

L'annulation  de  la  modification  entraînera  nécessairement  la 
nullité  de  toutes  les  répartitions  opérées  en  exécution  de  la  résolu- 
tion annulée,  même  si  elles  se  sont  répétées  pendant  plusieurs 
exercices. 

Elle  a  autorité  de  chose  jugée  k  l'égard  de  tous  les  intéressés, 
même  de  ceux  qui  n'auraient  pas  été  parties  au  procès  (^). 

En  revanche,  il  ne  semble  pas  que  le  rejet  de  la  demande  en  nul- 
lité intentée  par  un  actionnaire  ou  un  tiers  soit  opposable  aux  autres. 
11  serait  trop  facile  au  conseil  d'administration  de  rendre  définitives 
des  résolutions  irrégulières  en  les  faisant  attaquer  par  un  plaideur 
de  complaisance  décidé  à  se  faire  débouter.  On  objecte  bien  que 
les  actionnaires  ont  le  droit  d'intervention.  Mais  comment  sauront- 
ils  qu'il  y  a  un  procès  en  cours  (})  ? 


(0  Angers,  a6  avril  1866,  D.  1866, 11,  168.  Cf.  Rennes,  a3  mars  1909,  Reo.  Soc,  1909,  a84 
et  motifs  de  Paris,  7  janvier  1904,   D.  1906,  11,  Sig. 

(2)  Annales  de  Droit  comm.,  igoS,  p.  807  et  références. 

(3)  Cf.  Annales  de  Droit  comm.,  1903,  307  et  Hbmar,  /.  Soc,  191 1,  337  et  s. 
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TITRE  V 

CONTROLE,  COMMUNICATION,   PRÉSENTATION 
ET   PUBLICATION    DU    BILAN 


§  440.  Organisation  législative  du  contrôle.  —  Le  bilan  est 
destiné  à  l'assemblée  générale  qui  doit  l'approuver  ou  le  rejeter. 
Mais  pour  qu'elle  puisse  statuer  en  connaissance  de  cause,  il  est 
nécessaire  que  les  actionnaires  puissent  l'étudier  un  certain  temps 
d'avance  et  aussi  qu'il  soit  procédé  à  une  vérification  des  écritures 
dont  il  est  l'aboutissement. 

Le  législateur  s'est  trouvé  appelé  à  concilier  deux  intérêts 
contradictoires  : 

D'une  part,  le  droit  pour  les  actionnaires  d'être  exactement  ren- 
seignés, la  nécessité  de  lutter  contre  la  fraude  ou  les  abus  de 
pouvoir  des  administrateurs  ou  des  gérants  ; 

D'autre  part,  le  soin  de  ne  pas  laisser  s'établir  de  confusion  entre 
la  gestion  et  le  contrôle,  de  laisser  toute  liberté  d'action  au  conseil 
d'administration,  de  lui  épargner  des  interventions  multipliées 
qui  paralyseraient  son  activité,  enfin  de  ne  pas  trahir  le  secret  des 
affaires.  Notre  législation  des  sociétés  par  actions  est  sortie  en 
majeure  partie  de  celle  de  la  commandite  dans  laquelle  la  défense 
d'immixtion  du  commanditaire  était  un  principe  essentiel  ;  et  la 
séparation  absolue  des  pouvoirs  de  gestion  et  de  contrôle  est 
demeurée  l'une  des  idées  maîtresses  de  la  loi  de  1867  ('). 

Pour  résoudre  ce  conflit,  le  législateur  a  créé  un  double 
contrôle  : 

Il  accorde  à  tous  les  actionnaires  un  droit  de  communication, 
mais  très  limité  dans  sa  durée  et  dans  son  étendue  :  limité  k 
la  quinzaine  qui  précède  la  réunion  de  l'assemblée,  et  limité  aux 
pièces  essentielles  à  connaître  pour  prendre  part  à  la  discussion  ; 

Et  il  institue  un  corps  de  mandataires,  conseil  de  surveillance  ou 
commissaires  aux  comptes,  qui  dispose  de  pouvoirs  d'investigation 

(0  Rapport  Mathieu  sur  l'article  33,  D.  1867,  iv,  p.  ii3,  ool.  a,  no  a. 
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beaucoup  plus  étendus,  et  qui  sont  chargés  de  résumer  leu«  cons- 
ta  atH,ns  dans  un  rapport  à  IWmblée  générale.  II,  son  prTsumé^ 
«tre  à  la  fois  plus  discrets  et  plus  compétent  que  les  actionnare, 

su  :u?l?  ''"  '""T  ''"''  ''=,  ''9'^''"^"^  -  comptait Ïérrque 
ZfMl  f  ^^*"^".'«  «'«"'t'Ô'e  des  écritures.  Mais  en  fait  le 
contrôle  direct  des  actionnaires  a  pris,  depuis  la  loi  de  1867,  une 

Xw::Z  d™":  "de"  ^'^  ^""'^  "'  • '"-<-fi--e  de,  dispoJi  i^ns 
rreu       d  ffieïs      '=°""'""--'"'"  «  "onué  naissance  à  "^e  nom- 


CHAPITRE  I 

VÉRIFICATION  DU  BILAN  PAR  LES  COMMISSAIRES 
OU  LE  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE 


§  441.  Historique.  —  La  loi  du  17  juillet  i856  s'est  bornée  k 
rendre  légale  l'institution  des  conseils  de  surveillance  qui  existaient 
déjà  en  fait  dans  la  plupart  des  commandites  par  actions.  La 
pensée  dominante  qui  inspira  cette  partie  de  la  loi  fut  que  la 
mission  du  conseil  de  surveillance  devait  être  purement  critique, 
et  qu'il  ne  pouvait  participer  ni  à  la  rédaction,  ni  même  à  la  recti- 
fication de  l'inventaire  ('). 

La  loi  de  i863,  qui  institue  les  corfimissaires  aux  comptes,  emploie 
pour  définir  leur  rôle  une  formule  un  peu  plus  large.  Ils  doivent 
€  prendre  communication  des  livres  »  et  «  examiner  les  opérations 
de  la  société  ».  Toutefois  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
est  maintenu.  Les  commissaires  n'ont  pas  même  un  droit  de  veto. 
Leur  unique  moyen  d'action  consiste  à  convoquer  l'assemblée 
générale  et  à  lui  présenter  un  rapport  (*). 

La  loi  de  1867  maintient  la  différence  de  régime  entre  les 
sociétés  anonymes  et  les  commandites  par  actions. 

Pour  celles-ci  l'article  10  reproduit,  avec  un  peu  plus  de  préci- 
sion, la  formule  de  l'article  8  de  la  loi  de  i856.  Le  conseil  de  sur- 
veillance vérifie  les  écritures,  sans  que  son  droit  soit  limité  à  une 
période  déterminée.  Il  présente  un  rapport  à  ras.semblée.  Il  peut 
convoquer  l'assemblée  générale,  et,  conformément  à  son  avis,  pro- 
voquer la  dissolution  de  la  société  (art.  11). 

Dans  les  sociétés  anonymes,  la  loi  de  1867  restreint  les  pouvoirs 
accordés  aux  commissaires  censeurs  par  la  loi  de  i863.  Ils  ne 
peuvent  plus  prendre  communication  des  livres  que  dans  les  trois 
mois  qui  précèdent  l'époque  fixée  par  les  statuts  pour  la  convoca- 
tion de  l'assemblée  générale.  Au  lieu  de  l'état  de  la  situation  active 
et  passive  qui  devait  tous  les  trois  mois  leur  être  remis  par  les 

Ci)  Rapport  Langlais,  an  nom  de  la  commission. 

(a)  Rapport  Du  Mirai,  au  nom  de  la  commi«Bioo,  §  n. 
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administrateurs,  l'article  34  oblige  simplement  ceui-ci  à  mettre  k 
iruatio?"'"""'   '  "'"''''  "'"*^'"''  ""   '•*«'  —airrâe  lî 

OulSnn^Hi*  ''''  '""""^"«f  "«  et  du  conseil  de  surveillance. 
Quest  on  de  principe  -  Les  commissaires  aux  comptes  et  le 
conse.l  de  surveillance  do,vent-ils  se  borner  à  l'examen  des  écritures  ' 
Ou  leur  contrôle  s'étend-il  à  la  gestion  de  la  société  ? 
Les  deux  systèmes  sont  représentés  en  législation 
En  Angleterre,  la  mission  des  auditors  est  bornée  à  la  vérifica- 
tion matérielle  des  comptes  (■).  vtniica- 

En  Allemagne  au  contraire,  l'Aufsichtsrat  surveille  toute  l'admi- 
nistration. Il  peut  dans  certains  cas  s'opposer  aux  actes  des  adm - 
nistrateurs.  En  Belgique  les  commissaires  ont  un  droit  illimité  de 
surveillance  et  de  contrôle  sur  toutes  les  opérations  (•).  Les  statuts 
peuven  décider  qu'ils  seront  réunis  aux  admini  t  ateurs  pour 
former  le  conseil  général  (î).  <•lclJl^    pour 

Le  système  français  est  intermédiaire.  Il  interdit  aux  commis- 
saires tou  e  immixtion  dans  la  gérance,  mais  sans  lïmiterTur 

ITdrbila,!'  '  "'"'°°  '"^"™"''  ''"  ''  -°'"°™''^  d-  ^"iturës 
D'une  part,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'encourent 
aucune  responsabilité  à  raison  de  la  gestion.  L'article  q   écho  de  k 
défense  traditionnelle  d'immixtion  du  commanditaire^'  le  déîa  e 
expressément  pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions. 
•Mais,  d  autre  part,  ils  «  prennent  communication  des  livres  et 
examment  tes  operaUons  de  la  société  ,  (art.  33).  Leur  rapport 
porte  sur  «  la  situation  de  la  société  >  (art.  3.),  sur  «Tes  motife 
qui  s  opposent  aux  distributions  de  dividendes  .  (art.  10)  Enfin   Is 
convoquent  l'assemblée  générale  en  cas  d'urgence  (art     i   et  33 
ce  qui  suppose  qu'ils  peuvent  rechercher  e?  signaler   les  iérils 
auxquels  la  société  se  trouve  exposée.  Il  est  certain  que  tout  au 
moins  dans  ce  cas  spéc  al  leur  mission  rnmn«,io  .  •  . 

de  la  gestion  (4).  mission  comporte  un  certain  contrôle 

Comment  concilier  ces  formules,  en  apparence  contradictoires? 

la  trllf        /      "  ^''  «commissaires,  pour  rester  dans  l'esprit  de 
ia  loi,  doit  se  résumer  en  ces  trois  formules  : 

(i)  Companirs  Ad,  igaj,  section  19. 
Ca)  Loi  df  i88«,  art.  55-57. 

Sociétés  par  actions,  BruxeUes.igio  'Maurice  ?ounÎJc^^^^^        Rapport  au  Congrès  des 
r épargne  dans  les  sociétés  par  S'n^,  Paris  19"  *"'""  ^  P''^'^^^  POnr  défendre 

^^,  •7"''c:f:lr:t"n1S3f b!^^^^^  '^"^--  S^^.  -  -Pte-bre  ^^,  J.  Soc, 
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\o  En  principe,  ils  ne  peuvent  connaître  de  la  situation  générale 
de  la  société  que  par  et  à  travers  la  comptabilité  (exception  faite 
pour  le  cas  d'urgence)  (')• 

Ils  ne  doivent  pas  se  borner  à  vérifier  la  conformité  du  bilan  et 
des  écritures,  ni  même  à  constater  que  l'ensemble  des  comptes 
est  régulier  en  la  forme.  Leur  avis  doit  permettre  aux  actionnaires 
de  se  former  une  opinion  sur  l'administration  de  la  société  (2),  mais 
seulement  dans  la  mesure  où  elle  est  révélée  par  les  écritures.  Il 
n'ont  pas  à  employer  d'autres  moyens  d'investigation  ; 

2°  Ils  ne  peuvent  apprécier  que  les  résultats  de  la  gestion,  sans 
pouvoir  dicter  de  mesures  pour  l'avenir.  Ils  peuvent  critiquer,  non 
prévenir.  Leur  contrôle  s'exerce  a  posteriori  Q). 

Exemples  :  Si  le  conseil  d'administration  passe  un  marché,  les 
commissaires  ne  pourraient  pas  d'avance  le  critiquer,  ni  demander 
communication  des  documents  qui  s'y  rapportent.  Mais  quand 
l'opération  aura  été  liquidée  et  passée  en  écritures,  les  commis- 
saires aux  comptes  auront  le  devoir  d'en  apprécier  les  résultats  et 
de  les  faire  connaître  à  l'assemblée. 

S'ils  sont  hostiles  à  la  nomination  d'un  directeur  ou  d'un  gérant, 
ils  ne  peuvent  s'opposer  à  cette  nomination.  Mais  lorsque  la  mau- 
vaise gestion  de  ce  gérant  ou  de  ce  directeur  aura  eu  des  consé- 
quences financières,  ils  ont  le  devoir  de  la  signaler  dans  leurs 
rapports  (4)  et  d'en  rechercher  les  causes. 

Supposons  encore  qu'une  banque  dont  l'objet  est  strictement 
limité  aux  opérations  bancaires  proprement  dites  prenne,  en  viola- 
tion de  ses  statuts,  des  participations  industrielles.  Bien  qu'il 
s*agisse  d'actes  de  gestion,  ils  ont  le  devoir,  dès  qu'ils  trouveront 
ces  opérations  dissimulées  dans  les  écritures,  d'en  avertir  l'assem- 
blée générale  (s). 

Enfin,  dans  le  cas  de  péril  urgent,  les  commissaires  doivent 
convoquer  l'assemblée  générale  (art.  33),  et  le  conseil  de  surveil- 
lance doit  provoquer  la  dissolution  de  la  société  (art.  1 1).  Il  est 
clair  que,  dans  ce  cas,  leur  rôle  ne  se  limite  plus  à  l'examen  de  la 
comptabilité,  et  que  toutes  les  constatations  leur  sont  permises. 
Mais  il  faut  qu'il  y  ait  réellement  urgence. 

(I)  Cf.  infra,  S  43a.  ^ 

(a)  Civ.,  4  juin  1883,  D.  i883,  i,  385  (Argument  de  l'article  33  :  Les  commissaires  ont  un 
«devoir  gênerai  de  surveiUance  sur  l'administration  de  la  société  .);  Angers,  19  mai  1801, 
i>.  189a.  II,  81  ;  Nancy,  3  août  1907,  Reu.  Soc,  1908,  290.  Contra,  Paris,  lerjuin  1889,  D.  189a, 
h  179  (casse,  mais  pour  d'autres  motifs).  ^      ^  »      j         ««v,        oy^, 

(3)  Cf.  Du  PoNTHiBRK,  Rapport  au  Congrès  des  Sociétés  par  actions  de  Bruxelles.  i«io. 

(4)  Angers,  19  mai  1891,  D.  189a,  n,  81. 

(5)  Paris,  18  juiUet  1895,  D.  1896, 11,  78. 
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En  résumé,  en  dehors  de  ce  cas,  et  dans  les  circonstance»  nor> 
maies,  la  fonction  des  commissaires  comporte  une  triple  mission  • 

1°  Vérifier  les  écritures,  ce  qui  leur  confère,  dans  la  mesure  qui 
vient  d'être  précisée,  le  devoir  de  surveiller  l'administration  de  la 
société,  telle  qu'elle  se  révèle  dans  les  écritures; 

2°  Vérifier  le  bilan  sous  le  double  rapport  de  sa  conformité  avec 
les  écritures  et  de  l'exactitude  des  redressements  d'inventaire  ; 

3°  Faire  leur  rapport  à  l'assemblée. 

Quant  à  la  jurisprudence,  elle  tend  à  établir  une  distinction 
entre  le  conseil  de  surveillance,  qu'elle  rend  nettement  responsable 
du  défaut  de  surveillance  du  gérant  ('),  et  les  commissaires  de  la 
société  anonyme,  pour  lesquels  elle  se  montre  beaucoup  plus 
réservée. 

Pour  des  raisons  historiques,  les  textes  qui  déterminent  leurs 
pouvoirs  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  la  société  anonyme  et  dans 
la  commandite  par  actions.  II  en  résulte  des  différences  assez  im- 
portantes entre  les  fonctions  dévolues  aux  commissaires  censeurs  et 
celles  du  conseil  de  surveillance. 

S  443.  Vérification  des  écritures.  —  Dans  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions,  le  conseil  de  surveillance  peut,  «  pendant 
toute  l'année,  vérifier  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les 
valeurs  de  la  société  »  (art.  io-§  i). 

Dans  les  sociétés  anonymes,  le  droit  de  surveillance   des  com- 
missaires n'est   que   temporaire.    Les   commissaires  ont  le    droit, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  social    de 
prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les  opérations  de 
la  société,  mais  seulement  pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque 
fixée  par  les  statuts  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale  (art.  33) 
^    Cette  restriction  apportée   au  pouvoir  dos  commissaires   a   été 
introduite  dans  la  loi  de  1867,  dans  la  crainte  qu'un  contrôle  per- 
manent ne  «  dégénérât  en  une  inquisition  véritable  j>  (»).  Mais  la 
différence  ainsi  établie  entre  les  deux  sortes  de  sociétés  par  actions 
est   injustifiable   (1).    Elle    a    cependant   été    maintenue    dans    les 
sociétés  d  assurances  mutuelles  (décret  du  22  janvier  1868,  art    23) 
et  dans  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  (décret  du   i5  mai  1006 
art.  21).  ^     * 

Le  délai    de   trois    mois   n'est   d'ailleurs   qu'un    minimum.  Les 

(I)  Cf.  in/ra,  §  574. 

(a)  Exposé  des  motifs,   D.  1867,  'v,  u3,  col.  a. 
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statuts  ne  pourraient  restreindre  la  durée  du  contrôle  des  commis- 
saires aux  comptes  ;  mais  ils  pourraient  l'étendre  ('). 

Si  les  statuts  ont  négligé  de  fixer  l'époque  de  l'assemblée  géné- 
rale, on  devra  compter  un  an  à  partir  de  la  dernière  assemblée, 
comme  date  présumée  de  l'assemblée  suivante  sur  laquelle  se  cal- 
culera le  délai  de  trois  mois. 

S'il  s'agit  de  la  première  assemblée  de  la  société,  ou  si  la  date 
habituelle  de  l'assemblée  est  changée,  les  commissaires  devront 
être  avertis  au  moins  trois  mois  d'avance  de  l'époque  à  laquelle 
elle  se  réunira. 

Pour  compenser  la  limitation  apportée  à  la  mission  des  commis- 
saires aux  comptes  dans  la  société  anonyme,  les  articles  33  et  34 
leur  accordent  un  autre  moyen  de  contrôle  :  la  société  doit  mettre 
k  leur  disposition  chaque  semestre  un  état  sommaire  de  la  situation 
active  et  passive  (art.  34).  Cette  formalité  est  d'ailleurs  peu  efficace. 
L'état  du  second  semestre  ne  sera  pas  communiqué  aux  commis- 
saires plus  tôt  que  l'inventaire  et  se  confondra  en  fait  avec  lui.  La 
loi  ne  précise  pas  ce  que  les  états  devront  contenir,  de  sorte  que 
les  administrateurs  pourront  les  rédiger  de  façon  sommaire.  Enfin 
les  commissaires  n'en  pourront  pas  vérifier  l'exactitude,  puis- 
que avant  la  période  de  trois  mois  qui  précède  l'assemblée,  ils  ne 
peuvent  pas  se  reporter  aux  livres. 

S  444.  Pièces  dont  les  commissaires  ou  membres  du  conseil 
de  surveillance  peuvent  prendre  communication.  —  L'article  lo 
donne  au  conseil  de  surveillance  mission  de  vérifier  «  les  livres, 
la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société  ».  L'article  33 
invite  les  commissaires  aux  comptes  à  c  prendre  communication 
des  livres  et  examiner  les  opérations  de  la  société  ». 

Mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'attacher  à  cette  diffé- 
rence de  rédaction  car  l'énumération  des  documents  visés  dans  ces 
deux  textes  n'est  pas  limitative. 

Les  commissaires  et  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent 
prendre  communication  de  toutes  les  pièces  nécessaires  à  l'accom- 
plissement de  leur  mission.  Par  exemple,  la  société  ne  saurait  leur 
refuser  les  procès-verbaux  des  assemblées  générales  ('),  ni  les  listes 
de  présence  (3)  et  autres  annexes,  ni  les  comptes  courants  ouverts 
par  la  gérance,  ni  la  composition  du  portefeuille  (4).  Ils  peuvent 
également  en  prendre  copie  ($). 

(i)  Cf.  Paris,  i4  décembre  i88o,  /.  Soc,  i88i.  28. 
(a-3)  Pariai,  9  juiUet  1866,   D.  i8t>6,  u,  ,38. 

(4)  Orléans,  a.  juillet  1875,  S.  1876, 11.  loi. 

(5)  Pans,  y  juiUet  1866,  D.  1866, 11,  i38. 
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Leurs  pouvoirs  d'investigation  ne  pourraient  être  diminués  par 
les  statuts.  Mais  ils  pourraient  être  augmentés,  à  condition  toutefois 
de  ne  jamais  dégénérer  en  ingérence  dans  la  gestion,  1  indépen- 
dance des  administrateurs  étant  la  condition  nécessaire  de  leur  res- 
ponsabilité (*)- 

S  445.  Délégation  de  pouvoirs.  —  Le  choix  des  commissaires 
tLUx  comptes  esiîsiïiintaitapersonœ.  ..      .  • 

La  société  fait  confiance  à  leur  compétence  et  à  leur  discrétion. 

Ils  doivent  donc  procéder  aux  vérifications  eux-mêmes,  sans 
pouvoir  se  faire  représenter  par  des  mandataires. 

€  446.  Convocation  de  rassemblée  en  cas  d'urgence  dans  la 
société  anonyme.  —  Aux  termes  de  Tarticle  33,  les  commissaires 
peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée  générale. 

Ils  ont  ce  droit  à  toute  époque,  même  en  dehors  des  trois  mois 
qui  précèdent  la  réunion  de  l'assemblée  générale. 

La  convocation  de  l'assemblée  n'est  pas  facultative  pour  les 
commissaires.  En  cas  de  péril  caractérisé,  ou  dans  les  circonstances 
prévues  par  la  loi  ou  les  statuts,  par  exemple  si  les  pertes  du 
capital  avaient  atteint  le  chiffre  qui  doit  entraîner  la  dissolution, 
leur  responsabilité  pourrait  être  engagée  s'Us  avaient  négligé  de 
convoquer  l'assemblée.  . 

Les  statuts  ne  pourraient  ni  supprimer,  ni  même  restreindre  le 
pouvoir  attribué  aux  commissaires  (*).  . 

Quand  peut-on  dire  qu'il  y  a  urgence  ?  C'est  une  question  de 
feit  que  les  tribunaux  apprécient,  comme  ib  le  font  par  exemple 

en  matière  de  référé. 

Il  a  été  jugé,  notamment,  que  la  condition  d'urgence  «st  remplie 
lorsque  les  commissaires  ont  été  saisis  des  réclamations  de  noin- 
breux  actionnaires,  et  que  l'assemblée,  en  révoquant  le  conseil 
d'administration,  a   démontré    elle-même  l'utilité   de  la  convoca- 

t»On  0)-  ,  .•  ./*   u 

En  tout  cas,  il  ne  suffirah  pas  d'établir  que  la  convocation  n  était 

pas  justifiée  par  l'urgence  pour  faire  prononcer  la  nullité  des  réso- 
lutions  prises  par  l'assemblée  (^). 

Quels  sont  les  pouvoirs  de  l'assemblée,  convoquée  d  urgence  r 
me  peut  certainement  révoquer  les  administrateurs  ou  prononcer 
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(i)  Cf.  Paris,  i"  juin  1889.  D.  189»,  i,  i79- 
(a)  D.  Supplément,  Sociétés,  S  J857. 

(3)  Paris,  i3  novembre  189».  ï>-  ^^9^  "'  '^-  .  ,    ,  o^ 

(4)  Paris,  i3  novembre  1890,  D.  189a,  11.  169;  Tr.  camm.  Stine.  10  septembre  1904.  ^.  *»••» 
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ja  dissolution.  On  est  porté  à  en  conclure,  a  fortiori,  qu'elle  peut 
prend**e  des  mesures  moins  graves,  telles  que  la  nomination 
d'experts  pour  examiner  la  comptabilité,  ou  l'ordre  donué  aux 
administrateurs  de  communiquer  les  livres  aux  commissaires,  en 
dehors  de  la  période  légale  de  trois  mois.  Toutefois  cette  solutio^i 
est  discutable.  La  société  est  libre  de  retirer  sa  confiance  à  se^ 
mandataires.  Mais  le  mode  d'exercice  d?i  mandat  de  ces  demi  r» 
est  réglé  par  la  loi.  Ils  semblent  fondés  à  prétendre  que  l'assembléB 
générale  n'y  peut  rien  changer  et  qu'avant  le  jour  prévu  par  la  loi, 
ils  n'ont  à  communiquer  aucun  document  aux  commissaires  (»). 

Si  les  commissaires  ne  peuvent  obtenir  du  conseil  d'adminis- 
tration qu'il  convoque  l'assemblée  générale,  ce  qui  est  évidemment 
le  cas  prévu  par  l'article  33,  ils  janceront  eux-mêmes  la  convo- 
cation et  rédigeront  l'ordre  du  jour  {^).  Il  en  sera  ainsi  alors  n>ême 
que  les  statuts  auraient  formellement  réservé  au  conseil  le  soin  4e 
le  rédiger  en  toute  hypothèse  {}). 

§  447.  Convocation  de  l'assemblée  générale  aux  fins  de  disso- 
lution dans  la  commandite  par  actions.  —  L'article  1 1  autorise 
le  conseil  de  surveillance  à  convoquer  l'assemblée  générale  poinr 
provoquer,  conformément  à  son  avis,  la  dissolution  de  la  société» 

Certains  auteurs  estiment  que  son  droit  n'est  pas  limité  au  cas  dB 
dissolution,  et  qu'il  a  toujours  la  faculté,  comme  les  commissaire? 
de  la  société  anonyme,  de  convoquer  l'assemblée  générale  en  ca.-^ 
d'urgence  (4).  Mais  il  paraît  difficile  d'étendre,  en  dehors  des  textes, 
une  faculté  qui  constitue  une  intervention  du  contrôle  dans  \!\ 
gestion. 

En  tout  cas,  il  est  certain  que  les  stfituts  pourraient  lai  recon- 
naître les  mêmes  droits  que  l'article  33  de  la  loi. 

L'initiative  de  la  convocation  appartient  au  conseil  de  surveil- 
lance, statuant  à  la  majorité,  et  nou  individuellement  à  chacun  de 
ses  membres. 

Le  conseil  ne  peut  directement  assigner  en  dissolution.  Tout  son 
rôle  sehorne  à  convoquer  l'assemblée  et  à  lui  exposer  la  situation, 

La  formule  employée  par  l'article  11  donnerait  à  croire  que  si 
1  assemblée  y  est  favorable,  le  conseil  de  surveillance  doit  poui^- 
suivie  la  dissolution  en  justice.  II  y  était  en  effet  obligé,  jusqu'en 
1913,  dans  tous  les  cas  de  dissolution  non  prévus  par  les  statuU](5), 

(1)  Cf.  Tr.  00mm.  Seine,  sa  février  189a,  /.  Soc,  189a,  3^3. 
(a)  Tr.  comm.  Seine,  10  septembre  1904,  /.  Soc,  igoS,  17a. 

(3)  Paris,  i3  novembre  1890,  D.  rSga,  n,  169. 

(4)  Ltow-Gakh  et  Rknault,  If,  §  1007. 
(6)  Cass.,  39  avril  1897,  D.  1898,  i,  106. 
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Mais  depuis  la  loi  du  22  novembre  191 3,  l'assemblée  générale, 
réunissant  les  conditions  de  quorum  et  de  majorité  exigées,  peut 
toujours  voter  la  dissolution  anticipée. 

Pour  la  même  raison,  on  ne  saurait  restreindre  le  droit  de  con- 
vocation aux  cas  de  dissolution  prévus  par  les  statuts. 

S  448.  Examen  du  bilan  par  les  commissaires  aux  comptes  et 
le  conseil  de  surveillance.  —  Dans  les  sociétés  anonymes,  l'in- 
ventaire, le  bilan  et  le  compte  de  profits  et  pertes  doivent  être  mis 
à  la  disposition  des  commissaires  au  plus  tard  quarante  jours  avan-t 
l'assemblée.  Gomme  ils  doivent  déposer  leur  rapport  quinze  jours 
au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée,  il  ne  leur  reste  que 
vingt-cinq  jours  pour  étudier  les  documents. 

Dans  la  société  en  commandite  par  actions,  la  loi  ne  fixe  aucun 
délai  pour  la  remise  du  bilan  au  conseil  de  surveillance.  Ce  sera 
une  question  d'appréciation.  L'inventaire  devra  tui  être  comiiiu- 
niqué  à  temps  pour  lui  permettre  de  rédiger  son  rapport. 

Le  bilan  donne  lieu  à  une  double  vérification. 

Les  commissaires  doivent  vérifier  d'abord  s'il  est  conforme  aux 
écritures.  La  balance  des  comptes  lui  servant  de  base,  ils  doivent 
en  retrouver  les  éléments  dans  les  livres. 

En  second  lieu,  ils  doivent  examiner  tous  les  redressements  d'in- 
ventaire, qui  complètent  ou  rectifient  les  résultats  de  la  balance 
des  comptes,  évaluations,  amortissements,  comptes  d'ordre,  etc. 

Enfin,  ils  doivent  vérifier  le  compte  de  profits  et  pertes  et  donner 
leur  avis  sur  la  projet  de  répartition  du  bénéfice. 

§  449.  Rapport  à  l'assemblée.  —  Bien  que  les  articles  10  et  82 
soient  conçus  en  termes  un  peu  différents,  le  rapport  doit  être 
rédigé  de  la  même  manière  dans  les  deux  sortes  de  sociétés  par 
actions.  Il  porte,  d'après  l'article  82,  sur  .la  «  situation  de  la  so- 
ciété ï. 

Il  doit  constater,  d'après  l'article  10,  les  motifs  qui  s'opposent 
aux  distributions  de  dividendes  proposées  par  le  gérant.  Il  résulte 
de  ces  textes  que  le  rapport  ne  doit  pas  porter  seulement  sur  la 
régularité  des  écritures;  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  il  doit 
apprécier,  à  travers  la  comptabilité,  l'ensemble  de  la  situation 
économique;  il  doit  apprécier  non  seulement  la  légalité,  mais 
l'opportunité  des  distributions  de  dividendes.  En  un  mot,  le  rapport 
doit  contenir  toutes  les  raisons  qui  peuvent  dicter  le  choix  de 
l'assemblée  dans  les  résolutions  qu'on  lui  propose  (')• 


(1)  Nancy,  3  août  1907,  Reo.  Soc,  1908,  ago. 


CONTROLE    DU   BILAN  4o5 

Dans  les  sociétés  anonymes,  l'article  82  déclare  nulle  la  délibé- 
ration qui  approuve  le  bilan  et  les  comptes,  si  elle  n'a  été  pré- 
cédée du  rapport  des  commissaires. 

Dans  les  sociétés  en  commandite,  la  loi  n'édicte  pas  la  même 
sanction  ;  il  ne  paraît  pas  possible  de  suppléer  à  son  silence  ('). 
L'absence  de  rapport  ne  sera  donc  pas  une  cause  de  nullité  obli- 
gatoire. Le  tribunal  appréciera  si  elle  doit  être  prononcée. 

§  450.  Vérification  du  bilan  dans  les  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail.  —  Dans  ces  sociétés,  qui  sont 
soumises  à  une  surveillance  administrative,  les  comptes  sont  con- 
trôlés par  un  corps  de  commissaires  nommés  par  l'Etat. 

D'après  les  décrets  du  28  février  1899  et  du  27  décembre  igo6, 
ces  commissaires  contrôleurs,  placés  sous  l'autorité  du  ministre, 
sont  chargés  de  vérifier  l'état  des  assurés  et  des  salaires  assurés,  les 
contrats  intervenus,  les  écritures  et  pièces  comptables,  la  caisse,  le 
portefeuille,  les  calculs  des  réserves  et  tous  les  éléments  de  contrôle 
propres,  soit  à  établir  les  opérations  d'où  résultent  des  obligations 
pour  la  société,  soit  à  constater  la  régulière  exécution  tant  des 
statuts  que  des  prescriptions  réglementaires. 

(i)  Ltok-Cak>-  et  Renault,  ïl,  §  1006. 
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CHAPITRE  II 


COMMUNICATION  DU  BILAN  AUX  ACTIONNAIRES 


§451.  Droit  de  communication  accordé  anx  actionnaires.  — 
Aujc  termes  des  articles  i»,  28  et  35  de  la  loi  de  1867,  ^^^  action- 
naires ont  le  droit  de  prendre  eux-mêmes  communication  d'Un  cer- 
tain nombre  de  pièces.  Le  contrôle  exercé  par  un  si  grand  nombre 
de  |>^r.soDnes  pouvant  devenir  une  entrave  insupportable  pour  la 
geslioo,  la  loi  l'a  étroitement  limité  dans  son  étendue  et  dans  sa 
durée. 

Les  textes  ne  sont  pas  identiques  pour  la  société  anonyme  et  la 
société  en  commandite  par  actions.  Cette  partie  de  k  lai  a  été 
rédigée  avec  beaucoup  de  négligence.  Le  législateur  semble  n'avoir 
eu  d'autre  préoccupation  que  de  justifier  l'action  en  répétition  des 
dividendes  fictifs  contre  les  actionnaires  en  donnant  à  ceux-ci  le 
moyen  de  se  renseigner  avant  le  vote  de  la  distribution  (*). 

5  452.  Durée.  —  Le  déUi  est  identique  dans  les  deux  sortes  de 
sociétés  :  quinze  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée  (art.  12 
et  35).  En  dehors  de  cette  période,  les  actionnaires  sont  réputés 
avoir  délégué  leurs  droits  de  contrôle  aux  commissaires.  «  Quinze 
jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  d,  précisent  les 
articles  12  et  35.  Par  ce  terme  on  doit  entendre  non  pas  que  les 
actionnaires  pourraient  exiger  la  communication  avant  les  quinze 
jours,  mais  que  la  société  pourrait  offrir  la  communication  plus 
tôt,  et  aussi  que  les  statuts  pourraient  prévoir  une  période  plus 
longue  (^).  Mais  ils  ne  pourraient  raccourcir  le  délai  légal. 

C'est  seulement  de  l'assemblée  générale  annuelle  qu'il  s'agit 
dans  les  articles  12  et  35.  Les  actionnaires  ne  peuvent  pas  exi- 
ger la  communication  prévue  par  ces  textes  avant  la  réunion  des 
assemblées  extraordinaires  (î).  Le  choix  des  pièces  dont  la  commu- 

(1)  Cf.  Mathieu  et  Bourguignat,  Commentaire  de  la  loi  de  1867.  5S  108  et  suiv. 

(2)  Lton-Cakn  et  Rbnailt,  II,  5  856,  n.  a. 

(3)  HoL^iN,  II,  §  896;  Pkrcerou,  /.  Soc,  1908,  p.  147,  n.  a  et  i63.  Contra,  T.  conun.  Sdnc 
16  décembre  1909,  /.  Soc,  1910,  427. 
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aication  est  ordonnée  implique  en  effet  que  c'est  l'assemblée  ordi- 
naire que  le  législateur  a  eue  en  vub. 

La  communication  peut  encore  être  exigée  le  jour  de  la  réunion 
de  l'assemblée,  et  jusqu'au  moment  même  où  la  séance  est  ouverte. 
C'est  ce  qui  résulte  du  texte  («  quinze  jours  avant  la  réunion  »)  (O- 

Mais  l'ouverture  de  la  séance  met  fin  à  la  période  utile.  Aucune 
communication  ne  peut  plus  être  exigée  au  cours  de  la  réunion,  a 
fortiori  à  toute  époque  autre  que  la  quinzaine  prévue  par  la  loi  ('). 

Dans  les  sociétés  d'assurances,  le  décret  du  22  janvier  1868 
(art.  7)  autorise  tout  assuré  à  prendre,  à  toute  époque,  communi- 
cation du  dernier  inventaire. 

§453.  Pièces  communicables.  —  L'article  12,  spécial  k  la  com- 
mandite par  actions,  prescrit  la  communication  de  trois  sortes  de 
pièces  : 

Bilan  ; 

Inventaires  (au  pluriel)  ; 

Rapport  du  conseil  de  surveillance. 

L'article  35,  spécial  à  la  société  anonyme,  en  vise  quatre  : 

Inventaire  (au  singulier)  ;  , 

Liste  des  actionnaires  ; 

Bilan  ; 

Rapport  des  commissaires. 

Enfin  l'article  28,  aussi  spécial  k  la  société  anonyme,  ordonne, 
dans  des  conditions  d'ailleurs  distinctes,  la  communication  de  It 
feuille  de  présence  de  l'assemblée  générale  (?). 

§  454.  Bilan  et  rapport  du  conseil  ou  des  commissaires.  — 

Ce  sont  seulement  le  bilan  et  le  rapport  du  dernier  exercice  qui 
doivent  être,  aux  termes  des  articles  12  et  35,  communiqués  aux 
actionnaires.  Ceux-ci  peuvent  demander  la  communication  de» 
bilans  antérieurs,  mais  non  plus  en  vertu  d'un  droit  formel.  Il  ne 
peut  plus  s'agir,  alors,  que  de  la  communication  par  justice  que  le 
tribunal  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser  (4). 

$  455.  Inventaire.  —  L'inventaire  visé  dans  les  articles  la  et  3? 
ne  peut  être  que  l'inventaire  complet  et  détaillé  prévu  par  le» 
articles  9  du  Gode  de  commerce  et  34  de  la  loi   de  1867.  Mais  si 

(t)  PKRCKRcnr,  /.  Soc.t  1908,  p.  147,  n.  a.  Contra,  T.  00mm.  Lyon,  20  octobre  190a,  /.  Soc, 
igoî,  67. 

(a)  T.  coaira.  Seine,  19  octobre  1898,  /.  Soc,  1899,  89;  18  août  1900,  /.  Soc,  1900^  5ir. 

(3)  Dans  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  le  décret  du  i5  mai  igo6(art.  22)  ne  men- 
tionne que  l'inventaire  et  la  liste  des  membres  composant  l'assemblée  générale. 

(4)  T.  comm.  Seine,  4  novembre  1886,  Reu.-Soc,  1887,  87;  T.  comm.  Angers,  24  jan*i«r 
i8y6,  /.Soc,  1897,80. 
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l'oD  prend  cette  disposition  à  la  lettre,  elle  eit  de  nature  à  nuire 
sérieusement  à  la  société.  Le  secret  des  affaires  n'est  plus  assuré, 
s  il  sulfît  d'acheter  une  action  pour  s'en  rendre  maître. 

Aufisi  la  jurisprudence  a-t-elle  apporté  au  texte,  par  une  inter- 
prétation d'ailleurs  audacieuse,  un  correctif  jimportant  :  elle  décide 
que  pour  obtenir  la  communication,  l'actionnaire  doit  justifier  d'un 
intérêt  sérieux  et  légitime  dont  le  tribunal  est  souverain  juge  ('). 

Eu  pratique,  la  procédure  se  déroulera  donc  de  la  manière  sui- 
vante :  si  la  société  refuse  communication  des  inventaires,  l'action- 
naire se  pourvoira  en  justice  pour  l'obtenir.  Le  tribunal  appréciera 
si  sa  demande  est  vcxatoire  ou  se  justifie  par  un  intérêt  légitime. 
Dans  le  second  cas  seulement  il  ordonnera  la  communication. 

Cette  jurisprudence  ne  détruit  cependant  pas  tout  à  fait  la  portée 
du  texte;  il  subsiste  une  différence  entre  la  situation  de  l'action- 
naire pendant  les  quinze  jours  qui  précèdent  l'assemblée  et  le  reste 
de  l'année  où  il  peut  toujours  demander  en  justice  la  communi- 
cation de  toutes  pièces  utiles.  Pendant  le  reste  de  l'année,  la  com- 
munication est  une  faveur  que  les  tribunaux  ne  doivent  accorder 
que  pour  des  raisons  exceptionnelles.  Au  contraire,  dans  les  quinze 
jours  qui  précèdent  l'assemblée,  la  communication  de  l'inventaire 
est  un  droit  que  le  tribunal  ne  peut  refuser  de  reconnaître  dès 
l'instant  où  l'actionnaire  justifie  qu'il  a  un  intérêt  légitime  à  l'exercer. 
L'article  35  parle  de  t  l'inventaire  »  et  l'article  12  t  des  inven- 
taires »   Cette  différence  est  injustifiable  ;  la  rédaction  de  l'article  12 
paraît  être  le  résultat  d'une  simple  inadvertance,  d'autant  plus  que 
le  même  article  ne  vise  que  «  le  bilan  ».  Faut-il  donc  admettre  que 
l'actionnaire  ne  peut  exiger  que  la  communication  du  dernier  bilan, 
mais  qu'il  est  en  droit  de  se  faire  remettre  tous  les  inventaires 
antérieurs  ?  Le  texte  est  formel.  Mais  le  svstème  adopté  par  la  juris- 
prudence permettra  d'en  atténuer  l'incohérence.  Les  tribunaux  n'or- 
donneront la  communication  des  précédents  inventaires  qu'en  cas  de 
nécessité  justifiée  (^). 

S  ^56.  Liste  des  actionnaires  (3).  —  L'article  35  seul  la  men- 
tionne. Force  est  donc  de  s'en  tenir  à  ce  texte  et  d'admettre  que 
c'est  seulement  dans  la  société  anonyme  que  les  actionnaires  peu- 
vent en  exiger  la  communication  (4). 

(1)  Cass.,  3  décembre  1872,  D,  1873,  1,  191;  Paris,  7  août  1907,  Ren.  Soc.  1908,  4a6.  Cote 
tra  T.  00mm.  Seine,  28  mars  1887,  J-  Soc,  i8yo,  104,  d'après  lequel  l'aciiounaire  est  louiours 
en  droit  de  ee  faire  communiquer  l'inventaire  complet,  et  aussi  T.  civ.  Seine  (Référé),  14 
juin  ligo,  /.  Hoc.,  1891,  14  ;  T.  comm.  Seine,  16  janvier  1899,  J.  Soc,  1809,  227;  T.  comm. 
Seine,  23  août  1886,  J.  èoc,  1890,  104.  Cf.  Bordeaux,  22  maS  ,893,  S.  18^,  n,  ff 

(2)  P«RCKBoi ,  /.  Soc,  1908,  p.  i53. 

(3)  T.  comm.  Seine,  16  décembre  1909,  /.  Soc,  1910,  427. 

(4)  Houpm,  J,  ;  74,  ;  Pehcbhoi,  J.  Soc,  iyo8,  i54;  Bordeaux,  12  mai  1897,  /.  Soc,  1897, 


COMMUNICATION    ET   PRÉSENTATION    DU   BILAN 


409 


De  quelle  liste  s'agit-il?  Les  termes  de  l'article  35  sont  vagues 
et  ont  donné  lieu  à  diverses  interprétations  : 

Un  premier  point  est  certain  :  c'est  qu'il  s'agit  d'une  communi- 
cation qui  se  réfère  à  la  prochaine  assemblée  générais.  Toutes  les 
dispositions  de  l'article  35  sont  destinées  à  éclairer  l'actionnaire  en 
vue  de  cette  réunion.  La  communication  de  la  liste  des  actionnaires 
ne  peut  donc  avoir  qu'une  utilité  :  permettre  à  l'actionnaire,  en  la 
confrontant  avec  la  feuille  de  présence,  de  vérifier  l'identité  des 
personnes  qui  prennent  part  à  l'assemblée  et  de  s'assurer  que  la 
composition  de  celle-ci  est  régulière. 

Conséquence  :  la  liste  dont  il  s'agit  n'est  pas  celle  des  souscrip- 
teurs originaires  annexée  à  l'acte  constitutif  déposé  aux  greffes. 
Cette  liste  n'est  plus  à  jour  lorsque  des  actions  ont  changé  de 
mains.  D'ailleurs,  si  c'était  d'elle  que  l'article  35  prescrivît  la 
communication,  il  ferait  double  emploi  avec  l'article  55  (»). 

Il  s'agit  donc  de  la  liste  des  actionnaires  actuels  (»).  Les  décrets 
du  22  janvier  i868(art.  2^)  et  du  i5  mai  1906  (ai-t.  22)  l'ont  pré- 
cisé pour  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  et  les  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie. 

Mais  la  société  ne  peut  porter  sur  la  liste  que  les  actionnaires  qu'elle 
connaît  à  l'époque  où  elle  doit  la  dresser,  c'est-à-dire  quinze  jours 
au  plus  tard  avant  l'assemblée. 

Or  elle  ne  connaît  que  les  catégories  suivantes  : 

i*»  Titulaires  d'actions  nominatives.  La  liste  doit  évidemment  les 
comprendre  (')  ; 

2°  Porteurs  d'actions  au  porteur  qui  auraient  déjà  déposé  leurs 
titres  en  vue  de  l'assemblée  (♦)  ; 

3°  Actionnaires  qui,  en  fait,  seraient  connus  de  la  société,  par 
exemple  les  porteurs  qui  auraient  déposé  leurs  titres  à  la  société, 
soit  en  garde,  soit  pour  les  faire  convertir  en  actions  nomina- 
tives (5). 

Tous  les  noms  de  ces  actionnaires  doivent  figurer  sur  la  liste,  et 
non  pas  seulement  les  noms  de  ceux  qui,  d'après  le  nombre  de 

S'i^oic^*  ''°"™"  ^"°*'  '®  *''^*  '^'  •'•  ^'^^"  '^'  ^"*  ^^'*"''*'  LYOïf-CAEW  et  Renault,  II, 
J.^slcI'i^Xo'!^^  ^°"'''  '^''*  ^''  ^'  'S»P/''«''"«'^'*''«^^*'  S  167S;  Bordeaux,  12  mai  1897, 
Ti?r,  l8i°T6oct!?8UVr9!'''  '^'  ^'  '^"'  "'  ''  "°'*  P=«"«o«  ;  T.  comm.  Seine.  i5  jan- 
^^(3)  Lyon-Caek  et  Rkkadlt,  H,  $  85«,  n.  3;  T.  comm.  Seine,  i5  janvier  1894.  /.  Soc,  1894, 
(4)  Cf.  T.  comm.  Seine,  4  janvier  1909,  D.  1912, 11,  i. 

«bîfaaSremir.i'I^'"^^*^'  RiWACLT,  II,  $  856,  li.  3,  et  HocwN.  II,  S  896,  la  liste  ne  deyrait 
«DUgatoirement  comprendre  q;Qe  les  titalaires  d'actions  nominâtiTcs. 


U  ' 


4ï<»  BILiRS   ET   IHVEîlTAmES 

leurs  actiiytts,  auraient,  aux  termes  des  statuts,  le  droit  de  prendre 
part  à  l'assemblée.  Les  noms  mêmes  des  petits  actionnaires  sont 
utiles  à  connaître  puisqu'ils  peuvent  entrer  à  l'assemblée  en  se 
groupant  (Lai  du  i"  août  1893,  art.  4)  (»).  Il  semble  qu'on  doive 
interpréter  en  ce  sens  même  la  formule  malheureuse  employée 
dans  l'article  22  du  décret  du  i5  mai  1906  sur  les  sociétés  d'assu- 
raiices-vie  :  €  la  liste  des  membres  composant  l'asseinljlée  géné- 
rale 1. 

Même  entendue  dans  le  sens  le  plus  large,  et  appliquée  aux  trois 
catégories  d'actionnaires  ci-dessus  énumérées,  la  dL«?positioa  légale 
manque  son  but.  La  liste  ae  comprendra  pas  nécessairement  tous 
les  actionnaires  qui  peuvent  prendre  part  à  l'assemblée. 

Pour  qu'elle  lût  complète,  il  aurait  fallu  que  le  dépôt  des  actions 
an  porteur  en  vue  de  l'assemblée  fût  obligatoire  au  moini  quinze 
jours  à  l'avance.  Mais  la  loi  ne  l'exige  pas  (»),  et  en  fait  les  statuts 
fixent  généralement  un  délai  jjius  court,  huit  ou  dix  jours,  pour  le 
dépôt  préalable  des  actions. 

Dès  lors  il  ne  resterait  qu'une  solution,  ce  serait  d'exiger  que  la 
liste  fût  complétée  au  fur  et  à  mesure  des  dépôts  d'actions  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  ces  dépôts,  jour  auquel  elle  serait 
définitivement  close. 

C'est  Iq  système  qui  parait  avoir  été  envisagé  dans  le  projet  de 
réforme  des  sociétés  déposé  en  igo^.  Mais  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  il  ne  semble  pas  possible  d'obliger  la  société  à  l'appli- 
quer (î).  La  loi  n'exige  que  l'établissement  d'une  liste,  quinze  jours 
d'avance,  liste  qui  ne  peut  évidemment  comprendre  que  les  action- 
naires connus  à  cette  époque  (4). 

§  457.  Feuille  de  présence.  — L'article  28  ordonne  que  la  feuille 
de  présence,  certifiée  par  îe  bureau,  sera  déposée  au  siège  social  et 
communiquée  à  tout  requérant. 

Cette  disposition,  spéciale  à  la  société  anonyme,  comme  la  pré- 
cédente, dont  elle  est  le  complément  nécessaire,  ne  saurait,  pour 
les  mômes  raisons,  être  appliquée  k  la  société  en  commandite  (5). 

La  feuille  de  présence  doit  contenir  les  noms  et  domiciles  des 
actionnaires,  ainsi  que  le  nombre  d'actions  dont  chacun  d'eux  est 
porteur. 

La  communication  est  due  à  tout  requérant,  môme   aux   tiers 

(i)  Ltok-Caem  et  Rkkault,  II,  %  856,  n.  3. 
(a)  CI.  cependanl  Authuts,  II,  283. 

(3)  Cf.  cependant  T.  comm.  Seine,  a6  mai  1897,  J.  Soc^  t897,  463. 

(4)  PiïACiL»oi,  noleD.  i§ia,»i,  1.  Cf.  T.  comm.  Seine,  i5  janvier  iS^'^,  J.  Suc^  1697,419. 

(5)  Pkrckhou,  /.  Soc,  tgoS,  p.  xyâ;  T.  c«niin.  S«iM,  18  août  r^ao,  J.Soc^  igun,  5ii. 
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étrangers  à  la  société  (')»  "  fortiori  aux  actionnaires  qui  ne  pren-' 
flcnt  pas  part  à  l'assemblée. 

11  suit  de  là  que  la  communication  n'est  pas  restreinte  à  la  durée 
de  l'assemblée  générale.  Elle  peut  être  exigée  à  touO»*  époque  (2). 

§  458.  Autres  pièces.  ■ —  Les  dispositions  relatives  au  droit  d« 
communication  devant  être  interprétées  restrictivement,  les  action- 
naires ne  peuvent  se  faire  communiquer  au  titre  des  articles  12,  28 
et  35,  c'est-à-dire  obligatoirement,  aucune  autre  pièce  (î). 

Il  en  est  ainsi  notamment  : 

Des  rapports  du  conseil  d'administration  et  du  gérant  de  la 
commandite  {^)  ; 

Des  bilans  et  des  procès-verbaux  des  assemblées  précédentes  et 
de  leurs  annexes  (feuille  de  présence,  etc.)  (î)  ; 

Et  même  du  compte  de  profits  et  pertes  de  l'exercice  (^).  II  résulte 
en  effet  de  la  comparaison  des  articles  82,  34  et  35  que  si  le  compte 
de  profits  et  pertes  doit  être  communiqué  aux  commissaires  et 
soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée,  la  loi  n'exige  pas,  comme 
pour  le  bilan,  qu'il  soit  préalablement  communiqué  aux  action- 
naires. A  fortiori  en  est-il  ainsi  de  se?  annexes,  comptes  d'exploi- 
tation, de  frais  généraux,  etc. 

Les  statuts  pourraient  stipuler  un  droit  de  communication  plus 
étendu,  comprenant  par  exemple  le  rapport  des  administrateurs  et 
le  compte  de  profits  et  pertes.  Mais  ils  ne  pourraient  restreindre  la 
communication  organisée  par  la  loi,  qui  constitue  un  minimum  de 
garantie  pour  les  actionnaires. 

S  459.  Documents  d'expertise.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  des 
experts  avaient  été  commis  par  l'assemblée  générale  pour  examiner 
la  situation  de  la  société,  tout  actionnaire  pouvait  exiger  la  com- 
munication de  leur  rapport,  et  même  par  ordonnance  de  référé  (7). 
Mais  il  ne  s'agit  plus  ici  du  droit  de  communication  limité  à  un 
certain  délai  et  k  certaines  pièces  par  la  loi  de  1867.  Il  s'agit  de 

et  RMA^i^Il' l llV  ^er^*^^"^'  ^*^°^'  '°  ™*"  '^'  ^'  '^°'''  '^^*  ^^'  ^°'^^'  Lton-Gahi 
(a)  Paris,  i8  février  1897,0.  1898,  n,  i53;  T.  comm.  Seine,  10  mars  1904,  J.Soc,  1905,  a38. 

2A  janvier  1896, /.Soc,  1897,  80;  Paris,  19  février  1897,  D.  1898,  n,  i53.  ^  ^  ^  * 
mint^firip'l®,  R*?>f"*^T^''*  ,^'^*'"^  «"^  l'article  12  (D.  1867,  iv,  106,  n.  3)  et  de  l'amende- 
rSÏ;  Ho"^î  lf§  74Î?"  ^'"'  "^^  ^^  ^'  '^''  '^'  "^'  °-  ^^'  I-^c^-Cl^"  «'  Rknault,  II, 

II.T46^'  ^ "'"'"*'  '^'  ^'  '^'  "'  '^''  ^'''*  '^  ^^^^''  '^^'  ^'  ^*'"  '^^'  ^î  ^<>*^' 
(6)  HouPiN,  II,  §  896;  T.  comm.  Seine,  10  octobre  189a,  /.  Soc,  1898,  i»î  et  note  i. 
a)  I.y«n,  17  novembre  1869,  D.  ;87r,  ir,  i33.. 
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rinterprétation  d'un  mandat  spécial  donné  aux  experts.  Toute  la 
question  est  de  savoir  dans  quelles  conditions  la  reddition  des 
comptes  du  mandataire  a  été  prévue. 

Les  mandants,  auxquels  il  doit  être  rendu  compte,  sont-ils  les 
actionnaires  pris  isolément,  ou  seulement  les  actionnaires  réunis  en 
assemblée?  C'est  une  question  d'espèce. 

S  460.  Qui  a  droit  à  la  communication.  —  Tout  actionnaire 
peut  exiger  la  communication  prévue  par  les  articles  12  et  35, 
même  s'il  ne  peut  prendre  part  à  l'assemblée  ('). 

La  société  ne  peut  lui  demander  justification  ni  de  son  intérêt, 
ni  de  sa  capacité  ('). 

S  461.  Assistance  d'un  tiers.  —  L'actionnaire  aurait  souvent 
intérêt  k  se  faire  assister  d'un  spécialiste,  par  exemple  d'un  expert- 
comptable. 

Etant  donnés  le  caractère  exceptionnel  du  droit  de  communication 
et  les  inconvénients  que  peut  présenter  l'ingérence  d'étrangers,  il 
est  impossible  d'étendre  les  termes  précis  du  texte,  et  l'assistance 
d'un  tiers  ne  peut  être  autor'/sée  (3). 

Mais  l'actionnaire  pouvant  être  représenté  par  un  mandataire  (4), 
il  pourra  choisir  comme  mandataire  un  expert. 

5462.  Mandataire.  —  Dans  la  commandite  par  actions,  l'article  1 2 
autorise  expressément  l'actionnaire  à  se  faire  représenter  par  un 
mandataire.  11  en  est  de  même  dans  les  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  (Décret  du  i5  mai  1906,  art.  22). 

L'article  35  garde  le  silence  sur  ce  point. 

Quelques  décisions  en  ont  conclu  que  les  sociétés  anonymes 
pouiTaient  refuser  toute  communication  à  un  mandataire  (î). 

Cette  solution  ne  paraît  pas  exacte.  Le  droit  commun,  c'est  la 
possibilité  du  mandat.  En  principe,  on  peut  se  faire  représenter 
dans  tout  acte  juridique,  sauf  exception  formelle.  On  ne  saurait 
donc  tirer  un  argument  a  contrario  de  l'article  12  puisqu'il  se 
Jborne  à  appliquer  le  droit  commun.  D'autre  part  les  actionnaires 
peuvent  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale;  le  droit  de 

(i)  Lton-Caki»  et  RjwAULT,  II,  §  1006;  Dalloz,  Supplément,  Sociétés,  5  1677. 
(a)  T.  comxu.  Angers,  a4  janvier  1896,  /.  Soc,  181^7,  80. 

f^^  ^^'  aS  janvier  iqo3,  /.  Soc,  1908,  260;  T.  comm.  Nantes,  20  novembre  189G,  /.  Soc, 
1097.  36|li,  qui  refuse,  à  tort  selon  nous,  la  communication  à  on  actionnaire  accompagné 
«  un  ùuwsier  chargé  éventuellement  de  constater  le  refus. 

(4)  Cf.  infra,  §  46a. 

(5)  T.  comm.  Seine,  ujoctobre  1898,  /.  Soc,  1899, 39  ;  la  mai  190a ,  /.  Soc,  igoS,  39,  et  note. 
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communication,  n'étant  que  l'accessoire  du  droit  de  vote,  doit  être 
soumis  aux  mêmes  règles  ('). 

En  tout  cas,  les  statuts  peuvent  certainement  reconnaître  aux 
actionnaires  le  droit  de  se  faire  représenter  dans  une  société 
anonyme. 

Ils  pourraient  au  contraire  limiter  ou  même  supprimer  la  faculté 
de  représentation  dans  une  société  en  commandite  (2).  L'article  12 
n'est  pas  impératif,  mais  interprétatif.  11  se  borne  à  sanctionner  la 
volonté  présumée  des  parties. 

Lorsque  les  statuts  restreignent  la  faculté  reconnue  aux  action- 
naires d'une  société  en  commandite  de  se  faire  représenter  k 
l'assemblée,  par  exemple  en  stipulant  que  le  mandataire  devra 
lui-même  être  actionnaire,  les  mêmes  limitations  doivent  ipso  facto 
être  appliquées  à  leur  droit  de  prendre  communication  des  docu- 
ments par  mandataire.  Cette  seconde  faculté  n'étant  destinée  qu'à 
permettre  l'exercice  de  la  première,  et  étant  en  même  temps  la 
plus  gênante  pour  la  société,  il  semble  conforme  à  l'intention  des 
parties  de  la  restreindre  dans  les  mêmes  limites. 

§  463.  Comment  se  fait  la  communication.  —  Les  pièces  doi- 
vent être  déposées  au  siège  social,  k  la  disposition  des  intéressés  (>). 

L'actionnaire  ne  peut  exiger  qu'elles  lui  soient  communiquées 
par  la  voie  du  greffe. 

S  464.  Faculté  de  se  faire  délivrer  copie.  —  La  loi  de  i863 
obligeait  les  administrateurs  k  adresser  copie  du  bilan  et  du 
rapport  à  tous  les  actionnaires  connus  et  k  déposer  ces  mêmes 
pièces  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  La  commission  prépa- 
ratoire de  la  loi  de  1867  y  a  renoncé,  émue,  semble-t-il,  par  la 
difficulté  de  déterminer  les  actionnaires  connus  (4). 

L  article  la  prévoit  simplement  le  droit  de  communication,  sans 
aucune  allusion  au  droit  de  copie. 

L  article  35,  spécial  aux  sociétés  anonymes,  après  avoir  reconnu 
aux  actionnaires  le  droit  de  se  faire  communiquer  l'inventaire  et  la 
liste  des  actionnaires,  leur  permet  de  €  se  faire  délivrer  copie  du 
bilan  et  du  rappoi^t  des  commissaires  »  (J). 

La  société  est  obligée  de  délivrer  copie  aux  actionnaires  qui  le 

(I)  En  ce  sens,  Lton-Caen  et  RKiiALXT,  II,  S  858,  n.  4;  Pbrckrou,  /.  Soc,  1908,  i48. 
(a)  Pkhceroc,  /.  Soc,  1908,  149,  i5o. 

/.^c,  î^7!"28?f'"^'  '^  ^^"^^'•«'909,^.  Soc,  i9io,4»7;  T.comm.  Seine, 5 novembre  1906, 

bilai  à  HnmlA'.'''  l^h  ^^^^  ^J  ^  *°'  ^elge  du  18  mai  1878  a  adopté  le  système  de  l'envoi  du 
bilan  à  domicile.  En  faveur  de  ce  système,  cf.  Rome,  France  Jud.,  28  mm  1903. 

action^S^L^"'^*^''/'^^^"''.^''^  s»^  1^  ^''«'  le  '^«^'•et  du  i5  mai  1906  (art.  aa)  permet  aux 
actionnaires  de  «  prendre  copie  .  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  acQonuaires. 
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demandent.  Elle  ne  pourrait  se  borner  à  leur  communjjuer  ie  bilan 
et  le  rapport  en  les  invitant  à  en  prendre  copie  eux-mêmes  (■) 

Les  (rai»  de  la  copie  sont  supportés  par  la  société  ('). 
.„„"  *'"'?  '^  9«fral  qu'il  s'agit  -à  d'une  obligation  sociale,  et 
aussi  que  lorsque  la  loi  met  à  la  charge  des  actionnaires  ou  àZ 
tiers  les  frais  de  certains  documente  de  la  société,  ,He  a  soin  de  les 
Unler  (■  franc  pour  les  statuU,  art.  63).  C'est  ce  que  fait  le  décret 
du  a.  janvier  1808  qui  dans  les  sociétés  d'assurances,  autori« 
tout  assure  à  se  faire  délivrer  copie  du  dernier  inventaire  moye^ 
ûaut  le  prix  maximum  de  i  franc. 

l.ilL*!.^'^'^''^'^  ''^!  T^^f  P'*"'  communiquées.  -  En  dehors  du 

Ïeni  ih  M  f'^^^U  •  ""^  '"  """^'^  ""'"y"''  '««  «'^'iûonaires  pe,^ 
venl-ils  se  faire  déhvrer  ou  preudre  copie  des  autres  pièces  commu- 
niquées ?  La  question  est  vivement  discutée 

Dans  le  silence  des  textes,  ou  ne  peut  obliger  la  société  à  délivrer 

née' car'irr^TT-  ''"''  '"''"'''  P"^'  la  communication  ordon- 
née par  la  01  est  à  peu  près  illusoire  si,  l'acUonnaire  est  dans 
IimpossibUité  de  prendre  copie  des  pièces  communiquée.,  La 
mémoire  ne  peut  retenir  m  les  chiffres  de  l'inventaire,  ni  les  «oms 

tVlT  r  '''"''"''"'■'':  ^^'"'0  par.iculièrement  qrave  lorsqu'il 
s  agit  d  un  document  aussi  e.,sentiel  que  le  bilan  de  la  commandite 
Mss.  un  certain  nombre  de  décisions  ont-ellos  autorisé  les  actionl 
naires,  sinon  a  se  faire  délivrer,  au  moins  à  prendre  copie  des 
pièces  communiquées  (').  "■<»  i-upie  aes 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  tranché  la  question  («) 

.n       /,  "'mP'^'J'''  ^'  ^^^  '^^P^'^'  ""  ^^^"<^«  refusaient  le  droit  de 
copie  (7).  Nous  estimons  qu'en  législation  c'est  là  une  erreur.  Si 

fl^  w:r"";,^T*  ^  ''°^""*^'"  '^'  ^-  ^''''  '9°7.  38.  et  note  4. 
(a)  HoupiN,  n,  S  896.  Contra,  Al«uwt,  750. 
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C^)  T.  comm.  Lyon,  ao  octobre  looa,  J   Soe    toa?  t^n-  r   «^»™^     »    u 
/.  Soc,  ,907,  309;  T.  comm.  Seine  5  noy^mhJL^.'J^ 'rh^'^'  ^«^a»»  "  »«»   »i>o6. 


(5)  Rapport  Mathieu,  D.  1867,  iv,  ii3,  n.  a. 

(6)  Cass.,  a8  juin  1890.  S.  i8g©,  i,  409. 


l'on  comprend  que  le  droit  de  copie  puisse  être  refusé  pour  cer- 
tains documents  qui  trahiraient  le  secret  des  affaires,  tels  que  l'ia- 
ventaire  et  la  liste  nominale  des  actionnaires,  la  même  objection 
ne  peut  être  adressée  à  la  publicité  du  biian  que  la  loi  elle-même 
organise  dans  plusieurs  cas  (art.  35  de  la  loi  d«  1867.  ^^^  ^^ 
3o  janvier  1907). 

S  466.  Communication  ordonnée  par  justice.  —  En  dehors  de 
la  communication  de  plein  droit,  organisée  par  la  loi  pour  les 
pièces  et  dans  les  délais  susindiqués,  les  actionnaires  peuvent  k 
toute  époque  obtenir  par  jugement  la  communication  de  tous  docu- 
mejats,  à  condition  de  justifier  d'un  intérêt  légitime  (*). 

Les  tribunaux  possèdent  à  cet  égard  une  entière  liberté  d'appré- 
ciation (*).• 

Léo  actionnaires  peuvent  notamment  obtenir  par  ce  me  yen  com- 
munication de  l'inventaire  et  même  de  toutes  les  pièces  comptables. 

Ils  peuvent  obtenir  ces  communications  k  toute  époque,  même 
au  cours  d'une  liquidation  (î). 

Ce  droit  d'obtenir  communication  par  jugement  de  toutes  pièces 
utiles  est  la  condition  des  actions  en  responsabilité  dont  la  loi 
reconnaît  l'exercice  aux  actionnaires.  Aussi  le  plus  souvent  est-ce 
à  l'occasion  ou  comme  prélude  de  ces  actions  que  les  communica- 
tions de  ce  genre  sont  réclamées  (♦). 

Les  tribunaux  pourraient,  en  ordonnant  la  communication,  en 
réglementer  l'exercice,  par  exemple  préciser  que  l'actionnaire 
pourra  prendre  copie  des  documents,  que  la  société  devra  lui  en 
délivrer  copie  (J),  qu'il  pourra  se  faire  assister  d'un  expert  («),  etc. 

S  467.  Compétence.  —  Pour  statuer  sur  les  demandes  de  com- 
munication prévues  au  précédent  paragraphe,  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  est  compétent. 

La  société  pourrait  décliner  la  compétence  du  juge  des  référés, 
non  seulement  parce  qu'il  s'agit  d'une  contestation  entre  associés, 

i^a  ?/?■  nnn!S*^r    '.^72,  D.  1873.  I,  191;  T.  comm.  Seine,  aa  février  189a,  J.Sog,, 
T^^^rîm  •  A      ®  '  '?  ^^''"*''  '^^'  ^-  *o^"  '897.  43o;  Pari«,  a8  juin  1895,  /.  SocTi9Q!i,%9' 

i«»  n'^A^*'' ^nTi^^^'^^'^arf  nntérét  alléoué  insufflsant:  Douai,  i5  décembre  1898,  D. 
3?S^'t  'ctSm  &    .fn^l^'^K'  ^'  ^^^^^  '9*»''  ^'  T-  ^-  Aubenas.  11  mai  1906,  /.  5oc?^'oo7, 

?V^  n/^?'  ^^'    '  '*^^™*"'«  '908.  /.  Soc,  1909,  470;  Paris,  7aoùt  190VD.  1907. «,SwI 

ni  ^fV  ^^""^""^'^  '87a,  D.  ,873,  ,.  ,9,.;  Paris,  a8  juin  1895,  /.  Soc,  ,895,  4a9. 

W  Cf.  Rouen.  ,6  février  ,895.  /.  Soc,  ,897,  43o;  Paris.  7  août  ,907,  D.  ,907, 11,  3«9. 

^   T.  comm.  Seine.  ,9  février  ,86a,  en  note.  /.  Soc,  1908, 195.  ^"    '  ^ 

W  Keq.  3  décembre  187a,  D.  1873,  i,  191. 
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mais  aussi  parce  que  l'octroi  de  la  communicaûon  est  subordonné 
k  une  appréciation  du  tribunal,  c'est-k-dire  à  un  jugement  sur  le 
fond. 

Quant  k  la  détermination  du  tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
les  demandes  de  communication  fondées  sur  les  articles  1 2  et  35  de 
la  loi  de  1867,  cf.  infra,  J  470- 


CHAPITRE  III 

SANCTIONS  DU  DROIT  DE  COMMUNICATION 
AUX  ACTIONNAIRES 
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§  468.  Sanction  préventive.  —  Si  la  société  refuse  communica- 
tion des  documents  visés  aux  articles  12  et  35  de  la  loi  de  1867, 
l'actionnaire  peut  demander  au  tribunal  de  l'y  contraindre,  sous 
peine  d'astreinte  ou  de  dommages-intérêts  (^). 

Le  même  droit  appartient  aux  commissaires  ou  membres  du 
conseil  de  surveillance  si  les  communications  auxquelles  ils  ont 
droit  leur  sont  refusées. 

§  469.  Constatation  du  refus.  —  L'actionnaire  devra  faire  cons- 
tater le  refus  de  communication.  Cette  preuve  sera  généralement 
Toumie  par  constat  d'huissier.  Mais  le  demandeur  devra  justifier  de 
sa  qualité  d'actionnaire.  la  société  (excepté  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 28)  serait  en  droit  de  refuser  la  communication  si  cette  justi- 
fication ne  lui  était  pas  apportée  (*). 

11  a  été  jugé  aussi  que  l'huissier  qui  requiert  la  communication 
devrait  être  pourvu  d'un  pouvoir  spécial,  car  il  peut  être  appelé,  si 
la  société  défère  à  sa  sommation,  à  prendre  connaissance  des  docu- 
ments (î). 

S  470.  Quid  de  la  compétence  du  juge  des  référés?  —  Ces 
demandes  présentent  la  plus  grande  urgence,  puisque  la  commu- 
nication doit  précéder  l'assemblée  générale.  Si  la  sentence  n'est 
pas  immédiate,  le  droit  d'obtenir  la  communication  en  justice  est 
illusoire.  Il  y  aurait  donc  grand  intérêt  à  pouvoir  attribuer  compé- 
tence au  juge  dss  référés. 

Pour  y  parvenir,  on  a  fait  valoir  que  la  souscription  d'actions 
n  était  pas  un  acte  de  commerce,  que  d'ailleurs  l'urgence  de  la 

(i)  T.  comm.  Seine,  lo  mars  190^4,  D.  1905,  v,  4. 
(2)  T.  comm.  Lyon,  17  décembre  1907,'/.  Soc.,  I909,  77- 

K^)  1.  comm.  Lyon,  17  décembre  1907,  /.  Soc,  1909.  771  Pe«cerol-,  /.  Soc,  1908,  148. 
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communication  justifierait  suffisamment  la  compétence  des  ré- 
férés (»). 

Mais  c'est  déplacer  la  question.  L'actionnaire  qui  requiert  com- 
munication n'agit  pas  en  qualité  de  souscripteur.  Il  soulève  une  de 
ces  «  contestations  entre  associés  t»  qui  sont  du  ressort  de  ta  juri- 
diction consulaire,  aux  termes  de  l'article  63i-§  2  du  Code  de  com- 
merce (^). 

Une  opinion  intermédiaire  avait  admis  la  compétence  du  juge 
des  référés  lorsque  le  droit  k  la  communication  n'est  pas  contes- 
table parce  que  le  demandeur  se  trouve  exactement  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  les  articles  12  et  35,  mais  en  le  reconnaissant 
incompétent  lorsqu'il  y  aurait  lieu  à  interprétation  de  la  loi  (3).  Par 
exemple  il  serait  compétent  pour  ordonner  la  communication  du 
bilan  de  la  commandite,  non  pour  autoriser  l'actionnaire  à  en 
prendre  copie.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  condamné  toute  distinc- 
tion. Elle  repousse  d'une  façon  absolue  la  compétence  des  ré- 
férés (*). 
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474.  Sanction  répressive.  —  Si  l'assemblée  s'est  réunie  sans 
que  les  communications  prescrites  par  la  loi  aient  été  faites,  on  <?! 
les  délais  de  communication  n'ont  pas  été  observés,  quelle  est  la 
sanction?  Nullité  de  la  délibération,  ou  simplement  dommages-inté- 
rêts accordés  à  l'actionnaire  auquel  la  communication  a  été  refusée? 

Première  opinion.  —  L'actionnaire  ne  pourrait  demander  que 
des  dommages-intérêts  (^).  Pas  de  nullité  sans  texte.  En  outre,  les 
articles  4i  et  l\i  de  la  loi  de  1867  contiendraient  l'énumération 
limitative  des  cas  de  nullité. 

Mais  les  dommages-intérêts  ne  constituent  qu'une  sanction  illu- 
soire, l'actionnaire  se  trouvant  presque  toujours  hors  d'état  d'éta- 
blir l'existence  d'un  préjudice  à  lui  spécial.  Aussi  les  tribunaux 
qui  ont  adopté  ce  système  se  sont-ils  montrés  fort  embarrassés 
lorsqu'il  leur  a  fallu  évaluer  le  préjudice  (^). 


(i)  Lyon-Cak.'»  cl  Rk>aixt,  II,  5856;  Vavassklr,  817;  Lyon,  17  novembre  1869,  D.  1871, 11, 
i33;  T.  c.  Seine  (Référé),  24  mars  i883,  Rev.  Soc,  1884,  38a;  1^4  juin  1890,  /.  Soc,  :89'» 
i\;  Paris,  7  juin  189/i,  /.  Soc,  1896,  4^»;  T.  c.  Bordeaux  (Référés),  7  décembre  1892,  /.  Soc, 
1893,  5a3;  T.  c.  Nantes  (Référé),  8  janvier  1896,  /.  Soc,  1897,  78. 

(2)  HoupiN,  II,  §  898;  Bordeaux,  11  décembre  1893,  J.  Soc,  1894,  287;  Cf.  T.  c.  Seine  (Ré- 
féré), 25  mai  1901,  /.  Soc,  1901,  333;  Paris,  3i  décembre  1902,  /.  Suc,  1903,  ii4- 

(3)  Bordeaux,  22  mars  i8ij:>,  D.  1893,  11,  528. 

(4)  Civ.,  25  juillet  1890,  D.  1896,  i,  180. 

(5)  LACotH,  note  D.  1898,11,  i54(3et4);  Wahl,  note  S.  1909,  i,44'i  RocsF'ZXV,  Inven- 
taires et  bilans,  p.  no;  T.  comm.  Angers.  24  janvier  i8<.)6,  /.  Soc,  1897,  80;  Aix,  28  jan- 
vier 1903,  /.  Soc,  r9o3.  260;  T.  comm.  Seine,  16  janvier  1899,  •^-  Soc,  1899,  227. 

(6)  Cf.  Paris,  19  février  1897,  D.  1898, 11,  i53,  et,  sur  pourvoi,  Civ.,  29  juin  1S99,  D.  190-^, 
I,  19T  ;  Aix,  28  janvier  1903,  /.  Soc,  lyoà,  261';  T.  comm.  Angers,  24  janvier  1896,  /.  Soc, 
1897,  80. 


D'autre  part,  les  articles  4i  et  42  ne  paraissent  nullement  exclure 
les  autres  causes  de  nullité.  Eafin  il  est  généralement  admis  que  les 
nullités  virtuelles  existent  en  droit  français,  particulièrement  dans 
la  matière  des  sociétés  [ex.  :  nullité  de  l'assemblée  pour  inobserva- 
tion des  délais  de  convocation  (»),  pour  irrégularité  des  convoca- 
tions, pour  le  défaut  de  feuille  de  présence  (^)l. 

Deuxième  opinion.  —  Généralement  adoptée.  Le  tribunal  peut 
prononcer  la  nullité  de  la  délibération  0).  Point  n'est  besoin  d'un 
texte  spécial.  Les  principes  du  mandat  suffisent.  Il  s'agit  d'une 
reddition  de  comptes.  La  loi  assure  au  mandant  certains  moyens 
de  contrôle,  pour  que  son  quitus  soit  donné  en  connaissance  de 
cause.  Si  le  mandataire  les  lui  refuse,  l'approbation  des  comptes  est 
sans  valeur.  ^ 

Mais  la  nullité  n'est  que  facultative.  Les  tribunaux  jouis.sent  à 
cet  égard  d'un  certain  pouvoir  d'appréciation.  Dans  les  cas  de 
nullité  prévus  par  un  texte,  ils  n'ont  qu'à  constater  l'infraction  la 
nullité  en  découle  ipso  facto.  Ici  ils  doivent  rechercher  si  le  refus 
de  communication  a  empêché  l'actionnaire  de  statuer  en  connais- 
sance  de  cause  (4). 

A  co  point  de  vue  il  y  a  une  différence  à  établir  entre  le  simple 
retard  et  le  refus  absolu  de  communication.  Le  tribunal  devra 
rechercher  si  le  refus  a  été  suffisamment  prolongé  pour  équivaloir 
a  une  privation  du  droit  de  contrôle.  Dans  le  cas  où  le  retard  n'au- 
rait pas  été  suffisant  pour  empêcher  l'actionnaire  de  voter  en 
connais.sance  de  cause,  la  nullité  devra  être  écartée  (s)  Au 
contraire  une  communication  trop  tardive  pour  permettre  l'étude 
des  documents,  offerte  la  veille  de  l'assemblée  par  exemple,  sera 
assimilée  à  un  refus  (6).  '  ^  «mpie,  sera 

ratitJd  ^PP^^^^Î-^^.^S-  -  Il  ^  été  jugé  notamment  que  la  délibé- 
cation  de  1  assemblée  peut  être  annulée  si  les  commissaires  n'ont 
pu  obtenir  en  temps  mile  communication  du  bilan  ou  de  l'inven- 

(.)  Bordeaux,  25  janvier  ,888,  Rev.  Soc,  .888.  317. 
Oj    T.  comm.  Bourgoin,  21  mai  ,898.  J.  Soc,  189S,  Sai. 

'897.  463;  Krs,  28  décïS  iS^f**?  %''^''^' V^^'T-  ^eme,  a'î  mai  1897  /.Soc 
/•  Soc.  1909,  127-  16  décemjfrp  r''-^'  '^r  î^^"  'î^^o,  3oo;  T.  comm.  Seine,  21  mai  iqoS 
D.  i9'2,  u,  ,:  décembre  r:,o9,  /.  Soc,  1910,  4^7;  T.  comm.  Seine,  4  janvier  igSg'; 

pirVs.^^^n;,V"t^r^^:sPe  ToV^'â''  C.  T"r^"î^''  ^1?^'^'  '«^7'  '  ^'<^'  '«^T.  463; 
A/ma/e.  d«  Z)roLô,;,merc'a/,  ?S,  p  27?       '  "  '^'  ^^'^''''-  ^'^^'^  '9o6,  2,  «i  j 

rfi>  ?'?■  '^•'"L"  '^^'  ^-  '^3'  '''^^î  Pa'-i^.  ^3  mai  1906,  /.  Soc,  1907  263 
(6)  T.  comm.  .Seine,  2r  mai  .908.  /.  Soc,  1909,  ,27.  ^'' 
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taire  (0;  si  la  société  a  refusé  k  un  acUonnaire  communication  de 
Finvent^re  {')  om  délivrance  de  la  copie  du  bilan  (3). 

La  nullité  est  encourue  quel  que  soit  le  motif  du  refus,  ou  du 
retard,  alors  même  qu'il  ne  serait  dû,  par  exemple,  qu  a  1  inadver- 
tance d'un  employé  Ô). 

Ç  473  Qui  peut  agir  en  nullité.  -  Tous  les  actionnaires  si  le 
ret\is  a  été  op-posé  aux  commissaires  ou  membres  du  conseil  de 
surveillance,  puisque  ceux-ci  sont  leurs  mandataires.  , 

Les  actionnaires  auxquels  la  communication  a  ete  refusée,  s  il 
s'agit  du  droit  de  communication  individuelle. 

<•  474  Fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité.  — 
a)'' Vote' obtenu  en  dehors  de  la  victime  du  refus.  —  La  société 
peut  opposer  au  demandeur  que  la  majorité  était  obtenue  sans  sa 
voix  e^  que  son  vote  n'eût  rien  changé  k  la  délibération. 

Mais  cette  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  être  retenue,  car  ce 
n-est  pas  seulement  par  son  vote,  mais  par  la  part  qu'il  aurait  pu 
prendre  k  la  discussion,  que  l'actionnaire  aurait  pu  modifier  le  sens 

de  la  délibération  (>').  .   .  .      ,  ,,    ,• 

b)  Vote  conforme  de  l'actionnaire.  —  Il  a  ete  juge  que  action- 
naire qui,  malgré  le  refus  de  communication,  prend  part  à  l  assem- 
blée et  vote  l'approbation  des  comptes,  est  forclos  dans  sa  demande 

en  nullité  (*).  ,     .         ,  ,. . 

On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  son  approbation  n  a  pas  été 

donnée  en  connaissance  de  cause  (7).  Mais  le  relus  qui  lui  a  été 

opposé  aurait  dû  lui  donner  l'éveil  et  provoquer  au   moins    des 

réserves  de  sa  part.  ♦     a    '     1 

c)  Nullilé  couverte  par  une  autre  assemblée.  —  Il  est  générale- 
ment admis  que  le  nouvel  article  8  de  la  loi  de  1 80 7,  modifie  par 
la  loi  du  I"  août  1893,  s'applique  k  toutes  les  délibérations  prises 
au  cours  de  l'existence  de  la  société. 

Donc,  si  l'assemblée  avant  laquelle  les  communications  ont  été 
refusées  ne  peut  couvrir  elle-même  cette  nullité  par  un  vote  d  appro- 

(i)  T  comm.  Seine,  a8  mars  1887,  /•  Soc,  1900,  jo4.  ..        v.       .»       r    ^-^ 

t^i)  i.wiuii  ,  dérembre  1899,  /•  ^oc., 

(:>)  T.  comm.  Semé,  28  mais  1837,  J-  00c. ,  njoo,  lo^ ,  rai«, 

1900,  Jâ5. 
(3)  Paris,  28  décembre  1890,  J.^Soc,  1900,  355. 
(i.)  T.  comm.  Seine,  26  mars  1897,  -f-  Soc,  1897,  463. 

(5   T.  comm.  Seine.  26  mai  .8.,7,  i^^"/'' '*->7'^^;^'^P«f;V'>frif  ?i^^^^^^^^  i^',  /•  slc, 
j^,  .355,  Contra.  Bruxelles,  i3  mm  1899,  ^-Soc     19^1 .  ^A-^f-J^^^^'  ^  J"'""  '^oo, 
làoo  i28-  T.  comm.  Seine,  i"  décembre  1902,  /.  Soc,  1003.  Sag.  ^  .        .  .   „ 

Tricorne  Seine,  .«janvier  ,899,  J.  5oo.  1 8-^9,.  a  27  ;  T.  ^o^'S^^f^  ^  "^^"^^^ 
,9^;,  J.  .Se  ,  îw,  28:;;  Gand,  n  T-vrier  ,906,  Pasicrisie  belge,  1906.  2,  221. 

(7)  Pkrckroi',  /.  Soc,  1908,  p.  -48,  S  60. 


bation  ('),  il  en  sera  autrement  d'une  nouvelle  assemblée,  réguliè- 
rement tenue,  qui  confirmera  les  décisions  de  la  première  (=). 

L'action  en  nullité  cessera  d'être  recevable  dès  la  convocation  de 
cette  seconde  assemblée  (art.  3  de  la  loi  de  iSgS). 

Mais  de  ce  texte  on  peut  conclure  a  contrario  que  si  l'action  en 
nullité  a  précédé  la  convocation,  la  nouvelle  assemblée  sera 
impuissante  à  couvrir  le  vice  de  la  première  ;  l'action  en  nullité, 
une  fois  engagée,  doit  suivre  son  cours  :  les  décisions  de  la 
deuxième  assemblée  seront  déclarées  tardives  et  inopérantes,  et 
les  deux  résolutions,  la  première  comme  celle  qui  l'a  confirmée, 
seront  annulées  (3). 

Mais  la  nouvelle  assemblée,  au  lieu  de  confirmer  rétroactive- 
ment les  décisions  de  la  première,  pourrait  les  reprendre  pour  son 
propre  compte,  et  les  voter,  à  titre  de  résolutions  nouvelles  (4). 
Cette  combinaison  est  impossible  dans  les  assemblées  constitutives, 
parce  que  les  souscripteurs  n'ont  donné  leur  adhésion  qu'à  la 
société  originairement  formée  lors  de  leur  souscription,  et  non  k 
une  autre,  qui  se  reconstituerait  plus  tard.  Mais  la  même  objection 
ne  peut  pas  être  opposée  par  les  actionnaires  d'une  société  en  cours 
qui,  jusqu'k  sa  dissolution,  doivent  se  soumettre  à  toutes  les  déci- 
sions successivement  prises  par  la  majorité. 

d)  Clauses  restrictives  de  V exercice  des  actions  en  justice.  —  Il  y 
en  a  de  deux  sortes,  clauses  d'autorisation  ou  clauses  d'avis,  sui- 
vant que  l'actionnaire  est  obligé  de  se  conformer  à  l'avis  de  l'assem- 
blée générale  ou  seulement  de  le  prendre.  Le  principe  générale- 
ment admis  est  que  ces  clauses  sont  valables,  sauf  dans  la  mesure 
où  elles  détruiraient  les  droits  individuels  que  chaque  actionnaire 
possède  en  son  nom  propre  contre  la  société  ou  ses  représentants. 

Les  droits  de  communication  reconnus  aux  actionnaires  par  les 
articles  i  a  et  35  de  la  loi  de  1867  rentrent  sans  aucun  doute  dans 
cette  catégorie. 

Ou  en  peut  déduire  que  les  clauses  d'autorisation  sont  inoppo- 
sables soit  aux  demandes  de  communication,  soit  aux  demandes 
en  nullité  fondées  sur  ces  articles.  Le  droit  que  possède  chaque 
actionnaire  de  s'éclairer  avant  le  vote  ne  saurait  être  paralysé  par 
une  décision  contraire  de  la  majorité  (î). 

(0  Contra,  T.  comm.  Seine,  i6  jauvier  1899,  /.  Soc,  1899,  227,  critiqué  en  note. 

(2)  Aix,  98  janvier  ig),"},  /.  Soc,  1908,  260.  Contra,  Paris,  a8  décembre  1899,  •^-  Soc, 
1900,  355.  La  nullité  serait  d'ordre  public  ! 

(3)  T.  comm.  Seine,  4  janvier  1909,  D.  1912,  it,  i, 

(4)  Pkrcerou,  note  D.  1912, 11,  \.  Contra,  T.  comm.  Seine,  4  janvier  1909.  précité. 

(5)  T^comm.  Seine,  10  octobre  1893,  /.  Sor.,  1893,  121  ;  Paris,  28  décembre»  1899,  /.  Soc, 
1900,  Joa.  Lontra,  T.  comm.  Seine,  icj  août  1900,  J.  Soc,  1900,  5ii. 
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Au  contraire,  l'observation  des  clauses  d'avis  s'impose  en  prin- 
cipe à  Tactionnaire,  puisqu'il  n'en  résulte  pour  lui  qu'un  retard  et 
certaines  formalités.  Il  en  est  ainsi  et  des  demandes  de  communi- 
cation (»)  et  des  demandes  en  nullité  (*). 

Ces  clauses  présentent  dans  ce  cas  un  grand  avantage  pratique, 
en  ce  que  ia  société,  prévenue  par  la  demande  d'avis,  pourra 
convoquer  une  nouvelle  assemblée  pour  réparer  le  vice  de  forme 
de  la  première,  dont  la  nullité  se  trouvera  ainsi  couverte. 

Toutefois  il  ne  faudrait  pas  que  la  formalité  de  l'avis  préalable, 
par  le  retard  qu'elle  entraîne,  aboutît  en  fait  à  paralyser  le  droit 
de  l'actionnaire. 

C'est  ce  qui  se  produira  le  plus  souvent  lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  de  communication.  Cette  demande  se  produisant  dans  la 
quinzaine  qui  précède  l'assemblée,  il  est  presque  toujours  impos- 
sible^ qu'une  autre  assemblée  générale  donne  son  avis  avant  la 
réuii?on  de  l'assemblée  en  vue  de  laquelle  la  communication  est 
demandée.  Dans  ce  cas  la  clause  d'avis,  qui  permettrait  de  priver 
l'actionnaire  de  son  droit,  doit  lui  être  déclarée  inopposable  (3). 

Même  lorsqu'il  s'agit  des  actions  en  nullité,  la  même  solution 
s'impose  si  les  formalités  exigées  devaient  aboutir  en  fait  à  rendre 
la  demande  inefficace,  par  exemple,  si  l'assemblée  qui  doit  donner 
son  avis  sur  la  demande  de  nullité  ne  pouvait  être  réunie  avant 
l'exécution  des  mesures  votées  par  l'assemblée  à  l'occasion  de 
laquelle  les  irrégularités  se  sont  produites. 

En  cas  d'inertie  calculée  des  administrateurs,  les  actionnaires 
lésés  pourraient  aussi  se  faire  autoriser  par  justice  à  convoquer  l'as- 
semblée appelée  à  Jonner  son  avis  (4). 

La  question  se  pose  en  termes  un  peu  dillerents  si,  au  lieu  d'une 
demande  de  communication  fondée  sur  les  articles  12  et  35  de  la 
loi  de  1867,  ^1  s'agit  de  la  commun.-caMon  par  justice  applicable 
aux  pièces  non  visées  dans  ces  articlts  (Cf.  supra,  §  466).  La 
communication  n'est  plus  réclamée  comme  l'exercice  d'un  droit 
consacré  par  la  loi,  mais  comme  l'accessoire  d'un  autre  droit 
(par  exemple  d'une  action  en  responsabilité,  dont  elle  permettra 
l'exercice).  C'est  ce  droit  que  l'on  devra  considérer  pour  savoir  si 
les  clauses  d'autorisation  ou  d'avis  sont  opposables  au  demandeur. 
S'agit-il  d'un  droit  individuel  dont  le  vote  de  l'assemblée  ne  peut 


(0  HotTiN,  II,  §897;  Paris,  19  février  1897,  S.  1899,  a,  i85,  et  sur  pourvoi,  Civ.,  2q  juin 
1899,8.  1899,  1,409.  •  '' 

(a)  T.  comm.  Lvon,  4  février  igo.'i,  /.  Soc,  1906,  38.  Cf.  T.  comm.  Seine,  26  juin  iqo5, 
J.  Soc,  T906,  78.  Contra,  T.  comm.  Seine,  5  novembre  i9o«,  J.  Soc.  1907,  281. 
(3)  PKRCKHot ,  /.  Soc,  1908,  p.  aoi,  5  40.  Cf.  Paris,  28  décembre  1899,  /.  Soc,  ujoo,  355. 
(4;  Hoi  PjN,  II,  §  874.  Cf.  T.  0.  Seine  (Référé),  9/^  février  1881,  /.  Soc,  i88r,  r»o'|.  ' 


nriver  l'actionnaire?  la  clause  prohibitive  lui  sera  inopposable.  Il 
en  serait  de  même  de  la  clause  d'avis  si  en  fait  elle  entraînait  de 
belles  lenteurs  qu'elle  équivaudrait  a  une  véritable  prohibition. 

S'aqit-il  au  contraire  d'un  droit  social  dont  l'actionnaire  ne 
possède  que  l'exercice,  et  seulement  tant  que  l'assemblée  générale 
n'y  a  pas  renoncé?  les  deux  clauses  peuvent  être  opposées  k  la 
demande  (')• 

^  475.   Prescription   de  l'action  en  nullité.  —  L'action  en 
nullité  fondée  sur  le  défaut  de  communication  se  prescrit  par  dix 
ans  (art.  8,  modifié  par  la  loi  du  i"  août  1893)  (="). 
-.^— — — —  ' 

(1)  Cf.  T.  comm.  Seine,  18  août  1900,  /.  Soc,  1900,  5ii.  Sur  l'application  des  clauses  res- 
trictives aux  actions  en  responsabilité,  cf.  infra,  §  596. 
(a)  Cf.  HocpiN,  II,  5  89a. 
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CHAPITRE  IV 


LE  BILAN  A  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


§  476.  Présentation  du  bilan  à  l'assemblée  générale  dans  la 
société  anonyme.  —  Aux  termes  de  l'article  3^  de  la  loi  de  1867, 
les  pièces  qui  ont  été  ohligatoiremont  communiquées  aux  commis- 
saires, c'est-à-dire  l'inventaire,  le  bilan,  et  le  compte  de  profits  et 
pertes,  sont  présentés  à  l'assemblée  générale. 

Aux  termes  de  l'article  82,  les  commissaires  doivent  faire  à 
l'assemblée,  sous  peine  de  nullité  de  la  délibération,  un  rapport 
sur  le  bilan  et  les  comptes. 

Par  la  présentation,  il  faut  entendre  le  dépôt  des  pièces  sur  le 
bureau,  et  la  faculté  pour  tout  actionnaire  d'en  prendre  connais- 
sance au  cours  de  la  séance  ('). 

La  loi  n'exige  pas  qu'il  en  soit  donné  lecture  à  l'assemblée  (-). 

La  disposition  de  l'article  34  est  particulièrement  intéressante  en 
co  qui  concerne  le  compte  de  profits  et  pertes.  Les  actionnaires 
n'ont  pas  d'autre  mojen  d'en  prendre  connaissance,  puisque  la  loi 
n'en  prescrit  pas  la  communication  préalable  dans  la  quinzaiile 
précédente. 

La  pratique  est  assez  différente  :  ou  lit  k  l'assemblée  les  rap- 
ports des  administrateurs  et  des  commissaires,  le  bilan;  on  se 
garde  bien  de  lui  faire  connaître  l'inventaire.  Si  un  actionnaire 
demande  la  lecture  de  certains  passages  intéressant  la  discussion, 
le  président  doit  lui  donner  satisfaction  (3),  mais  s'ils  sont  inutiles 
au  débat,  il  est  généralement  admis  que  le  président  peut  en 
refuser  la  lecture.  Il  n'a  pas  non  plus  k  laisser  un  actionnaire 
prendre  communication,  et  encore  moins  copie,  de  l'inventaire 
déposé  sur  le  bureau. 

L'exécution  des  formalités  prescrites  pir  les  articles  82  et  34  est 
constatée  par  le  procès-verbal  de  l'assemblée. 


(i)  T.  comm.  Seine,  5  novembre  Hjofi,  /.  Soc,  1907,  p.  a8i  et  p.  283  note  i. 
(a)  T.  comm.  Seine,  5  novembre  1906,  /.  Soc,  kjo;,  a8i  et  note. 
(3)  Percerou,  /.  Soc,  1908,  p.  a45,  n^  67  bis. 
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Ç  477.  Sanction  des  articles  32  et  34.  —  La  délibération  e^t 
nulle  si'  les  formalités  des  articles  32  et  6^  n'ont  pas  été  obser- 
vées ('). 

Le  commissaire  n'a  pas  k  lire  son  rapport  en  personne.  11  peut  se 

ïaue  remplacer  pour  la  lecture  (*). 

Mais  l'approbation  des  comptes  serait  nulle  s'il  avait  été  irrégu- 
lièrement nommé  0). 

La  nullité  peut  être  demandée  par  toute  personne,  même  étran- 
gère à  la  société,  à  condition  de  justifier  d'un  intérêt  légitime  (+). 

La  nullité  prononcée,  il  faudra  convoquer  une  nouvelle  assem- 
blée pour  approuver  les  comptes  et  fixer  le  dividende.  Le  tribunal 
ne  pourrait  se  substituer  à  elle  dans  cette  tâche  (5). 

478.  Présentation  du  bilan  à  l'assemblée  générale  dans  la 


r 


commandite  par  actions.  —  La  loi  ne  contient  aucune  prescrip- 
tion analogue  à  celle  de  l'article  34-  L'article  lo  ordonne  seulement 
que  le  conseil  de  surveillance  fera  son  rapport  k  l'assemblée. 
Mais  il  n'est  pas  besoin  d'un  texte  spécial  pour  exiger  la  présenta- 
tion du  biion  et  du  compte  de  profits  et  pertes  k  l'assemblée. 
Celte  obligation  résulte  suffisamment  du  caractère  de  mandataire 
du  gérant  et  de  la  nécessité  où  il  se  trouve  de  rendre  compte. 
Aussi,  en  pratique,  procède-t-on  de  la  même  manière  dans  les 
commandites  que  dans  les  sociétés  anonymes. 

'  479.  Sanction  de  l'article  10.  —  A  la  différence  de  l'article  32, 
l'article  lo  ne  prononce  aucune  nullité  pour  le  cas  où  l'approbation 
du  bilan  n'aurait  pas  été  précédée  du  rapport  du  conseil.  Aussi  les 
auteurs  qui  appliquent  !e  principe  :  «  Pas  de  nullité  sans  texte  » 
se  refusent-ils  à  annuler  la  délibération  dans  ce  cas  (^).  La  diffé- 
rence des  deux  textes  n'est  due  cependant  qu'à  un  simple  accident 
de  rédaction.  Elle  provient  de  ce  que  l'article  32  s'est  borné  k 
reproduire  l'article  1 5  de  la  loi  du  22  mai  i863,  tandis  que  l'ar- 
ticle 10  reproduisait  l'iirticle  8  de  la  loi  du  17  juillet  i858  qui  était 
muet  sur  la  question  de  nullité.  On  ne  saurait  donc  déduire  des 
formules  employées  aucune  intention  du  législateur. 

A  notre  avis,  le  rapport  du  conseil  de  surveillance  est  une  for- 

(i)  D.vLLOz,  Supplément,  Sociétés,  §  1O78;  IIoupin,  II,  §  901  ;  T.  comm.  Seine,  9  mars  1887, 
Bev.  Soc,  1887,  334;  Limoges,  23  décembre  1910,  G.  Palais,  191 1,  ler  se: 

(a)  Lyon,  11  novembre  1887,  /.  Soc,  1890,  73;  Houpiî»,  II,  S  901. 

(3)  Limoges,  23  décembre  1910,  G.  Palais,  191 1,  i"  sem.,  p.  3o4- 

(4)  HoupiK,  II,  5  93;». 

(5)  Cf.  infra,  §  482. 

(6)  Lyon-Cakn  et  Renault,  II,  §  1006;  Houpin,  I.  §  71. 


sem.,  p.  304. 
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malilé  suhistarilielle  puisque  les  actionnaires  ont  presque  totalement 
(léh'gue  leur  pouvoir  de  contrôle  au  conseil.  La  nullité  serait  donc 
encourue  s'il  n'avait  pas  été  rédigé,  et  môme  s'il  n'avait  pas  été  lu 
en  séance,  car  les  actionnaires  ne  sont  pas  obligés  d'en  prendre 
communication  avant  l'assemblée,  et  en  fait  la  plupart  s'en 
abstiennent.  C'est  surtout  par  le  compte  rendu  qui  leur  est  fait  en 
assemblée  générale  que  leur  contrôle  s'exerce.  Le  droit  de  prendre 
préalablement  connaissance  des  documents  n'est  destiné  qu'à  pré- 
parer la  discussion  qui  aura  lieu  à  l'assemblée. 

j  480.  Assemblées  auxquelles  le  bilan  doit  être  présenté.  — 
Les  articles  10  et  32  ne  s'appliquent  qu'aux  assemblées  générales 
annuelles.  Il  en  serait  de  même  des  assemblées  ordinaires  annuelles 
d  une  société  en  liquidation,  mais  non  des  autres. 

Jugé  que  la  formalité  du  rapport  préalable  n'est  pas  exigée  sous 
peine  de  nullité  dans  les  assemblées  auxquelles  les  liquidateurs 
rendent  leurs  comptes  définitifs  ('). 

S  481.  Approbation  du  bilan  et  des  comptes  par  l'assemblée. 
—  Si  l'assemblée  générale  adopte  les  propositions  des  administra- 
teurs, elle  approuve  le  bilan  et  les  comptes,  fixe  le  montant  du 
dividende,  et  vote  la  répartition  du  bénéfice. 

Elle  peut  approuver  par  un  vote  unique  deux  ou  plusieurs  bilans. 
Si  par  exemple  une  assemblée  venait  à  être  annulée,  l'assemblée 
réunie  l'année  suivante  pourrait  valablement  donner  son  approba- 
tion sur  les  bilans  des  deux  exercices  (^). 

L'approbation  a  pour  efi*et  d'éteindre  l'action  sociale  en  respon- 
sabilité. 

S  482.  Pouvoir  exclusif  de  l'assemblée.  —  Il  n'y  a  que  l'as- 
semblée générale  qui  ait  pouvoir  d'approuver  le  bilan  et  de  répar- 
tir le  bénéfice.  Le  tribunal  ne  pourrait  se  substituer  à  elle  dans 
cette  tAche  0).  Il  ne  pourrait  même  pas  nommer  des  experts  pour 
fixer  le  dividende  (4),  S'il  a  annulé  la  délibération,  une  nouvelle 
as.semblée  doit  être  réunie  pour  approuver  les  comptes  et  statuer 
sur  l'emploi  du  bénéfice. 

S  483.  Autres  décisions  que  peut  prendre  l'assemblée  géné- 
rale. —  Elle  peut  refuser  purement  et  simplement  son  approba- 

(0  Civ.,  20  juiUet  1897,  D.  i8g8,  1,  a'ii. 

(a)  T.  comm.  Seine,  28  fév.ier  1910;  /.  T.  C.  191 1,  171. 

(3)  Thaixer  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  II,  p.  «i6a,  n.  i  ;  Paris,  7  janvier  1904,  D.  r9o.>, 
ii«  3i9* 

(4)  Limoges,  a3  décembre  1910,  G.  Palais,  191 1,  i"  sem.,  p.  3o4. 


tion.  Elle  peut  prendre  toutes  mesures  destinées  à  éclairer  son 
vote  par  exemple  nommer  un  expert  avec  mission  d'examiner  le 
bilan,  et  surseoir  à  l'approbation  ju.squ'à  la  réunion  d'une  nouvelle 
assemblée  à  laquelle  il  présentera  un  rapport  ('). 

Elle  peut  voter  d'autres  résolutions  que  celles  qui  lui  ont  été  pro- 
posées, par  exemple  : 

Modifier  le  chiffre  du  dividende  et  celui  du  report  k  nouveau  ; 

iMettre  une  partie  du  bénéfice  en  réserve,  mais  seulement  dans 
les  limites  indiquées  supra,  §§  889  et  suiv.  ; 

Rectifier  le  bilan  ou  le  compte  de  profits  et  pertes  (^),  par  exemple 
en  augmentant  les  amortissements  (î),  en  modifiant  les  évalua- 
tions (♦),  etc. 

§  484.  Rectification  des  bilans  antérieurs.  Continuité  du 
bilan.  —  L'assemblée  générale  peut  toujours  rectifier  les  bilans 
des  années  précédentes,  même  s'ils  ont  été  régulièrement  approu- 
vés (J). 

Il  en  serait  ainsi  même  si  certains  points  du  bilan  avaient  été  ap- 
prouvés par  jugement,  à  condition  toutefois  que  la  chose  jugée  ne 
couvre  pas  les  articles  rectifiés  par  l'assemblée,  faute  de  discussion 
sur  ces  articles  devant  le  tribunal,  et  que  le  jugement  n'ait  pas  fixé 
le  solde  du  bilan  (^). 

Ce  droit  de  l'assemblée  a  été  vivement  contesté,  au  nom  de  ce 
qu'on  appelle  la  «  continuité  du  bilan  ».  Il  est  de  principe,  dans 
une  comptabilité  bien  tenue,  que  les  énonciations  de  chaque  bilan 
doivent  se  retrouver  dans  le  suivant,  sous  la  seule  réserve  des  mo- 
difications survenues  dans  le  dernier  exercice.  Au  nom  de  ce  prin- 
cipe, on  a  prétendu  interdire  toute  revision  des  comptes  antérieurs 
régulièrement  approuvés  (/). 

Mais  celte  règle  comptable  ne  peut  être  opposée  à  la  nécessité 
juridique  de  dresser  des  bilans  exacts.  Il  est  impossible  de 
laisser  l'erreur  se  perpétuer  dans  le  bilan   du  dernier   exercice, 


(0  Lyon,  17  novembre  1869,  D-  1871, 11,  i33. 

(a)  Groizé,  Z)e  inventaire  commercial,  p.  147;  Holbach,  Le  bilan  dans  ses  rapports  avec 
la  comptabilité,  p.  63.  Ce  droit  a  été  expressément  reconnu  dans  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  belge  du  18  mai  1873  {Comm.  léij.,  II,  no  65). 

(3)  T.  comm.  Seine,  10  octobre  1892,  /.  .Soc,  1893,  121  ;  14  janvier  i8y3,  /.  Sor..  i8o3,  3o3. 

(4)  HoupiN,  II,  §  901  ;  T.  comm.  Seine,  9  avril  f888,  /.  Soc,  1888, 63n  ;  i4  janvier  189.3,  /.  Soc, 
1893,393. 

(5)  HoLPw,  II,  §  901  ;  Paris,  20  janvier  1888,  D.  1889, 11,  205,  note  Boistel;  Paris,  19  mars 
1890,  J-  Soc,  1891,  478.  Cf.  Orléans,  19  juin  1886,  D.  1887,  n,  83. 

(6)  T.  comm.  Seine,  9  avril  1888,  /.  Soc,  1888,  635. 

(j)  Vkit-Simon,  Die  Dilanzen  der  Aktiengesellsctiaften,  p.  412.  Contrn,  de  Grkgorio, 
I  buanci  nella  societa  anonime,  no  172;  Neukampf,  Bas  Dogma  von  der  Bilanzwdrheit 
{Zeitsctinftfâr  dos  nandclsrecht,  tome  48,  p.  5oo). 
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impossible  de  dire  que  parce  qu'elle  aura  passé  inaperçue  d'une 
première  assemblée,  elle  s'imposera  k  toutes  les  assemblées  sui- 
vantes ;  d'autre  part»  si  elle  n'est  effacée  que  dans  le  dernier  bilan, 
celui-ci  sera  en  désaccord  avec  les  bilans  antérieurs.  C'est  donc  au 
nom  même  du  principe  de  continuité  que  la  rectification  de  tous  les 
bilans  inexacts  s'impose  ('  ).  Une  objection  plus  sérieuse  peut  être  tirée 
de  l'article  54 1  du  Gode  de  procédure  civile  qui  interdit  la  revision 
des  comptes.  Il  est  généralement  admis  que  cet  article  s'applique 
aux  inventaires  (^).  Mais  il  laisse  ouverte  l'action  en  redressenient 
en  cas  d'erreur,  omission,  faux  ou  double  emploi.  Les  rectifications 
à  apporter  au  bilan  rentrent  fréquemment  dans  ce  cadre.  En  outre, 
l'arti  le  54 1  ne  saurait  être  opposé  a  la  rectification  toutes  les  fois 
que  l'approbation  de  l'assemblée  a  été  obtenue  par  dissimulation  ou 
par  fraude. 

Les  bilans  antérieurs  devraient  être  rectifiés  même  si  leurs  irré- 
gularités résultaient  de  dispositions  statutaires,  par  exemple  d'une 
fausse  évaluation  des  apports  (3).  Nous  avons  établi  qu'en  pareil  cas 
le  contrat  entre  la  société  et  les  apporteurs  ne  pouvait  être  revisé, 
sauf  le  cas  de  fraude,  mais  que  l'évaluation  des  apports  devait  être 
rectifiée  dans  les  bilans  (♦). 

§  485.  Conséquences  de  la  rectification.  —  La  société,  en  pro- 
cédant à  la  rectification  des  bilans  antérieurs,  ne  pourra  pas  tou- 
jours en  tirer  toutes  les  conséquences. 

Notamment,  elle  ne  pourra  pas  répéter  contre  les  actionnaires  les 
dividendes  fictifs  qui  auraient  été  distribués  en  conformité  de  ce& 
bilans  (art.  10  de  la  loi  de  18I37)  (S). 

Elle  ne  pourra  pas  exercer  l'action  en  responsabilité  contre  les 
administrateurs  dans  tous  les  cas  où  ils  sont  couverts  par  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale  (^). 

En  pareil  cas,  la  rectification  des  bilans  antérieurs  sera  donc  pla- 
tonique et  ne  servira  qu'à  mettre  en  harmonie  les  diverses  parties 
de  la  comptabilité. 

Mais  il  reste  encore  un  certain  nombre  d'hypothèses  où  cette  rec- 
tification pourra  entraîner  des  conséquences  plus  graves. 
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(i)  AmAUD,  Réserves,  p.  458,  admet  que  si  des  amortissements  ont  été  exagérés,  les 
assemblées  suivantes  sont  en  droit  de  leur  restituer  leur  caractère  de  réserves  occultes. 

(2)  Giv.,  a3  novembre  18S1,  D.  1883,  i,  ^n;  <;iv.,  8  juillet  1887,  D.  1904,  v,  G35,  644;  ncle- 
Vaxkrt,  d.  190S,  II,  a66.  Cf.  cependant  Cass.,  18  juillet  1870,  D.  1871,  i,  4o5. 

(3)  T.  comm.  Seine,  9  avril  1888,  /.  Soc,  1888,  635. 

(4)  Cf.  supra,  §  85. 

(5)  Paris,  20  janvier  1888,  D.  1889,  n,  a65. 

(6)  Note  D.  1889,  ".  a65- 


Notamment,  l'article  10  ne  s'oppose  qu'à  la  répétition  des  divi- 
dendes. Il  ne  s'applique  ni  aux  tantièmes  des  adm'mistrateurs,  ni 
aiLX  d'stributions  faites  aux  tiers  intéressés  dans  les  bénéfices  (').  Sur 
la  rectification  des  bilans  pourra  donc  se  greffer  une  action  en 
répétition  contre  ces  diverses  catégories  de  personnes,  sauf  k  celles- 
ci  à  opposer  tous  moyens  tirés  de  leur  bonne  foi,  de  l'article  54i  du 
Gode  de  procédure  civile,  etc. 

De  même  le  quitus  qui  couvrait  les  administrateurs  et  commis- 
saires pourra  dans  certains  cas  être  annulé,  par  exemple  s'il  a  été 
surpris  par  fraude.  La  société,  comme  conséquence  de  la  rectifica- 
tion de  ses  bilans,  pourra  intenter  contre  eux  une  action  en  respon- 
sabilité. 

§  486.  Dans  quelle  mesure  la  rectification  des  bilans  anté- 
rieurs est  obligatoire.  —  Le  redressement  des  bilans  antérieurs 
n'est  pas  seulement  une  faculté  pour  l'assemblé  générale.  Le  con- 
seil d'administration  a  le  devoir  de  la  provoquer  (2)  et  sa  négligence 
à  le  faire  pourrait  engager  sa  responsabilité  (3). 

Bien  entendu,  ce  devoir  ne  s'impose  à  lui  qu'autant  qu'il  n'a  pas 
pu  ignorer  les  irrégularités  commises.  Un  administrateur  entrant 
en  fonctions  n'est  pas  obligé  de  dépouiller  tous  les  anciens  bilans 
pour  rechercher  s'ils  ne  contiennent  pas  des  inexactitudes  (4). 

Mais  si  son  attention  a  dû  nécessairement  être  attirée  sur  les 
erreurs  commises,  il  a  le  devoir  d'en  provoquer  le  redressement  et 
d'en  tirer  toutes  les  conséquences,  notamment  en  mettant  en  jeu 
les  responsabilités  engagées. 

Il  en  est  ainsi  surtout  si  ces  irrégularités  peuvent  avoir  une  ré- 
percussion sur  les  exercices  pendant  lesquels  il  siège  au  conseil. 

Si  par  exemple  les  bilans  antérieurs  sont  reproduits  ou  visés  dans 
le  prospectus  d'une  émission  à  laquelle  procède  le  conseil  actuelle- 
meut  en  fonctions,  il  ne  saurait  dégager  sa  responsabilité  en  allé- 
guant que  ces  bilans  ont  été  rédigés  et  approuvés  avant  son  entrée 
au  conseil. 

Il  en  est  de  même  si  leurs  erreurs  se  reproduisent  dans  les  bilans 
actuels.  Supposons  qu'une  acquisition  ait  été  faite  à  un  prix  exces- 
sif. Les  administrateurs  en  fonctions  pendant  les  années  suivantes 
doivent  en  reviser  la  valeur  k  chaque  bilan  ;  ils  ne  peuvent  porter 
aux  bilans  qu'ils  rédigent  une  valeu-r  majorée,  ni  s'en  excuser  sous 

(0  Cf.  infra,  $  543. 

(2)  Paris,  20  janvier  18S8,  D.  1889,  ">  265;  T.  comm.  Seine,  10  février  1908,  G.  Palais, 
3o  octobre  1908. 

(3)  Civ.,  18  mars  1891,  D.  1891,  i,  401,  et  note.  Contra,  Aix,  9  avril  1867,  D.  1870,  i,  402. 

(4)  Cf.  Orléans,  4  juin  1892,  D,  1896,  11,  161. 
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le  prétexte  que  ce  serait  là  une  évaluation  antérieure  dont  ils  n'au- 
raient fait  que  prendre  la  suite. 

§  487.  Rectification  des  bilans  par  justice.  —  Quoiqu'un 
bilan  ait  été  approuvé  par  l'assemblée,  il  peut  toujours  être  attaqué 
eu  justice  s'il  est  argué  d'inexactitude  ou  de  fraude  sur  des  points 
déterminés  («). 

Cette  demande  pourrait  être  intentée,  soit  par  le  conseil  d'admi- 
nistration si  l'assemblée  générale  refusait  de  le  suivre  sur  ce  terrain, 
soit  par  un  actionnaire. 

Mais  la  question  se  pose  de  savoir  si  l'approbation  des  comptes 
par  l'assemblée  ne  met  pas  obslaclc  k  cette  demande.  La  réponse 
dépend  tout  d'abord  du  caractère  individuel  ou  social  qu'on 
attribue  à  l'action  en  rectification.  Si  c'est  une  action  individuelle, 
l'actionnaire  peut  demander  la  rectification  sans  même  avoir  k  sol- 
liciter l'annulation  préalable  de  la  délibération  qui  a  approuvé  les 
comptes.  Cette  délibération  est  pour  lui  res  inter  alios  acta.  Mais 
même  si  c'est  une  action  sociale,  l'approbation  de  l'assemblée  ne 
paraît  pas  pouvoir  lui  être  opposée,  car  l'assemblée  n'a  pas  statué 
en  connaissance  de  cause.  Si  l'actionnaire  dissident  demande  la 
rectification  du  bilan,  c'est  qu'il  prétend  que  le  consentement  de 
l'assemblée  a  été  surpris  grâce  aux  inexactitudes  dont  il  sollicite  le 
redressement.  Seulement  il  est  obligé  d'assigner  en  même  temps 
en  nullité  de  la  délibération. 

Une  autre  objection  résulte  de  l'article  54i  du  Code  de  procédure 
civile.  On  peut  opposer  que  le  mandataire  ayant  rendu  ses  comptes, 
il  n'est  plus  possible  de  le  rechercher  k  moins  d'erreur,  omission, 
faux  ou  double  emploi. 

En  partant  de  ce  principe,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
l'actionnaire  peut  assigner  pour  obtenir  le  redressement  de  Tun  des 
vices  purement  matériels  énumérés  par  l'article  54i,  mais  qu'il  ne 
pourrait  assigner  en  vue  d'obtenir  communication  de  pièces  rela- 
tives h  des  comptes  déjà  approuvés  afin  de  les  vérifier  et  de  deman- 
der, le  cas  échéant,  la  rectification  de  certaines  erreurs  non 
précisées  quant  à  présent  (^). 


(i)  T.  comm.  Seine,  a3  juillet  1894»  J^e  Droit,  27-28  août  1894. 

(2)  Gass.,  8  juillet  1887,  Ren.  Soc,  18S7,  467,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  16  mai  1888,  Rev. 
Aoc,  1888,  4ao. 


CHAPITRE  V 


DROIT  DE  COMMUNICATION  ET  DE  CRITIQUE  DES  TIERS 


A.  —  Obligataires. 

§  488.  En  l'absence  de  conventions  spéciales.  —  Dans  la  légis- 
lation française,  les  obligataires  n'ont  aucun  droit  de  contrôle  sur 
la  comptabilité  de  la  société. 

En  Belgique,  la  loi  du  18  mai  1878  (art.  70)  leur  permet  : 

1°  De  prendre  connaissance,  quinze  jours  avant  l'assemblée 
générale,  des  pièces  que  les  actionnaires  eux-mêmes  peuvent  se 
faire  communiquer  (bilan,  compte  de  profits  et  pertes)  ; 

2°  D'assister  k  l'assemblée  générale,  avec  voix  consultative  seu- 
lement. 

Aux  États-Unis,  le  trustée  qui  représente  les  obligataires  peut 
contrôler  l'emploi  des  fonds  qu'ils  ont  versés.  Lorsque  les  obliga- 
tions sont  garanties  par  une  hypothèque  {mortgage  bonds)  ou  par 
un  dépôt  de  titres  (^collatéral  bonds),  le  trustée  administre  ou  sur- 
veille le  gage.  En  outre  il  est  chargé  de  l'administration  du  fonds 
d'amortissement  {sinking  fund)  qui  est  déposé  entre  ses  mains. 

Le  projet  de  loi  déposé  en  France  le  4  juillet  1908  (^),  puis  le 
18  juin  1906,  exigeait  le  concours  de  l'assemblée  des  obligataires 
pour  les  plus  importantes  des  modifications  aux  statuts,  mais  sans 
lui  reconnaître  aucun  droit  de  contrôle  sur  les  écritures.  Une  pro- 
position Chastenet  donnait  aux  obligataires  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter aux  assemblées  d'actionnaires  (»). 

S  489.  Conventions  spéciales.  —  Mais  soiv.ent  les  obligataires 
sont  groupés  en  société  civile  k  laquelle  des  droits  spéciaux  sont 
reconnus  par  convention.  II  peut  être  stipulé  que  les  représentants 
de  la  société  civile  auront  un  droit  de  communication  et  même  de 
critique  plus  ou  moins  étendu  sur  les  écritures. 


(:)  Devenu  caduc  par  l'expii-ation  de  la  législalnre. 

(2)  Gh.  Députés,  Déb.  pari.,  sess.  ord.  29  mai  191 1,  p.  2181, 
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s  490.  Utilité  d'un  droit  de  contrôle.  —  A  la  différence  des 
obliqataires,  les  tiers  intéressés  dans  les  Ix^néfices,  les  porteurs  des 
parts  de  fondateurs,  le  personnel  parti<ipant  aux  bénéfices,  les 
attributaires  d'une  quote-part  du  bf'^néfice  en  vertu  d'un  traité  par- 
ticulier, et  d'une  manière  gént^-rale  toutes  les  personnes  qui  peuvent 
revendiquer  une  portion  des  produits,  ont  un  droit  évident  à 
pouvoir  contrôler  la  manière  dont  le  bt^néfice  a  été  fixé.  % 

Cette  question  ne  doit  pas  être  confondue  avec  une  autre,  qui  a 
déjà  été  traitée  supra,  §§  435  et  suivants,  et  qui  consiste  à  recher- 
cher si  la  société  peut  modifier  la  répartition  statutaire  du  bénéfice 
au  détriment  des  tiers  intéressés. 

Beaucoup  de  sociétés,  tout  en  reconnaissant  qu'elles  ne  peuvent 
réduire  par  acte  unilatéral  la  quote-part  promise  aux  tiers  inté- 
ressés, prétendent  qu'il  leur  appartient  de  fixer  souverainement  le 
montant  du  bénéfice  et  que  les  tiers  n'ont  même  pas  le  droit  de  se 
faire  communiquer  les  documents  justilicatifs  du  chiffre  fixé.  Ce 
serait,  disent-elles,  une  intervention  dans  la  gestion,  et  une  viola- 
tion du  secret  des  affaires. 

Mais  d'autre  part  il  est  certain  que  si  les  tiers  étaient  privés  de 
t-out  contrôle,  rien  ne  serait  plus  aisé  à  la  société  que  de  réduire, 
par  des  artifices  d'écritures,  la  part  qui  leur  a  été  promise.  Nous 
en  avons  déjà  cité  un  exemple  :  les  réserves  occultes  {').  Tout 
contr?kCtant  doit  avoir  le  moyen  de  surveiller  l'exécution  de  son 
contrat.  Sans  quoi  les  engagements  pris  envers  lui  seraient  pure- 
ment potestatifs. 

§  491.  1"  cas.  Pas  de  clause  restrictive.  —  Supposons  d'abord 
qu'aucune  stipulation  spéciale  ne  limite  les  droits  des  tiers.  Il  y  a 
lieu  d'étudier  successivement  leur  droit  de  se  faire  communiquer 
les  pièces  comptables  et  leur  droit  de  critiquer  les  comptes. 

Droit  de  communication.  —  La  loi  ne  leur  en  réserve  aucun. 

A  l'exception  de  l'article  28,  qui  ordonne  la  communication  de  la 
feuille  de  présence  à  tout  requérant,  les  dispositions  de  la  loi  de 
1867  n'organisent  de  communications  obligatoires  qu'au  profit 
des  actionnaires.  La  société  n'a  donc  qu'à  annoncer  aux  tiers  le 
chiffre  du  bénéfice  sur  lequel  leur  quote-part  sera  calculée.  Elle 
n'a  a  en  justifier  par  aucune  pièce,  pas  même  par  la  production 
du  bilan. 


(1)  Cf.  snpra,  y^  353  et  suiv. 


Mais  les  tiers  peuvent  demander  en  justice  la  production  de  ces 
documents.  S'ils  ont  des  doutes  sur  la  sincérité  du  chiffre  de  béné- 
fices qui  leur  est  annoncé,  ils  peuvent  assigner  la  société  en  com- 
munication du  bilan,  de  l'inventaire  et  des  autres  pièces  comp- 
tables. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  l'article  i4  du  Code  de  commerce, 
qui  prévoit  les  cas  de  communication  par  jur,tice,  est  limitatif. 
Mais  à  défaut  de  communication,  les  tiers  pourraient  tout  au  moins 
exiger  la  représentation  et  l'examen  des  comptes  par  expert.  Cela  a 
été  maintes  fois  jugé  au  profit  du  commis  intéressé  dans  les  béné- 
fices (»). 

Droit  de  critique.  —  La  question  est  beaucoup  plus  délicate.  Elle 
doit,  croyons-nous,  se  résoudre  au  moyen  d'une  distinction  entre 
les  actes  de  gestion  et  les  opérations  de  comptabilité. 

La  société  est  seule  maîtresse  de  la  gestion  de  la  société.  Elle 
peut  passer  des  marchés  onéreux,  se  lancer  dans  des  spéculations 
malheureuses  ou  des  participations  improductives,  sans  que  les 
tiers  intéressés  dans  les  bénéfices  aient  aucun  moyen  de  Ten  em- 
pêcher. A  moins  de  convention  contraire,  ils  sont  associés  à  sa 
fortune. 

Mais  les  opérations  de  comptabilité,  qui  ontpour  objet  de  traduire 
en  chiffres  une  situation  économique  déterminée,  ne  sauraient  être 
laissées  à  l'arbitraire  de  la  société.  Sans  doute,  celle-ci  est  libre 
d'organiser  sa  comptabilité  comme  elle  l'entend  ;  mais  quelle  que 
soit  la  méthode  qu'elle  a  adoptée,  il  faut  que  les  résultats  soient 
conformes  à  Ja  situation  véritcible.  Ce  n'est  plus  là  une  simple 
question  comptable.  C'est  une  question  de  droit.  Tout  intéressé 
peut  se  pourvoir  en  justice  si  le  bilan  et  le  compte  de  profit.*;  et 
pertes  ne  rendent  pas  exactement  compte  de  l'état  de  la  société. 

Exemples  :  la  société  est  libre  de  se  charger  de  frais  généraux 
aussi  lourds  qu'il  lui  convient,  sans  que  les  intéressés  aux  bénéfice* 
puissent  l'en  empêcher;  mais  ils  peuvent  lui  interdire  d'enfler  le 
compte  de  frais  généraux  en  y  incorporant  des  dépenses  qui  n'en 
présentent  pas  le  caractère. 

De  même,  le  taux  des  amortissements  doit  être  calculé  sur  le 
dépérissement  des  valeurs  actives.  Si  la  société  le  dépasse,  les  tiers 
sont  en  droit  de  s'élever  contre  les  réserves  occultes  constituées  par 
ce  moyen. 

Objection  :  c'est  laisser  moins  de  liberté  à  la  société  dans  les 

■9^)2  ^D*^'.^*"v'®ofi^'^'  ■?■'  '^'^2'  ''i/^'  ^^""^''  ^^^  J"*"  '^7',  I).  1872,  II,  i35;  Lyon.  5  msM 


«n^SS  BT  THTBWTA1R38 


28 


43* 


bila:<s  et  inventaires 


COMMUNICATION    ET   PRÉSENTATION    DU    BILAN 


435 


simples  op^ratiorts  de  comptabilité  que  dans  les  actes,  beaucoup  plus 
impoitauts,  de  la  gestion.  A  quoi  bon  lui  interdire  les  amortisse- 
miuits  excessifs  si  elle  peut  constituer,  au  préjudice  des  tiers,  des 
réserves  supplémentaires? 

Réponse  •  les  tiers  ont  le  plus  grand  intérêt  à  être  exactement 
instruits,  par  des  bilans  sincères,  des  opérations  de  la  société.  Ils  y 
trouvent  une  double  garantie  :  i"  celle  qui  résulte  de  la  discussion 
en  assemblée  qénérale  des  actionnaires.  Souvent  les  actes  des  admi- 
nistrateurs peuvent  être  préjudiciables  k  certaines  catégories  d  ac- 
tionnaires aussi  bien  qu'aux  tiers,  et  ces  derniers  ont  avantage  à  ce 
nu  ils  soient  exposés  a  l'assemblée  au  lieu  d  être  dissimules  dans 
les  écritures;  20  contre  les  décisions  qui  leur  porteraient  préjudice, 
ïos  tiers  peuvent  se  prémunir  par  des  stipulations  contractuelles. 
Ils  seraient  complètement  désarmés  si  les  écritures  pouvaient  être 
impunément  faussées  k  leur  détriment. 

La  jurisprudence  ne  conteste  pas  ces  principes  ('),  mais  elle  hésite 
souvent  à  les  appliquer  dans  toute  leur  rigueur.  Elle  tend  k  les 
rattacher  k  la  théorie  de  l'abus  de  droit  :  la  société  serait  maîtresse 
de  sa  comptabilité,  à  moins  qu'elle  n'abusât  de  ce  droit  pour  nuire 
aux  tiers  h  A  notre  avis,  le  principe  doit  être  renversé  :  la  société 
n'est  maîtresse  de  sa  comptabilité  que  dans  la  mesure  ou  elle  ne 
fausse  pas  les  droits  des  tiers.  En  d'autres  termes,  elle  est  maîtresse 
de  la  forme  de  ses  écritures,  non  du  fond,  les  écritures  devant 
toujours  être  la  reproduction  exacte  de  la  situation. 

En  réalité,  cette  tendance  de  certains  tribunaux  n'est  que  a 
survivance  d'un  ancien  état  d'esprit  :  l'idée  que  la  comptabilué 
était  une  affaire  d'ordre  intérieur  qui  ne  pouvait  nuire  ni  pro- 
fiter aux  tiers.  C'est  vrai  des  opérations  purement  comptables  non 
de  celles  qui.  comme  les  écritures  du  bilan,  constatent  des  drmts 
actifs  ou  passifs  et  aboutissent  à  en  reconnaître  de  nouveaux  au 
profit  soit  des  actionnaires,  soit  des  tiers  intéressés  dans  les  béné- 
fices. 

«^  492  2=  cas.  Clause  prohibitive.  -  Souvent,  en  particulier 
dans  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices,  une  clause  refuse 
aux  tiers  intéressés  tout  droit  de  contrôle  sur  la  comptabilité. 


entrent  

^f  à-S'sSeïf  .fp^S^r  ;r  ïJnSx'-ÎTr^a'utîi^Paris,  ..  Janvier",»,.,  J^- 

Classeurs,  Jarisp.  annotée  des  sociétés,  i.ji4,  n°  '9.  P-  «^i- 


On  ne  saurait  attribuer  à  cette  stipulation  une  efficacité  absolue  :. 
les  clauses  d'irresponsabilité  ont  une  limite,  et  il  n'est  possible  de 
s'affranchir  par  convention  ni  du  dol  ni  de  la  faute  lourde. 

Il  en  résultera  toutefois  que  le  redressement  des  écritures  ne 
pourra  ê4;re  poursuivi  par  les  intéressés  aux  bénéfices  que  dans  le 
cas  d'abus  de  droit  caractérisé. 


CHAPITRE  VI 


PUBLICITÉ  DU  BILAN 


ç  493.  Régime  antérieur  à  la  loi  de  1907.  -  Avant  1907,  le 
bilin  n'était  soumis  à  aucune  publicité  obligatoire. 

La  loi  de  i8G3  avait  organisé  une  double  publicité  : 

1°  L'envoi  d'une  copie  du  bilan  à  chacun  des  actionnaires; 

20  Le  dépôt  d'une  copie  du  bilan  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce où  tout  intéressé  pouvait  la  consulter.  ^.        ,,        •       , 

Mais  la  loi  de  1867  avait  supprimé  ces  mesures.  Sous  1  empire  .le 
cette  loi,  les  actionnaires  ne  pouvaient  connaître  le  bilan  qu  a  1  as- 
semblée Générale  ou  dans  la  quinzaine  précédente.  Quant  aux 
tiers  ils  n'avaient  aucun  moyen  d'en  prendre  connaissance,  a  moins 
que  la  société  ne  le  publiât  spontanément  dans  les  journaux,  ce  qm 
d'ailleurs  est  fréquent. 

Cette  lacune  avait  été  vivement  critiquée  (0- 

Ç  494  Loi  budgétaire  de  1907  (»).  —  La  loi  budgétaire  des 
3o.3i  janvier  1907  (art.  3)  a  remédié  en  partie  à  ce  vice  du  système 
français.  Elle  a  organisé  une  publicité  du  bilan,  en  même  temps 
que  'de  certains  autres  documents,   mais  seulement  dans  le   cas 

d'émissions  nouvelles.  .       .  ,     ,      j-         -,■        j^ 

Dans  ses  qrandes  lignes,  la  réforme,  inspirée  des  dispositions  de 
la  loi  anqlaise  sur  le  prospectus,  a  consisté  à  réglementer  la  publi- 
cité des  émissions  financières,  en  obligeant  les  auteurs  de  ces  émis- 
sions  à  y  comprendre  un  certain  nombre  de  renseignements  ou  de 
documents,  parmi  lesquels  figure  le  bilan. 

Ces  documents  doivent  :  1°  paraître  dans  le  Bulletin  annexe  du 
Journal  officiel,  avant  toute  mesure  de  publicité  ;  2°  être  reproduits 
ou  indiqués  par  voie  de  référence,  suivant  les  cas,  dans  toutes  les 
publications. 

§  495.  Cas  d'application  de  la  loi.  -  Pour  que  les  mesures 


(0  La  loi  belge  du  .8  mai  .8,3,  article  65.  exige  la  pubUcaUon  des  bUans  dans  le  Monteur, 
(i)  Loi  txlrJte  du  projet  de  réforme  des  sociétés  par  actions  rapporte  à  la  Chambre  par 
M.  6iastenet?it  in«>iT^^  dans  le  budget  de  1907  pour  en  hâter  le  vote. 
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prescrites  par  la  loi  soient  obligatoires,  il  faut  que    trois  condi- 
tions soient  réunies  : 

1°  Que  l'émetteur  procède  à  une  publicité. 

Les  mesures  prévues  par  la  loi  ne  sont  pas  obligatoires  pour  toute 
émission,  mais  seulement  si  i'émetteur  procède  à  une  publicité.  La 
loi  exige  alors  que  la  publicité  soit  complétée  par  les  mesures 
qu'elle  édicté. 

Il  faut  donc,  pour  que  la  loi  soit  applicable,  qu'il  y  ait  appel  au 
public.  Mais  les  termes  de  l'article  3-5  2  :  «  toute  mesure  de  publi- 
cité »  impliquent  que  le  mot  publicité  doit  être  entendu  au  sens  le 
plus  large.  Il  n'englobe  pas  seulement  la  publicité  par  écrit  (»), 
mais  toute  mesure  ayant  pour  objet  de  faire  connaître  l'émission 
au  public,  notamment  le  placement  par  des  démarcheurs  ou 
même  la  simple  exposition  à  une  vitrine  (^).  Ces  mesures  devront 
être  précédées  de  l'insertion  au  Bulletin  annexe  du  Journal  officiel. 
La  loi  serait  également  applicable  même  si  la  publicité  ne 
s'adressait  qu'à  une  catégorie  limitée  de  personnes,  par  exemple 
aux  anciens  actionnaires. 

2°  Qu'il  soit  procédé  à  une  émission,  exposition,  mise  en  vente  ou 
introduction  sur  le  marché. 

L'émission  est  l'appel  adressé  aux  souscripteurs  éventuels.  La 
société  qui  recherche  des  banquiers  pour  placer  ses  titres  comme 
intermédiaires  ne  fait  pas  encore  acte  d'émission,  alors  même 
qu'elle  s'adresserait  à  eux  par  voie  d'affiches  ou  de  circulaires  (î). 
Mais  par  l'émission  il  faut  entendre  non  pas  seulement,  comme 
dans  les  articles  i3  et  45  de  la  loi  de  1867,  la  remise  des  titres  aux 
souscripteurs,  mais  toute  offre  adressée  au  public.  En  effet,  dans  le 
même  paragraphe,  la  loi  assujettit  à  ses  dispositions  les  titres 
ojjtris  au  public  (*).  ,  * 

L  exposition  consiste  à  placer  les  titres  dans  une  vitrine  pour 
provoquer  des  souscriptions  ou  des  achats. 

La  mise  en  vente  doit  s'entendre  de  toute  vente  précédée  d'une 
publicité,  vente  en  bourse,  en  coulisse  (5),  vente  par  adjudication 
publique,  par  agent  de  change  ou  par  notaire,  vente  aux  guichets 
d'un  établissement  financier  («).  Peu  importerait  que  la  vente  eût 

(0  Contra,  Wahl,  /.  Soc,  1907,  p.  206,  aia. 

(3)  Cf.  T.  corr.  Seine,  4  juin  1913,  D.  1914, 11,  121  et  note  Chérox 

tranlm'iHilT^.^T^  remise  du  titre  au  banquier  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
transmission.  T.  comm.  Seine.  22  janvier  1870,  Rép.  de  r Enregistrement,  no*^3295. 

(4)  T.  corr.  Seine,  4  juin  1913,  D.  1914,  n,  rai  et  note  Gbbrox. 

cours ïcli^'Z^f,  9?"'^?"^  .^e  la  loi  ne  peuvent  laisser  de  doute  à  cet  égard,  bien  qu'au 

en  botiL  fcS~  "î/  Hô?'"'l^  ^"^  ^'''^^''^  ?'^*  ^^'"^  f«it  a^l^^io'^  ^^'^^^  opérations 
eu  uourse  tL.nambre,  14  décembre  1906  et  a8  janvier  1907).  ^ 

(6)  Thaller  {Annales  de  DroU  comm^rciaf,  1911,  p.  87)  soutient  que  le  banquier  qui  se 
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lieu  SOUS  la  forme  civile,  ou  par  transfert,  ou  par  tradition  des  titres 
au  porteur.  La  seule  condition  pour  qu'elle  tombe  sous  le  coup 
de  la  loi  est  qu'elle  ait  été  précédée  d'une  mise  en  vente,  c'est-à- 
dire  d'une  olïre  au  public. 

L'introduction  sur  le  marché  (^)  consiste  à  mettre  des  titres  en  cii^ 
t'ulation  sur  le  marché  public  des  valeurs.  L'admission  à  la  cote  ne 
suffit  pas,  à  elle  seule,  pour  justifier  l'application  de  la  loi.  C'est 
seulement  le  placement  des  titres  qui  la  justifie.  Il  est  vrai  que 
quelquefois  la  publicité  précède  l'admission  à  la  cote.  Mais  alors 
c'est  cette  publicité  elle-même  faite  en  vue  de  la  vente,  et  non  l'ad- 
mission à  la  cote,  qui  est  le  fait  k  retenir  au  point  de  vue  du  pros- 
pectus (^). 

3"  Que  l'émission  soit  faite  en  France. 

Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  titres  étrangers. 

Mais  l'émission  à  l'étranger  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  la 
loi,  môme  si  une  pid^licité  avait  été  faite  en  France.  Si  cette  publi- 
cité n'a  pas  eu  pour  but  de  provoquer  des  souscriptions  ou  des  ven- 
tes en  France,  la  loi,  qui  édicté  des  sanctions  pénales,  et  doit  par 
suite  être  interprétée  restrictivement,  ne  paraît  pas  applicable  ('). 

Mais  elle  le  serait  si  un  banquier  français,  ou  une  banque  étran- 
gère ayant  des  succur-sales  en  France,  avait  été  chargé  de  recueillir 
des  souscriptions  pour  l'émifïsion  ouverte  à  l'étranger  (*^. 

§  496.  Publicité  prescrite  par  la  loi.  —  La  loi  prescrit  deux 
mesures  : 

1°  L'insertion  d'une  notice  au  Bulletin  annexe  du  Journal  offi- 
ciel (S);  2°  la  reproduction  de  cette  notice  dans  les  écHts  au  moyen 
desquels  l'émetteur  lait  sa  publicité. 

A.  Notice.  —  Elle  doit  contenir,  entre  autres  documents,  le 
dernier  bilan  certifié  pour  copie  conforme,  ou  la  mention  qu'il  n'en 
a  pas  encore  été  dressé  (§  7). 

Il  s'agit  du  bilan  entier,  et  non  d'un  extrait. 

Les  personnes  qui  doivent  certifier  le  bilan  sont  celles  auxquelles 
incombe  le  devoir  de  publier  la  notice. 

L'insertion  de  la  notice  au  Bulletin  annexe  doit  précéder  toute 
espèce  de  publicité. 


borne  à  placer  des  lities  «  dans  le  cercle  de  ses  clients  habituels  »  au  lieu  de  faire  appel 
aux  clients  de  passage  ne  tombe  pas  scms  le  coup  de  la  loi.  Cki^le  distinction  ne  semble  pas 
fondée. 

(i;  Terme  substitué  par  la  comm'tssnon  du  Sénat  à  celm  de  «  négociations  »  (Chastenet, 
Chambre  des  députés,  :!8  janvier  1907). 

(a)  Cf.  TttALLKH.,  Annales  de  Droit  conunercial,  191 1,  p.  87. 

(3)  Wajil,  /.  Suc,  igiy],  p.  aog. 

(4)  T.  corr.  Seine,  4  juin  i9i3, 1).  i<ji4,  n,  i^a. 

(5)  Sur  la  forme  du  Bulletin,  cf.  Décret  du  27  février  1907.  Le  Bulletin  paraît  tous  les  luodis» 
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3Iais  une  seule  insertion  suffit  pour  chaîque  série  de  titres.  Si  de 
nouveaux  titres  de  la  même  série  sont  mis  en  vente  plus  tard,  il  ne 
sera  plu.s  nécessaire  de  renouveler  la  notice  ;  la  nouvelle  publicité 
contiendra  référence  à  la  notice  primitive,  il  en  sera  de  même 
dans  le  cas  d'une  émission  fractionnée  par  séries,  si  toutes  les 
séries  sont  émises  dans  des  conditions  identiques. 

Si  cependant  un  exercice  entier  s'était  écoulé  depuis  la  dernière 
notice,  il  faudrait  en  faire  paraître  une  nouvelle,  contenant  le 
nouveau  bilan. 

B.  Pabllcîié  ultérieure.  —  Les  affiches,  prospectus  et  circulaires 
envoyés  à  domicile  doivent  contenir  la  reproduction  intégrale  de 
la  notice  et  par  conséquent  du  dernier  bilan,  avec  référence  au 
numéro  du  Bidletin  annexe  où  elle  a  paru. 

Cette  énumération  est  limitative,  et  exclut  notamment  les  bulle- 
tins de  souscription  ou  d'achat  qui  figuraient  dans  le  projet  de  loi 
voté  par  la  Chambre. 

Les  annonces  dans  les  journaux  doivent  contenir,  non  plus  la 
notice  tout  entière,  mais  seulement  un  extrait  avec  référence  au 
numéro  du  Bulletin  annexe.  Cette  réduction  des  formalités  a  été 
introduite  par  le  Sénat,  afin  de  ne  pas  exagérer  les  frais  de  publi- 
cité (0- 

La  loi  ne  détermine  pas  la  composition  de  l'extrait.  Il  suffira 
donc  qu'il  contienne  les  principales  énonciations  de  la  notice. 

Le  texte  ne  vise  que  les  annonces.  Il  ne  saurait  donc  être 
appliqué  aux  articles  qui  recommandent  les  valeurs  émises  (=).  La 
distinction  sera  souvent  difficile. 


§  497.  Sphère  d'application  de  la  loi.  —  La  loi  s'applique  k 
toutes  les  sociétés,  françaises  ou  étrangères,  civiles  ou  commer- 
ciales, par  actions,  ou  même  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  si 
ces  dernières  émettaient  des  obligations. 

^  Elle  ne  s'applique  pas  aux  associations  ;  même  si  l'une  d'elles 
s  était  constituée  a  tort  sous  forme  de  société  ci\41e,  elle  échappe- 
rait, en  revendiquant  son  véritable  caractère,  aux  sanctions  prévues 
par  la  loi  de  1907. 

Le  texte  vise  les  «  actions,  obligations,  ou  titres  de  quelque  nature 
qu  ils  soient  »,  ce  qui  comprend  tous  les  titres  émis  par  des  sociétés 
et  susceptibles  d'être  transmis  soit  par  les  moyens  commerciaux, 
soit  même  suivant  les  modes  du  droit  civil. 


( 
(Sic 


^.\9n^"^  ^'^r?*'  B,"  *  '.éduire  beaucoup  cette  publicité,  au  grand  préjudice  de  la  presse, 
c.)  (Observation  Gourju,  Sénat,  23  janvier  1907.)  ^  V4  v 

2)  Cf.  Wahl.  y.  .<;^o^..  ion-7   r.   «„/    c/„ 


(2)  Cf.  Wahl,  J.  Soc,  1907,  p.  224,  §40 
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Seules  les  parts  d'intérêts  des  sociétés  de  personnes  échappent  k 
l'application  de  la  loi  O- 

S  498.  A  qui  incombe  la  publication.   —  A.   Qui   doit  faire 

publier  la  notice  ? 

D'après  l'article  3,  ce  soin  incombe  aux  c  émetteurs,  exposants, 
metteurs  en  vente  et  introducteurs  sur  le  marché  *. 

Cette  formule  comprend  sans  aucun  doute  les  représentants 
légaux  de  la  société,  quand  c'est  elle  qui  procède  à  l'émission. 

Elle  comprend  aussi  les  agents  qui  feraient  de  la  publicité  pour 
son  compte  (*)  ou  les  intermédiaires  qu'elle  aurait  chargés  de  l'émis- 
sion . 

Mais  il  a  été  soutenu  que  la  loi  de  1907  cessait  de  recevoir  son 
application  lorsque  les  titres  étaient  mis  en  vente  soit  par  leur 
propriétaire  (3),  soit  par  un  intermédiaire  agissant  pour  le  compte 
de  celui-ci,  La  question  présente  un  grand  intérêt  pour  les  syndi- 
cats d'émission.  Toutes  les  fois  qu'ils  auraient  pris  la  souscription 
ferme,  ils  seraient  dispensés  du  prospectus. 

A  ce  compte,  toute  mise  en  vente  pour  le  compte  de  particuliers, 
même  la  vente  aux  enchères  à  la  suite  de  faillite,  échapperait  aux 

rigueurs  de  la  loi. 

Cette  interprétation  nous  paraît  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi.  11  n'est  pas  moins  nécessaire  de  protéger  le  public  dans  ce 
cas  que  dans  les  émissions  directement  faites  par  la  société  (♦). 

B.  Oui  doit  insérer  la  notice  dans  les  circulaires,  affiches,  pros- 
pectus  et  annonces? 

Il  a  été  soutenu  que  c'étaient  encore  les  mêmes  personnes,  émet- 
teurs, metteurs  en  vente,  exposants  ou  introducteurs  sur  le  marché  (5)- 

Il  paraît  plus  exact  de  dire  que  ce  sont  les  personnes  qui  pro- 
cèdent à  la  publicité,  envoient  les  prospectus,  circulaires,  etc. 

En  général  les  deux  catégories  se  confondront.  Mais  il  se 
pourrait  qu'au  cours  d'une  émission  un  porteur  de  titres  fît  de  la 
publicité  pour  s'en  défaire.  Il  y  aurait  ainsi  deux  mises  en  vente 
concomitantes.  C'est  l'auteur  de  la  publicité  qui  sera  exposé  aux 
poursuites  en  cas  d'inobservation  de  la  loi. 

Ni  l'imprimeur  ni  le  directeur  du  journal,  à  moins  que  celui-ci 


(i)  Déclaration  du  ministre  des  Finances.  Chambre,  a8  janvier  IJ07. 
(a)  T.  corr.  Marseille,  10  juin  1908,  2»  espèce,  /.  Soc,  1909,  i35. 

(3)  T  corr.  Marseille,  10  juin  1908,  i'»  espèce,  /.  Soc,  1909,  p.  i3j. 

(4)  Thaller,  Annales  de  DroU  commercial,  1911,  p..88.  La  loi  ant,laise  du  8  août  i«)o  ne 
preécrivait  le  prospectus  que  quand  la  société  faisait  directement  appel  au  public,  a  I  exclu- 
îîin  du  cLoVun  syndicat  prenait  ses  titres.  La  loi  du  28  août  .907  impose  le  prospectus 
dans  tous  les  cas  à  lorigine  de  la  société. 

(5)  Wahl,  /.  Soc,  1Ç07,  p.  224. 


lie  soit  l'auteur  même  de  l'annonce,  ne  pourront  être  rendus  respon- 
sables du  défaut  d'insertion  de  la  notice. 


^  499.  Sanction  pénale.  —  Les  infractions  sont  punies  d'une 
amende  tle  10.000  à  20.000  francs. 

C'est  l'omission  totale  ou  partielle  des  formalités  prescrites  qui 
est  punie.  Mais  l'amende  ne  frappe  pas  les  inexactitudes  du  bilan. 
Les  agents  du  fisc  seraient  sans  qualité  pour  relever  de  fausses 
énonciations  dans  le  bilan. 

L'intention  du  législateur  a  été  «r  d'établir  des  responsabilités 
pour  certaines  personnes  et  de  les  obliger  à  se  découvrir  {')  t>.  Ces 
personnes  ainsi  découvertes  par  la  publication  exigée,  les  inexac- 
titudes du  bilan  pourront  donner  lieu  à  des  poursuites  civiles  ou 
pénales  contre  elles. 

Il  est  dû  une  amende  par  infraction,  c'est-k-dire  autant  qu'il  y  a 
de  documents  de  publicité  dans  lesquels  la  loi  n'a  pas  été  observée. 

Si  plusieurs  personnes  ont  concouru  à  la  même  émission,  il  n'est 
dû  qu'une  seule  amende,  dont  elles  sont  solidairement  responsables. 

Le  bénéfice  de  la  loi  de  sursis  et  des  circonstances  atténuantes 
peut  être  accordé  aux  contrevenants. 

Mais  l'excuse  de  la  bonne  foi  est  inopérante.  Le  délit  est  contra- 
ventionnel  (*). 

La  prescription  est  de  cinq  ans. 

S  500.  Sanctions  civiles.  -  L'omission  des  formalités  pres- 
crites ouvre  une  action  en  dommages-intérêts  au  profit  des  per- 
sonnes qui  en  auraient  éprouvé  un  préjudice. 

D'autre  part,  les  inexactitudes  du  bilan  mettent  en  jeu  la  respon- 
sabilité de  ses  rédacteurs,  gérants  ou  administrateurs. 

Mais  peuvent-elles  ouvrir  une  action  en  responsabilité  contre  les 
éme  leurs  ou  les  auteurs  de  la  publicité,  lorsque  ceux-ci  ne  sont 

^vn%  "'  rT/''''^.^"*'  ^^  ^^  '^"^^^^  •  P^^  exemple,  les  membres  d'un 
syndicat  démission  pourraient-ils  en  être  rendus  responsables? 
uans  le  silence  de  la  loi,  la  question  ne  peut  être  résolue  qu'en 

npll  q'-iT''^^^!'""  ""^  P^"^^"^  ^^"^  *^"^^  ^^^  de  leur  faute  person- 
nelle, bil  leur  était  impossible  de  connaître  les  erreurs  du  bilan, 
leur  responsabilité  ne  peut  être  mise  en  jeu.  Mais  leur  négligence  à 
se  renseigner  pourrait  leur  être  imputée  à  faute  (3). 

(2)  t'ITm"  ""'f  ""'  ^'"  ""'"""^'^  ^  '^  ^''^"^'•^-  Séance  du  i^  décembre  1906. 
^9'3.  D.T974,  ï;T^f.^'^'  ''  J"'"  ^908.  y.  Soc,  1909,  135,  2.  espèce;  T.  corr.  Seine,  4  juin 


CHAPITRE  VII 

CONTROLE  DU  BILAN  DANS  LES  SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES 
SUR  LA  VIE  ET  DE  CAPITALISATION 


TITRE  VI 
SANCTIONS    PÉNALES 


§  501.  Dispositions  légales.  —  Dans  les  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  et  de  capitalisation,  les  lois  du  17  mars  1906  et  du  19  dé- 
cembre J907  ont  substitué  au  contrôle  ordinaire  de  la  coniptabi- 
lité  par  des  commissaires  librement  choisis  un  contrôle  officiel  par 
des  agents  de  l'État,  et  une  publicité  obligatoire. 

Aux  termes  des  articles  1 1  de  ces  deux  lois,  les  entreprises  assu- 
jetties sont  tenues  :  1°  de  publier  un  compte  rendu  annuel  de  toutes 
leurs  opérations,  avec  états  et  tableaux  annexes  ,;  2°  de  produire 
ledit   compte  rendu   au  ministre  du  Commerce  et  de  le  déposer 
aux  greffes  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerce, 
tant   du   df'paricment  de  la  Seine  que  du  siège  social  ;  3°  de  le 
délivrer  à  tout  assuré  ou  associé  qui  en  fait  la  demande  moyen- 
nant le  paiement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  i  franc  ;  A°  de 
publier  annuellement  et  à  leurs  frais  au  Journal  officiel  un  compte 
rendu  sommaire  comprenant  :  le    compte   général  des  profits   et 
pertes,  la  balance  générale  des  écritures  et  le  mouvement  général 
des  opérations  en  cours. 

Les  entreprises  assujetties  doivent  en  outre  communiquer  au 
ministre,  à  toute  époque,  et  dans  les  formes  et  délais  qu'il  déter- 
mine,  tous  les  documents  et  éclaircissements   qui   lui  paraissent 

nécessaires. 

Elles  sont  soumises  k  la  surveillance  de  commissaires  coiitrôleurs 
asfjermentés,  nommés  par  décrets,  qui  peuvent  k  toute  époque 
véiifier  sur  place  toutes  leurs  opérations,  indépendamment  de 
toutes  personnes  que  le  ministre  déléguerait  spécialement  k  cet 
effet. 


§502.  Délits  commis  à  roccasion  du  bilan.  — La  loi  de  1867 
(art.  i5  et  l\h)  a  créé  deux  délits  nouveaux  :  publication  de  faits 
faux  et  distribution  de  dividendes  fictifs. 

Mais  elle  a  laissé  subsister  les  délits  de  droit  commun,  escroque- 
rie, faux  et  banqueroute,  qui,  avant  sa  promulgation,  pouvaient  être 
relevés  à  l'occasion  des  bilans. 

Il  j  a  donc  cinq  sortes  de  délits  à  examiner. 


SANCTIONS    PÉNALES 
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CHAPITRE  I 


PUBLICATION  DE  FAITS  FAUX 


'j  503.  Dispositions  légales.  —  L'article  i5-5  i  de  la  loi  de  18G7 
frappe  des  peines  de  l'escroquerie  a  ceux  qui  par  publication, 
faite  de  mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou  de  versements  qui  n'exis 
tent  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux,  auront  obtenu  ou  tenté  d'ob- 
tenir des  souscriptions  ou  des  versements  i>.  L'article  i5  ne  s'ap- 
flli({ue  qu'aux  commandites  par  actions.  Mais  l'article  45-§  i  de  la 
loi  ôtcnd  les  mêmes  dispositions  aux  sociétés  anonymes. 

V  504.  Conditions  du  délit.  —A.  Faits  faux.  —  La  jurisprudence 
donne  à  ces  mots  la  portée  la  plus  large  :  toutes  énonciations  men- 
songères tombent  sous  le  coup  de  la  loi  (')•  H  est  permis  aux 
auteurs  de  la  publication  d'exagérer  les  espérances  que  l'on  peut 
fonder  sur  une  affaire,  mais  non  de  publier  des  faits  inexacts.  En 
ce  qui  concerne  le  bilan,  qui  doit  reproduire  une  certaine  situation 
économique,  toutes  les  mentions  en  désaccord  avec  la  situation 
réelle,  tombent  évidemment  sous  le  coup  de  l'article  i5  (*). 

B.  Pablîcation.  —  Il  est  nécessaire  pour  l'application  des  articles 
i5  et  45  que  le  bilan  incriminé  ait  été  publié.  Mais  le  fait  est  punis- 
sable quel  que  soit  le  procédé  de  publication  employé,  journal  (3), 
affiches  (*),  circulaires  (s),  prospectus  (6),  conférence,  etc. 

La  loi  n'exige  pas  que  la  publicité  soit  faite  par  écrit.  Aussi  la 
simple  lecture  du  bilan  à  l'assemblée  générale  peut-elle  tomber  sous 
le  coup  des  articles  ij  et  45.  Il  en  sera  ainsi  lorsqu'elle  a  pour  but 
d'arracher  aux  membres  de  l'assemblée  des  souscriptions  ou  des 
versements.  Bien  qu'une  assemblée  générale  ne  constitue  pas  un 
lieu  public,  au  sens  où  ce  terme  est  ordinairement  employé  dans 

(i)  Rouen,  a6  juillet  igia,  D.  1916.  n,  ii3. 

(a)  T.corr.  Sens,  11  août  1882,  Rev.  Soc,  1884,  03o;  Paris,  10  décembre  190a,  Rev.  Soc, 
1903,  p.  109. 

(3^  Paris,  18  février  1881,  /.  Soc,  i83i,  054-  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  suivant  que  le 
journal  est  la  propriété  de  la  société  ou  celle  d'un  tiers. 

(4)  Paris,  18  février  1881,  /.  Soc,  1881,  654. 

(5)  Paris,  9  juillet  i883,  /.  Soc,  1886,  3u. 

(6)  Orléans,  38  avril  1887,  Rev.  Soc,  i888,  3,. 


les  lois  pénales  (Loi  du  29  juillet  1881,  par  exemple),  la  présenta- 
tion du  bilan  à  la  séance  constitue  une  publication  au  sens  des 
articles  1 5  et  45  (')• 

En  revanche  les  sollicitations  individuelles  d'un  démarcheur,  sans 
le  secours  des  moyens  de  publicité  énumérés  ci-dessus,  ne  parais- 
sent pas  tomber  sous  le  coup  de  ces  dispositions  qui  supposent  un 
appel  au  public.  Mais  le  démarcheur  pourrait  être  poursuivi  comme 
complice,  le  délit  ayant  déjà  été  consommé  par  la  lecture  du  bilan 
à  l'assemblée. 

G.  Mauvaise  foi.  —  La  mauvaise  foi  consiste  à  connaître  l'inexac- 
titude des  faits  publiés,  et,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  des  chiffres 
du  bilan. 

Les  administrateurs  eux-mêmes  n'encourent  aucune  resoonsabilité 
pénale  s'ils  n'ont  pas  eu  conscience  de  la  fraude,  par  exemple  à 
raison  de  leur  affaiblissement  mental  (*).  Mais  leur  responsabilité 
est  suffisamment  établie  par  l'arrêt  qui  constate  leur  participation  à 
la  publication  de  faits  faux,  dont  ils  n'ont  pu  méconnaître  le  carac- 
tère (3). 

La  question  est  particulièrement  délicate  pour  le  banquier  émet- 
teur, ou  pour  les  membres  du  syndical  d'émission. 

Pour  que  la  loi  leur  soit  applicable,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  aient 
participé  à  la  publication  ;  il  faut  qu'ils  aient  connu  les  vices  du 
bilan.  Si  l'on  ne  peut  leur  reprocher  que  de  l'aveuglement,  ou  de 
la  négligence  à  se  renseigner  sur  la  sincérité  de  l'inventaire,  leur 
responsabilité  civile  seule  sera  engagée.  C'est  une  question  de  fait 
que  les  tribunaux  apprécieront  souverainement  {'*). 

D.  Obtention  ou  tentative  cT obtention  de  souscriptions  ou  verse- 
ments. —  La  simple  tentative  est  punissable,  comme  dans  l'escro- 
querie. 

La  publication  tombe  sous  le  coup  des  articles  i5  et  45  si  elle 
avait  pour  but  d'attirer  les  souscripteurs  à  une  émission.  Peu  im- 
porte la  nature  des  titres  émis  :  actions,  obligations,  parts  de  fonda- 
teurs, etc.  (>). 

(2)  Orléans,  38  avril  1887,  Rev.  Sec,  iW?.  p.  34. 
^(3K.nm.,  2  mars  i838,  Rev.  Soc,  ,888,  240;  Cf.  Limoges,  ,3  juin  ,889,  G.  Palais,  1889. 

jÀ^lnf'J.^I'^^  aa  janvier  1889,  Rev.  Soc,  1889,  86;   Rouen,  2r.  iuiUet  loia    D    iq,6    ., 

Casser  a,  'J.r.2  ^r"^^'"'%l°t«f  °V^^"^"^«.^"^  cr- 

5  décrire  ti8n;,f5oc.'^i&'?^  ^^^''   '^  °""   ^^''  '^'''    ^^'''  ^^gi.  267;  Paris, 
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Il  en  est  de  même  si  elle  avait  pour  but  de  provoquer  des  verse- 
monis  sur  les  titres  émis.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  du  premier  ver- 
sement ou  des  versements  complémentaires.  La  jurisprudence  est 

fixée  en  ce  sens  (')•  ,    .         ...      . 

Les  articles  1 5  et  45  sont-ils  applicables  au  cas  ou  la  publication 
du  faux  bilan  a  eu  pour  objet  de  provoquer  des  versenients  non 
sur  la  souscription,  c'est-à-dire  entre  les  mains  de  la  société,  mais 
sur  une  vente  consécutive  des  titres,  entre  les  mains  du  vendeur? 
La  rédaction  de  l'article  i5  semblerait  plutôt  indiquer  que  ce  texte 
n'a  eu  en  vue  que  les  manœuvres  destinées  à  procurer  de  l'argent  à 
la  société.  Mais  la  loi  serait  trop  facile  à  tourner  s'il  suffisait  do 
passer  par  un  intermédiaire  pour  échapper  aux  sanctions  qu'elle 
édicté.  En  particulier  il  ne  semble  pas  possible  de  soustraire  k  Tap- 
plication  des  articles  1 5  et  45  les  banquiers  émetteurs  ou  syndicats 
d'émission  alors  même  qu'ils  auraient  piis^  les  souscriptions  ferme 
et  revendraient  pour  leur  propre  compte  ('). 

Qaid  si  la  publication  du  faux  bilan  n'a  pas  précédé  une  émis- 
sion véritable,  mais  simplement  une  conversion  des  réserves  en 
actions?  La  réponse  dépend  du  caractère  que  l'on  attribue  à  cette 
conversion.  Si  on  l'assimile  à  une  distribution  de  réserves  suivie 
d'une  souscription,  les  articles  i5  et  45  sont  évidemment  appli- 
cables. Mais  nous  avons  démontré  que  cette  analyse  était  inexacte  (V). 
La  conversion  ne  se  traduit  par  aucun  apport  d'argent  frais  k  la 
société,  mais  simplement  par  une  légère  modification  du  régime 
juridique  auquel  ces  réserves  étaient  soumises.  Dès  lors  les  condi- 
tions de  l'article  i5  ne  paraisse^ot  pas  réunies. 

Les  tribunaux  apprécient  souverainement  la  relation  de  cause  à 
eilet  entre  la  publication  du  fimx  bilan  et  les  souscriptions  ou  ver- 
sements obtenus.  /, 

§  505.  Personnes  punissables.  —  Toutes  celles  qui  ont  concouru 
à  la  publication  ;  les  administrateurs,  le  rédacteur  des  documents 
publiés,  les  intermédiaires  qui  se  seraient  servi-s  de  la  publication 
pour  placer  les  titres  peuvent  être  poursuivis,  soit  comme  auteurs 
principaux,  soit  comme  complices  (+),  à  condition  que  leur  mau- 
vaise foi  soit  établie. 

Il  en  sera  ainsi  notamment  des  banquiers  émetteurs. 

fi^  Casa.,  II  juin  1887,  /.  Soc,  i8o4,  38o;  26  février  190^,  /.  Soc,  i9o4>4'îa;  i.a  décembre 
lûOQ,  /.  .Soc,  1910,  175;  Paris,  28  juillet  1887.  D.  1888,  11,  1*9;  Rouen,  a6  juillet  191a, 
1)7 1916,  n,  ii3;  Cf.  aussi  note  Lk  Poixievin,  D.  igoô,  i,  20,  col.  2. 

(2)  Thallkr,  Annales  de  DroU  commercial,  1911,  p.  108;  Cf.  Rouen,  a6  juillet  1912, 
D.  1916,  n,  ii3.  Contra,  Bordeaux,  2  août  1907,  Rtv.  Soc,  1908,  p.  342- 

(3)  Cf.  sa:)ra,  y,  819  et  326. 

(4)  Cf.  Amiens,  i5  mars  1888,  ReiK  Sac,  rS83,  4a8;  Cass.,  16  novembre  1888,  Reo.  Soc, 
1880,  6a;  Rouen,  a6  juillet  1912,  D,  1916, 11,  ii3. 


SANCTIONS    PÉNALES  [^l^n 

Le  fait  qu'une  banque  prête  ses  guichets  k  une  émission  n'implique 
pas,  à  lui  seul,  qu'elle  prend  à  son  compte  les  affirmations  des  fonda- 
teurs (M-  Le  prospectus  peut  lui  être  étranger.  Mais  souvent  aussi 
elb'  prend  part  à  la  publicité.  Elle  ne  pourra  plus  alors  se  retran- 
cher que  derrière  sa  bonne  foi. 

L'imprimeur  et  le  gérant  c'u  journal  ne  pourraient  être  pour- 
suivis que  comme  complices,  c'est-k-dire  seulement  s'ils  avaient 
sciemment  coopéré  h  l'œuvre  frauduleuse  des  auteurs  de  la  publi- 
cité. Il  n'existe  contre  eux  aucune  disposition  analogue  k  celle  de 
la  loi  sur  la  presse. 

Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  dans  quelle  mesure 
les  inculpés  ont  été  mêlés  k  la  publication  incriminée  (*). 

§  506.  Peines.  —  Le  délit  est  assimilé  par  l'article  25  k  l'escro- 
qucrie.  Il  entraîne  donc  un  emprisonnement  de  deux  k  cinq  ans,  et 
une  amende  de  5o  k  3.ooo  francs. 

Le  tribunal  ponrra  en  outre  prononcer  l'interdiction,  pendant 
cinq  ^os  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  dans 
l'article  42  du  (]ode  pénal. 

Mcus  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  peut  être  étendu 
aux  coupables  (L.  18O7,  art.  iG). 

§507.  Pras^riptioîi.  —  La  publication  est  le  fait  essentiel  du 
délit.  Toutefois  celui-ci  n'est  complet  que  par  les  souscriptions  ou 
les  versements.  Le  délai  de  la  presciiption,  qui  est  de  trois  ans,  ne 
court  donc  que  du  jour  du  dernier  versement  (5). 

Si  la  publication  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  il  n'y  a  qu'une  tenta- 
tive, et  le  délai  de  prescription  court  du  dernier'acte  de  publica- 
tion (4;.  *^ 


(i)  Cf.  Thallkr,  Annales  de  Droit  commercial,  1911,  p.  g. 

i^'^  4'!;.  *e"  pr'ch ""o'r''^  ^"""""J^  ra-.ue  affai,-e  :  Paris,  3<  Ch..  26  mars  1886,  Rev.  Soc 
loori,  ^4/1,  ei  !'«•  Ch.,  32  janvier  1889,  Reo.  Svc,  1889,  85. 

0)  Li  aojes,  i3  j.iia  .8*.,,  G.  Pxlvs,  r88,,  2,  3jS,  et  note  conforoxe. 
(4)  Limoges,  i3  juin  i88y,  G.  Palais,  1889,  a,  3o8. 


CHAPITRE  II 


DISTRIBUTION  DE  DIVIDENDES  FICTIFS 


S  508.  Dispositions  légales.  —  L'article  i5-§  3  de  la  loi  de  1^67 
frappe  des  peines  portées  par  l'article  4o5  du  Gode  pénal  a  les 
gérants  qui,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au  moyen  d'inventaires 
frauduleux,  ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition  de  divi- 
dendes fictifs  9. 

L'article  45-5  2  étend  la  même  disposition  aux  administrateurs  de 
sociétés  anonymes. 

S  509.  Caractéristiques  du  délit.  —  Le  délit  de  distribution  de 
dividendes  fictifs  se  distingue  de  l'escroquerie  en  ce  qu'il  est  indé- 
pendant de  toute  remise  de  fonds,  et  même  de  toute  tentative  pour 
en  obtenir;  en  outre,  à  la  différence  de  l'escroquerie,  la  tentative 
n'est  pas  punissable, 

A  ce  même  point  de  vue,  il  se  distingue  de  la  publication  de  faits 
faux;  en  outre,  il  est  indépendant  de  toute  publication  du  bilan. 

^  $  510.  Éléments  du  délit.  —  Cinq  conditions  sont  requises  pour 
Fexistence  du  délit  :  le  dividende,  le  caractère  fictif  du  dividende, 
l'absence  ou  le  caractère  frauduleux  de  l'inventaire,  la  distribution, 
et  enfin  la  mauvaise  foi. 

5  511.  Dividende.  —  Il  faut  que  la  distribution  ait  porté  sur  un 
dividende.  La  distribution  d'un  bénéfice  fictif  à  des  tiers  intéressés 
dans  les  bénéfices,  par  exemple  aux  porteurs  de  parts  de  fonda- 
teurs ou  aux  administrateurs,  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  des 
articles  i5-5  3  et  45-$  2.  Mais  elle  pourrait  réunir  les  conditions  de 
l'escroquerie  ('). 

S  512.  Caractère  fictif  du  dividende.  —  Même  en  l'absence  d'in- 
ventaire, ou  dans  le  cas  d'inventaire  frauduleux,  le  délit  n'existerait 

(1)  Crim.,  36  janvier  iSvr,  D,  1871,  1,  373;  Rennes,  3  novembre  1887,  D,  i888, 11,  a33. 
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pas  si  le  dividende  était  prélevé  sur  des  bénéfices  réels.  Ce  sera 
le  cas  notamment  si  la  majoration  de  certaines  parties  de  Tactif 
est  compensée  par  la  sous-évaluation  de  certaines  autres  ('),  si  le 
défaut  d'amortissement  est  compensé  par  des  réserves  occultes,  si 
quoique  le  bilan  soit  inexact  il  reste  encore,  après  tes  redressements 
opérés,  un  bénéfice  suffisant  pour  couvrir  le  dividende  (*). 

La  dépréciation  ultérieure  de  certains  éléments  actifs  ne  suffit 
pas  non  plus  à  rendre  le  dividende  fictif  si  la  distribution  était  jus- 
tifiée par  les  résultats  de  l'inventaire.  Elle  ne  saurait  être  assimilée 
à  une  insuffisance  d'évaluation  (J). 

L'inopportunité  de  la  distribution  ne  doit  pas  non  plus  être 
confondue  avec  la  Activité  du  dividende.  Distribuer  hors  de  propos 
un  dividende  réel  peut  constituer  une  faute  de  gestion,  mais  non 
un  délit. 

En  revanche,  la  distribution  dii  dividende  fictif  est  punissable  sous 
quelque  forme  qu'il  se  déguise,  par  exemple  sous  le  nom  d'intérêt  (+). 

§  513.  Appréciation  du  caractère  réel  ou  fictif  du  divi- 
dende. —  La  rédaction  de  certains  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
donnerait  à  croire  que  c'est  une  simple  question  de  fait  qui  échap- 
perait au  contrôle  de  la  Cour  suprême  (i)- 

Mais  ce  principe,  ainsi  posé  en  termes  absolus,  serait  insoutenable. 
Il  procède  du  temps  où  l'on  considérait  que  le  bilan  était  une 
simple  opération  comptable  et  ne  soulevait  aucune  question  de 
droit.  Ce  sont  là  des  idées  surannées.  La  jurisprudence  a  été 
amenée  à  reconnaître  que  le  bilan  donne  naissance  à  des  rapports 
de  droit,  et  que,  par  suite,  les  règles  qui  président  à  son  établisse- 
ment présentent  un  caractère  juridique,  La  Cour  de  cassation  elle- 
même  en  a  posé  un  certain  nombre,  par  exemple  la  nécessité  des 
amortissements,  l'interdiction  de  porter  à  l'actif  des  éléments  sans 
valeur,  l'impossibilité  de  faire  état,  dans  le  calcul  du  bénéfice,  des 
opérations  non  réalisées,  etc.  Il  n'est  pas  admissible  qn'anrès  avoir 
posé  ces  principes,  elle  se  dérobe  à  vérifier  s'ils  ont  bien  été 
appliqués  par  les  juges  du  fait. 

Aussi  la  véritable  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  doit-elle  être 
recherchée  dans  d'autres  arrêts  qui  distinguent  entre  les  constata- 

(1)  Paris,  18  mars  1887,  R.  Soc,  1887,  igS. 

(2)  T.  corr.  Lyon,  26  août  1884,  et  Grenoble,  25  juillet  1886,  S.,  1886,  ir,  24r. 

(3)  Motifs  de  Crim.,  29  juin  1862,  D.  1862,  i,-3o5;  Paris,  10  juillet  1903,  /.  Soc,  ioo3,  260, 
el  note  Wahl. 

(4)  Crim.,  26  janvier  1871,  D.  1871,  i,  372;  Lyon,  12  mars  r885,  D.  18%,  i,  i36  (cassé  seu- 
lement pour  vice  de  forme). 

(5)  Crim.,  17  juillet  i885,  D.  1886,  i,  273;  25  avril  189T,  D.  1891,  i,  490;  Gf.  aussi  C4rim., 
26 janvier  1871,  D.  1871,  i,  -273;  Civ.,  21  janvier  iSji,  D.  1893,  i,  237. 
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tions  de  fait  d'où  les  juges  ont  déduit  le  caractère  fictif  du  divi- 
dende  et  l'appréciation  de  ce  caractère  (')•  Pai'  exemple  les  juges 
du  fait  décident  souverainement  si  les  amortissements  ont  été  suffi- 
sants, si  les  éléments  de  l'actif  ont  été  exactement  évalués,  si  les 
plus-values  dont  il  a  été  tenu  compte  dans  le  calcul  du  bénéfice 
avaient  fait  l'objet  d'une  transaction,  etc.  Mais  la  Cour  de  cassation 
appréciera  si  ces  constatations  souveraines  justifient  la  qualification 
donnée  à  l'inventaire.  Les  décisions  des  juges  du  fait  seraient  insuf- 
fisamment motivéas,  sien  omettant'^de  mentionner  les  circonstances 
d'où  ils  ont  ccaclu  à  l'absence  du  bénéfice  réel,  ils  ne  mettaient  pas 
la  Cour  de  cassation  k  môme  de  contrôler  le  caractère  attribué  au 
dividende. 

§  514.  Distribution.  —  La  tentative  n'étant  pas  prévue  par  les 
textes,  le  délit  n'est  consommé  que  par  la  répartition  du  dividende 
fictif.  Ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'article  i5. 

La  rédaction  du  bilan  frauduleux,  sa  présentation  à  l'assemblée, 
la  mise  aux  voix  de  la  distribution  du  dividende  fictif,  le  vote  de 
ce  dividende  par  l'assemblée,  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 1 5  0). 

Ces  faits  ne  pourraient  être  punis  que  par  application  des  articles 
4o5  daCode  pénal  ou  i5-§  i  de  la  loi  de  1867,  s'ils  présentaient 
les  caractères  de  la  tentative  d'escroquerie  ou  de  la  publication  de 

faits  faux. 

Par  distribution  il  faut  entendre  le  paiement  du  dividende,  sous 
quelque  forme  qu'il  soit  réalisé.  Les  actionnaires  sont  devenus 
créanciers  du  dividende  par  le  vote  de  l'assemblée.  Le  délit  est 
consommé  dès  l'instant  où  la  société  s  est  libérée  envers  eux,  par 
paiement  proprement  dit,  en  espèces  ou  en  valeurs,  compensation, 
virement,  inscription  k  un  compte  courant,  etc. 

C'est  en  effet  le  moment  k  partir  duquel  le  dividende  est  défini- 
tivement perdu  pour  la  société,  l'action  en  répétition  étant  éteinte 
toutes  les  fois  que  la  distribution  est  conforme  aux  résultats  de  l'in- 
ventaire. 

La  Cour  de  cassation  emploie  une  formule  équivalente  :  elle 
déclare  le  délit  consommé  dès  que  les  actionnaires  ont  acquis  un 
droit  privatif  SUT  la  valeur  répartie  (î).  L'expression  n'est  pas  très 
heureuse  car  les  actionnaires  ont  un  droit  de  créance  dès  le  vote  de 


(i)  Cass.,  a3  juin  i883,  D.  i883,  i,  425;  2A  avril  1891,  D.  i8->3,  r,  49- 

(2)  Crim.,  26  janvier  1871,  D.  1871,  i,  aya  ;  23  jnin  iSa],  D.  i883,  i.  4a5.  Contra,  Rennes. 
3  novembre  1887,  D.  1888,  11,  233,  critique  en  note,  d'après  lequel  le  délit  serait  ronsomint 
par  le  vote  de  l'assemblée. 

(3)  Crim.,  23  juin  i883,  D.  i883,  i,  4ao. 
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rassemblée.  Mais  le  système  de  la  Cour  suprême  n'est  pas  douteux  : 
c'est  le  paiement,  ou  tout  acte  équivalent,  qui  marque  le  point  cri- 
tique. 

Juqé  notamment  que  les  conditions  du  délit  sont  réunies  lorsque 
le  dividende  a  été  payé  par  compensation,  notamment  lorsqu'il  a 
été  affecté  à  la  libération  d'actions  (').  La  distribution  demeure 
délictueuse  alors  même  qu'elle  aurait  été  annulée  par  la  juridic- 
tion civile  ('). 

§  515.  Absence  d'inventaire  ou  inventaire  frauduleux.  —  La 
formule  de  l'article  i5-5  3  n'est  pas  la  même  que  celle  de  l'ar- 
ticle 10  qui  limite  l'action  en  répétition  de  dividendes  fictifs  au  cas 
où  ils  ont  été  distribués  €  en  l'absence  de  tout  inventaire  ou  en  dehors 
des  résultats  constatés  par  l'inventaire  j>.  C'est  que  l'hypothèse  de 
l'inventaire  frauduleux,  qui  permet  de  supposer  la  bonne  foi  chez 
les  actionnaires,  est  celle  dans  laquelle  les  administrateurs  se  sont 
montrés  le  plus  coupables. 

Absence  d'inventaire.  —  Il  est  assez  rare  qu'une  société  distribue  un 
dividende  sans  avoir  pris  la  peine  de  dresser  aucun  inventaire.  Mais 
on  rencontre  assez  souvent  des  distributions  opérées  sur  la  foi  d'états 
de  situation  sommaires  et  incomplets.  Peut-on  les  considérer 
comme  des  inventaires,  au  sens  des  articles  lo  et  45? 

La  jurisprudence  décide  que  par  l'expression  d'inventaire,  il  ne 
faut  pas  entendre,  au  sens  de  ces  articles,  un  acte  spécial,  d'une 
forme  sacramentelle,  mais  bien  tout  compte  rendu,  tout  état  de 
.situation,  soit  écrit,  soit  verbal,  au  moyen  duquel  on  peut  sur- 
prendre le  vote  d'une  assemblée  d'actionnaires  (î). 

Au  point  de  vue  de  l'application  des  articles  i5  et  4^  il  paraît 
sans  grand  intérêt  de  rechercher  si  ces  documents  présentent  le 
caractère  d'inventaires  véritables,  puisque,  dans  l'affirmative,  ces 
inventaires  seront  frauduleux,  le  dividende  étant  fictif,  et  les  admi- 
nistrateurs seront  punissables,  au  même  titre  que  s'ils  n'avaient  pas 
dressé  d'inventaire. 

On  a  prétendu  cependant  qu'en  l'absence  d'inventaire  le  prévenu 
serait  présumé  de  mauvaise  foi  ;  de  bonne  foi  au  contraire  dans 
le  cas  d'inventaire  frauduleux.  Mais  cette  distinction  ne  paraît 
nullement  justifiée  (4). 

(i)  Crim.,  23  juin  1882,  D.  i883,  i,  4a5.  L'opération  n'avait  pas  même  été  régularisée  sur 
les  livres;  mais  la  déclaration  légale  du  versement  fait  sur  les  actions  nouvelles  au  moyen 
du  dividende  a  été  considérée  comme  une  preuve  sufflsante  de  la  distribution. 

(a)  Même  arrêt  et  note  1 1  au  Dalloz. 

(3)  Paris,  19  mars  i883,  D.  i883,  i,4a5;  5  août  1890,  D.  1893.  i,  49.  Cf.  Grenoble,  i5  juillet 
1886,  S.  8fî,  II,  246.  Cf.  aussi  Lyon,  la  mars  i83j,  D.  1886,11,  i36;  Lyon,  16  mars  1899, 
D.  1900,  II,  187. 

(4)  Cf.  infra,  5  5i6. 
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La  juriHprudeace  a  apporté  une  exc-spt.on  aux  ^^^l'^lf  '^-^  3  «^ 

45-S  .eu  faveur  ,1e,  acomptes  distribués  en   cours  d  exe  ce    11 

suffit  qu-ils  soient  autorises  par  les  statuts  et  just.fus  par  la  B.  ua- 

i   au   moment   où   ils  oui  été  distribués   pour  être   con^der  s 

eomme  légitimes,  alors  même  que  les  pertes  -^-"«-  ^^^^  ^ 

™ite   de   l'exercice   en    feraient    rétroactivement    des    divideodes 

«ctifsC).  On  peut  justifier  cette  solution  par  la  junsprudence  citée 

c^dessus    qui  considère  comme  de  véritables  inventaires  les  états 

de  s'  nation  sur  la  foi  desquels  les  acomptes  sont  distribués.   La 

distribution  n-ajant  été  faite  ni  en  l'absence  d'inventaires,  m  au 

moven  d'inventaires  frauduleux,  il  n'y  a  pas  de  délit. 

ITenlaire frauduleux.  -  C'est  le  cas  d'application  le  plus  fréquent 

'llt:a.:s:mtrr.ffJ.:ification  de  l'inventaire  celle  du  compte 
de  profits  et  pertes.  D'ailleurs,  le  solde  du  compte  de  profits  et 
pert'!,s  étant  incorporé  dans  le  bilan,  ce  compte  tait  pa.tie  des  écri- 
tures de  l'inventaire,  au  sens  des  articles  précités. 

Mais  il  en  serait  autrement  des  erreurs  ou  de.s  fraudes  commises 
dans  la  répartition  du  bénéfice.  Si  par  ««7^, '«  «"^'f  ^^ "^g 
le  prélèvement  pour  la  réserve  légale  sur  le  bénéfice  de  l  exercice 
rinventaire  n'est  pas  pour  cela  falsifié  et  par  suite  le  délit  de  distri- 
bution de  dividendes  fictifs  n'est  pas  consomme.  ... 

ul  il  en  serait  autrement  l'année  suivante  si  ce  -«>  n  es  pas 
réparé,  puisque  la  réserve  ne  figurera  pas  k  l'inventaire  pour  le 
chiffre  auquel  elle  aurait  dû  être  portée.  „  „     ,• 

Distribution  contraire  aux  résultats  de  rinoenta.re.  -  Cette  dis- 
tribution, qui  justifie  l'action  en  répétition  des  dividendes  fictifs,  ne 
îombe  p^s'soJs  le  coup  des  articles  ,5  et  45.  H  en  — »  -J;-"- 
toutefois  s'il  s'aqissait  d'un  acompte  en  cours  d  exercice,  b  il  n  est 
justifié  ni  par  l'état  de  situation  qui  a  précédé  la  distribution  ni  par 
l'inventaire  en  lin  d'e.xercice,  il  constitue  un  dividende  fictil  (  ). 

«  516.  Mauvaise  foi.  -  La  mauvaise  foi  e«t  un  élément  essentiel 
du   délit  (').  Elle   consiste   à   avoir   connu   les    inexactitudes    du 

^'uVété  soutenu  que  le  prévenu   n'était  de  mauvaise  foi  que  s'il 
avait  faussé  le  bilan  dans  un  but  de   fraude,  par  exemple  pour 


(i>  Cf.  supra,  S  39r>. 

(3)  crir:73'jlif  .«J,  D.  .«,  ,.  4>3;  .7  iuiUe.  ,88,5,  D.  .836.  .,  ,,3;  .8  janvier  ,8,> 
°„'^:1:  '!l'i„ln  ,SS3   n  ,83i,  I,  '4«;  n  novembre  1887,  S.  .888.  .,  .39;  î4  «vril  ,89'. 
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nuire  aux  droits  d'un  tiers  (').  Mais  c'est  confondre  le  mobile  avec 
rintention  criminelle.  Cette  opinion  doit  être  abandonnée. 

La  preuve  de  la  mauvaise  foi  incombe  à  la  poursuite. 

Certains  auteurs  ont  prétendu  établir  à  cet  égard  une  distinc- 
tion entre  l'absence  d'inventaire  et  le  cas  d'inventaire  fraudur 
leux.  La  fraude  serait  présumée  dans  le  premier  cas,  non  dans  le 

second  (*). 

Cette  distinction  n'est  pas  fondée.  Ce  qui  est  vrai^  c'est  que 
l'absence  d'inventaire  supposant  chez  l'administrateur  de  bonne 
foi  une  complète  ignorance  de  .ses  devoirs,  elle  paraît  plus  difficile- 
ment conciliable  avec  sa  bonne  foi  que  certaines  erreurs  d'invenr 
taire  dont  l'appréciation  peut  être  parfois  délicate.  Mais  il  n'y  a  la 
rien  d'absolu.  La  constatation  de  la  bonne  foi  est  toujours  une 
question  de  fait  Q). 

La  question  de  bonne  foi  est  tranchée  souverainement  par  le  juge 
du  fait.  Elle  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  suffît  que  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  soit  expressément  constatée 
par  la  décision  entreprise,  ou  tout  au  moins  qu'elle  se  dégage  suffi- 
samment de  l'ensemble  des  motifs  (4). 

Les  circonstances  d'où  le  juge  peut  déduire  la  bonne  foi  varient 
suivant  les  espèces  (5). 

Jugé  par  exemple  qu'on  peut  retenir  comme  indices  de  la  bonne 
foi  des  prévenus  : 

Le  succès  d'une  manœuvre  d'accaparement,  qui  a  pu- faire  croire 
aux  administrateurs  que  la  hausse  des  produits  accaparés  avait 
procuré  à  la  société  un  bénéfice  réel  (^). 

Le  fait  que  les  administrateurs  ont  conservé  leurs  actions  jusqu'à 
la  liquidation,  qu'ils  ont  consenti  des  sacrifices  considérables  pour 
venir  en  aide    à  la  société  (7). 

Les  illusions  possibles  des  administrateurs  sur  la  portée  d'une 
crise  industrielle  («)  ou  sur  la  valeur  de  certains  titres  (9). 

La  crainte  d'aggraver  la  situation  de  la  société  en  manifestant 

(0  Agen,  lo  juillet  iSgS,  S.  1896,  11,  95. 

(2)  Mathieu  et  Bourguicnat,  §  i5o;  Pont,  II,  i554;  Cf.  T.  oorr.  Seine,  ae  septembre  1884, 
/!''('.  6oc\,  1884,  691. 

,a©  ?/•  no^aininent  Grenoble,  i5  juiUet  1886,  S.  1886, 11,  2A6;  Paris,  28  juin  i885,  flc-y.  Soe., 
I8S0,  o./4o;  Besançon,  27  novembre  1897,  Rev.  Soc,  1899,  ^^47. 

n^HoÇ""**'  f  J3ii^«f.  1871,  D.  1871,  I,  372;  23  juin  i883,  D.  i883,  i,425;  17  juillet  1880 
D   iSr^'  '•  *?i'  ^'^  *^      '^^''   ^-  '^9''  ^'  ^9^'  ^^  *^"^  '^''   °-  '^â^'  '•  ^9î  I» janvier  1834» 

u .  1 090 ,1,1 59 • 

(5)  T.  corr.  Seine,  i"  décembre  1884,  Rev.  Soc,  i885,  94. 

(0)  Paris,  5  août  1890,  D.  1898,  i,  49  (Affaire  des  métaux.  Dividende  de  1887). 

(7)  Paris,  7  avril  1881,  La  Loi,  8  avril  1881. 

(8)  T.  corr.  Seine,  21  avril  1886,  /.  Soc,  1886,  78$. 

(9)  Paris,  28  juillet  1887,  D.  i883,  n,  187. 
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par  les  évaluations  du  bilan  des  soupçons  sur  la  solvabilité  de  cer- 

tains  débiteurs  ('). 

L'entrée  en  fonctions  récente  des  administiateurs  {'). 

Leur  connaissance  insuffisante  des  questions  financières,  et  de 
l'industrie  k  laquelle  se  livre  la  société  (3). 

La  qualification  d'intérêts  donnée  k  tort  aux  dividendes  fictifs. 
Cette  qualification,  qui  n'a  pas  changé  le  caractère  des  dividendes, 
a  pu  donner  le  change  à  certains  administrateurs  et  peut  être  rete- 
nue  comme  élément  constitutif  de  leur  bonne  foi  (♦). 

Jugé  inversement  qu'on  peut  retenir  comme  éléments  constitutifs 

de  la  mauvaise  foi  :  .         ,   . 

Le  rôle  particulièrement  actif  d'un  administrateur  qui  ne  lui  a 
pas  permis  d'ignorer  les  spéculations  de  la  société,  m  les  inexacti- 
tudes de  l'inventaire  (J). 

Son  expérience  des  aflaires  (^). 

Le  fait  que  le  compte  majoré  comprenait  des  créances  sur  les 
administrateurs  eux-mêmes  qui  ne  pouvaient  ignorer  leur  propre 
insolvabilité  (7). 

La  majoration  en  bloc,  d'un  tant  pour  cent,  de  divers  éléments 

actifs  (  1» 

Les  réclamations  des  créanciers,  qui  ne  pouvaient  permettre  aux 
administrateurs   de    s'illusionner   sur   la  situation   critique   de  la 

société  (9).  .     ,  ,  i  ♦ 

Le  fait  que  les  administrateurs  qui  ont  majoré  les  créances  et 

dissimulé  une  partie  du  passif  au  bilan  se  faisaient  remettre  chaque 

mois  un  relevé  des  comptes  créditeurs  et  débiteurs  {'°). 

Le  taux  onéreux  des  emprunts  contractés  par  la  société,  attestant 

les  graves  atteintes  portées  à  son  crédit,  et  sa  situation  précaire  (")• 

§  517.  Personnes  punissables.  —  Sont  punissables  : 
Comme  auteurs  principaux,  les   gérants  et  administrateurs  qui 
ont  opéré  la  répartition.  C'est  le  texte  même  des  articles  i5  et  45. 


(I)  Tr.  corr.  Seine,  ai  avril  1886,  /.  Soc,  1886,  788. 

(a)  T.  corr.  Seine,  26  jaillet  1887,  Rev.  Soc,  1887,  674;  Limoges,  i3  juin  1889,  G.  Palais, 
1889,  a,  3a8. 

(3)  T.  corr.  Seine,  21  avril  1886,  /.  Soc,  1886,  783. 

(4)  Limoges,  1 3  juin  1889,  G.  Palais,  1889,  a,  3o8. 

(5)  Paris,  19  mars  i883,  D.  i883,  i,  4a5;  Pans,  5  août  1890,  D.  1898,  i,  49- 

(6)  Paris,  19  mars  i883,  D.  i883,  i,  435. 

(7)  Rennes,  3  novembre  1887,  D.  1888,  11,  233. 

(8)  Crim.,  18  janvier  1894,  D.  1896,  i,  169. 
(9   Paris,  6  août  1890,  D.  1898,  i,  49- 

(10)  T.  corr.  Seine,  19  avril  iSgS,  Rev.  Soc,  1893,  398. 

(II)  Pari«,  24  juin  1880,  Rev.  Soc,  i885,  54o. 
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Comme  complice,  tout  individu,  appartenant  à  la  société  ou 
étranqer  à  elle,  qui  a  aidé  sciemment  k  commettre  le  délit.  Bien 
aue  les  articles  i5  et  4^  ne  mentionnent  que  le  gérant  et  les  admi- 
nistrateurs, ils  n'excluent  pas  les  règles  ordinaires  de  la  complicité 
et  ne  créent  pas  une  infraction  d'une  nature  exceptionnelle,  dont  le 
gérant  et  les  administrateurs  seraient  seuls  responsables  ('). 

Mais  la  décision  qui  porte  condamnation  doit  constater  expressé- 
ment en  quelle  qualité,  auteurs  principaux  ou  complices,  ont  agi 
les  inculpés.  Sinon  elle  manque  de  base  légale  (^). 

Peuvent  être  poursuivis  comme  complices  notamment  les  commis- 
saires ou  membres  du  conseil  de  surveillance  (3),  le  directeur 
général  (4),  financier  (S),  technique. 

§  518.  Causes  d'exonération.  —  Il  incombe  k  la  poursuite  de 
prouver  la  participation  au  délit  des  auteurs  principaux  et  de  leurs 
complices. 

Jugé  notamment  : 

Que  l'administrateur  absent  des  séances  auxquelles  la  répartition 
du  dividende  fictif  a  été  votée  ne  peut  être  condamné  (^). 

Que  l'absence  de  toute  protestation  ultérieure  de  sa  part  n'est 
pas  un  fait  suffisant  pour  entraîner  sa  responsabilité  au  point  de 
vue  pénal  (7). 

Que  l'administrateur  qui  n'est  entré  au  conseil  qu'après  la  distri- 
bution incriminée  ne  saurait  être  poursuivi,  qu'en  conséquence  la 
décision  qui  condamne  un  administrateur  sans  préciser  k  quelle 
époque  il  est  entré  en  fonctions  doit  être  cassée  pour  insuffisance 
de  motifs,  comme  ne  permettant  pas  a  la  Cour  de  cassation  d'exer- 
cer son  droit  de  contrôle  {^). 

Que  l'administrateur  qui  a  approuvé  le  bilan  en  séance  du  conseil, 
mais  a  retiré  le  lendemain  son  approbation  dans  une  lettre  au  direc- 
teur, encore  qu'il  ait  eu  le  tort  de  ne  pas  rendre  cette  lettre 
publique,  échappe  k  toute  responsabilité  pénale  (9). 

§  519.  Peines.  —  Le  délit  de  distribution  de  dividendes  fictifs 
est  assimilé  à  l'escroquerie. 

(0  Crim.,  23  juin  i883,  D.  i883,  i,  4a5;  a4  avril  1891,  D.  1893,  1,49;  Rouen,  2G  juillet 
191a;  D.  1916,  II,  ii3. 

(•»)  Crim.,  a4  juillet  1886,  /.  Soc,  1887,  354. 

(3)  ExposC'  des  motifs  de  la  loi  de  1867,  art.  10,  D.  1867,  iv,  108,  n.  i. 

(4)  Amiens,  i5  mars  1888,  La  Loi,  10  août  1888. 

(5>  Crim.,  23  juin  i8-<3,  D.  i8S3,  i,  426;  Lyon,  12  mars  i885,  D.  188G,  11,  i30. 

(6)  T.  corr.  Seine,  19  avril  1893,  Rev.  Soc,  i8y3,  298. 

(7)  Paris,  ai  juin  i885,  Rev.  Soc,  i885,  54o. 

(8)  Crim.,  19  novembre  1887,  Rev.  Soc,  1888,  ia6. 
(y)  Limoges,  i3  juin  1889,  G.  Palais,  1889,  2,  3o8. 
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Peines  prévues  :  un  à  cinq  ans  d'emprisonnement;  5o  k  3.ooo 
francs  d'amende  ;  interdiction  civique  de  cinq  à  dix  ans,  facultative 
pour  le  tribunal.  Circonstances  atténuantes  applicables. 

S  520.  Prescription.  —  Trois  ans. 

Le  point  de  départ  du  délai  est  le  jour  où  le  délit  est  consommé, 
c'est-k-dire,  non  le  jour  du  vote  du  dividende  par  l'assemblée  géné- 
rale (^),  mais  la  date  de  la  distribution  {^).  Les  actionnaires  ne 
venant  pas  tous  toucher  leur  dividende  à  la  môme  date,  c'est  à 
dater  du  dernier  paiement  clîectué  que  doit  seulement  se  compter 
lé  délai. 


(>)  Contrat  Rennes,  3  novembre  1887,  D.  1S88, 11,  333» 

(a)  t;f.  suprta,  $  5i4;  Crim.,   26  janvier  1871,    D.   1871,   1,  273,  note  D.  1888,  11,  i33; 
TtaALLEH  et  Pic,  :iociété3  commerciales,  U,  §  iai8;  Houpin,  I,  §  787. 


CHAPITRE  III 

DOMAINE  D'APPLICATION  DES  ARTICLES   15-g5  1  ET  3 
ET  45  DE  LA  LOI  DE  1867 


§  521.  Leur  utilité.  —  La  plupart  des  faits  prévus  par  les  ar- 
ticles i^-j^  I  et  3  et  4«3  de  la  loi  de  1867  tombent  déjà  sous  le  coup 
de  l'article  4o5  du  Gode  pénal.  Toutefois  la  portée  de  ces  textes 
n'est  pas  tout  à  fait  la  même.  L'escroquerie  suppose  l'existence  de 
manœuvres  frauduleuses  dont  la  preuve  ne  pourra  pas  toujours  être 
rapportée  ;  elle  suppose  aussi  que  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées 
expressément  en  vue  d'obtenir  la  remise  de  fonds  ou  de  valeurs. 
La  preuve  de  cette  intention  ne  pourra  pas  toujours  être  fiiite. 

Dans  ces  cas,  la  poursuite  pourra  invoquer  les  articles  1 5  et  45  de 
la  loi  de  1867  qui  frappent  la  publication  du  faux  bilan  et  la  distri- 
bution des  dividendes  fictifs,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fournir 
aucune  autre  preuve. 

S  522.  Sociétés  auxquelles  s'appliquent  les  articles  15  et  45. 

Ces  articles  s'appliquent  à  toutes  les  sociétés  par  actions,  sous 

quelque  dénomination  et  sous  quelque  forme  qu'elles  se  déguisent. 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  leur  restituer  leur  véritable  carac- 
tère ('). 

Avant  la  loi  du  i"  août  1898,  la  jurisprudence  refusait  d'appli- 
quer les  articles  i5  et  4Ô  aux  sociétés  civiles  constituées  sous  la 
forme  anonyme.  Elle  en  réservait  l'application  aux  sociétés  com- 
merciales (2). 

La  loi  de  1898  ayant  imprimé  le  caractère  commercial  à  toutes 
les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite,  par  actions,  la  question 
ne  se  pose  plus  (î). 

De  même,  jusqu'en  1905,  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et 

CrÛn^',^'^^'^^'  'i?<^^^mt)re  1904,  /.  Soc.  1906,  5i6;  Crim.,  20  juillet  1906,  ^n  Cass. 
^rm.,  190G,  no  295,  p.  505;  Cnm.,  28  mars  1908.  Bin  Cass.  Crim.,  1908,  no  i35,  p.  a5o. 

,,,  ^"'^•'  ""^  novembre  1873,  D.  1874,  I,  44«.  Contra,  Lton-Caen  et  Renault,  II,  §  1081. 
(3)  Grira.,  i3  juin  1904,  /.  Soc,  1905,  18. 
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mes,  réqies  par  un  autre  titre  de  la  loi  de  1867,  échappaient 
à  l'application  des  articles  i5  et  45.  Seul  l'article  4o5  du  Gode  pénal 
pouvait  être  utilisé  pour  y  réprimer  la  distribution  de  dividendes 
fictifs  ou  la  publication  de  bilans  inexacts  ('). 

Mais  les  lois  du  17  mars  1905  (art.  16)  et  du  19  décembre  1907 
(art.  16),  applicables,  la  première  aux  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie,  la  seconde  aux  sociétés  de  capitalisation,  punissent  des  peines 
prévues  par  l'article  4o5  «  toute  déclaration  ou  dissimulation  frau- 
duleuse, soit  dans  les  comptes  rendus,  soit  dans  tous  autres  docu- 
ments produits  au  ministre  du  Commerce  ou  portés  k  la  connais- 
sance du  public  ». 

(1)  Ciim..  a8  novembre  1873,   D.  iS-/,,  ',  4'»».  «t  note. 
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523.  Rôle  essentiel  de  l'article  405  du  Code  pénal.  —  Quelle 
que  soit  l'importance  pratique  des  sanctions  nouvelles  édictées  par 
la  loi  de  1867,  l'escroquerie  reste  toujours  le  délit  fondamental,  le 
plus  compréhensif,  celui  qu'on  trouvera  le  plus  fréquemment  relevé 
dans  les  poursuites  contre  les  auteurs  de  bilans  inexacts. 

L'article  4o5  leur  est  appliqué  tantôt  à  défaut  des  articles  i5  et 
45  de  la  loi  de  1867,  tantôt  concurremment  avec  eux. 

^  524.  Cas  où  l'article  405  du  Code  pénal  est  seul  applicable.  — 

11  y  a  lieu  à  application  exclusive  de  l'article  4o5  toutes  les  fois  que 
le  faux  bilan  sera  destiné  à  obtenir  la  remise  de  fonds,  de  signa- 
tures ou  de  valeurs,  mais  sans  qu'il  ait  été  accompagné  d'une  dis- 
tribution de  dividendes  fictifs,  ni  d'une  publication  répondant  aux 
caractères  spécifiés  par  l'article  i5. 

L'article  4o5  présente  aussi  l'avantage  de  réprimer  la  tentative. 

Applications.  —  L'article  4o5  est  seul  applicable  : 

A  la  distribution  de  dividendes  fictifs  qui  n'aurait  pas  encore  été 
opérée,  mais  simplement  votée  ; 

A  la  présentation  d'un  bilan  frauduleux  qui  n'a  pas  été  suivi 
d'une  distribution  de  dividendes  fictifs,  mais  seulement  de  l'attri- 
bution d'une  part  de  bénéfices  aux  gérants  ou  administrateurs  Q)  ; 

Aux  manœuvres  autres  que  la  distribution  de  dividendes  fictifs, 
telles  que  rachats  d'actions,  coalitions,  ou  majorations  des  bilans 
destinées  à  tromper  les  tiers  sur  la  véritable  situation  de  la  so- 
ciété (*)  ; 

Aux  manœuvres  commises  par  des  sociétés  étrangères,  la  loi  de 
1867  ^^  leur  étant  pas  applicable  (3). 

ni!,l5"?-'  .2«  janvier  187 1,  D.  1871,  i,  372;  Rennes,  3  novembre  1887,  D.  1888,11,  233; 
Houen,  a6  juillet  191a,  D.  1916,11,  ii3.  '    '        » 

(a)  Seine,  3  juillet  190a,  /.Soc,  1904,  47;  Bourges,  a  août  1888,  Rev.  Soc,  1888,  53o. 

(3)  Pari»,  i3  juin  187a,  D.  187a,  w,  164. 


rm 
fffi 


I 


460  BILANS    ET    INVENTAIRES 

§  525.  Cumul  de  l'article  405  du  Code  pénal  avec  les  articles  15 
et  45  de  la  loi  de  1867.  —  Il  est  de  principe  qu'un  même  fait 
délictueux  peut  recevoir  plusieurs  qualifications  différentes.  Il  cons- 
titue tel  ou  tel  délit  suivant  qu'on  le  considère  sous  tel  ou  tel  angle, 
par  référence  h  tel  ou  tel  texte  0). 

En  présence  d'un  bilan  frauduleux,  le  parquet  sera  donc  libre  de 
choisir  la  qualification  sous  laquelle  il  poursuivra  :  escroquerie  ou 
infraction  à  la  loi  sur  les  sociétés.  • 

Ainsi  il  a  été  souvent  jugé  que  l'article  4o5  du  Gode  pénal  était 
applicable  à  la  distribution  de  dividendes  ficufs  (^). 

11  est  également  applicable  à  la  publication,  faite  de  mauvaise 
foi,  de  bilans  inexacts.  Quand  il  s'agit  d'autres  documents  que  les 
bilans,  la  jurisprudence  distingue  :  s'ils  ont  été  publiés  par  des 
tiers  ou  dans  un  journal  qui  n'appartient  pas  à  la  société,  cette 
intervention  de  tierces  personnes  constitue  une  manœuvre  fraudu- 
leuse ;  si,  au  contraire,  là  publication  émane  de  la  société  elle-même 
ou  si  le  journal  est  sa  propriété,  il  n'y  a  qu'une  allégation  men- 
songère à  laquelle  l'article  4oô  n'est  pas  applicable  (î). 

Mais  lorsque  la  publication  a  pour  objet  un  bilan  mensonger,  il 
n'y  a  lieu  à  aucune  distinction.  Elle  ne  constitue  pas  seulement  une 
affirmation  mensongère.  Le  bilan  étant  censé  être  le  résumé  d'une 
comptabilité  exacte,  les  dissimulations  dont  il  est  l'objet  constituent 
des  manœuvres  frauduleuses  qui  justifient,  indépendamment  de  toute 
intervention  étrangère,  l'application  de  l'article  4o5  du  Gode  pénal  (+). 

Pour  la  même  raison  il  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  la  publi- 
cation d'un  bilan  frauduleux  a  précédé  une  émission,  de  rechercher 
si  l'intervention  d'une  banque  ou  d'un  syndicat  d'émission  constitue 
la  manœuvre  nécessaire  à  l'application  de  l'article  4o5  du  Code  pénal. 

Le  plus  souvent  les  auteurs  du  bilan  frauduleux  pourront  donc 
être  poursuivis  soit  en  vertu  des  articles  i5  et  45  de  la  loi  de  1867, 
soit  par  application  de  l'article  4oo  du  Gode  pénal. 

Mais  la  condamnation  ne  pourra  être  prononcée  à  la  fois  sous 
deux  qualifications  différentes.  Il  faut  que  le  jugement  choisisse 
«ntre  les  deux  inculpations  (î). 

(i)  Garracd,  Précis,  éd.  1901,  p.  866.  Note  dti  même  auteur  sons  Crim.,  9  mai  i8S5, 
D.  i«*86,  I,  89;  Crim.,  26  juia  i885,  D.  188G,  i,  9'.  et  note.  Conclusions  Ronjat,  Cnm., 
a8  mai  1887,  D.  1887.  i,  353;  Cass.,  a8  juin  1884,  D.  i885,  i,  i;J6. 

(3)  Crim.,  26  janvier  1871;  D.  1871,  r,  27»,  <»  mai  i8ft5,  D.  188H,  i,  8^;  T.  corr.  Seine, 
27  juillet  1910,   Rev.  Soc,  1910,  429  et  Rouen,  a6  juillet  1912,   D.  1916,  n,  ii3. 

(3)  Paris,  18  mars  1887,   D.  1888,  ii,  129;  Bourges,  2  août  1888,   D.  1889,  11,  4o- 

(4)  Crim..  5  février  1809,  D.  1869,  i,  387;  26  janvier  1871  ;  D.  1871,  r,  272;  Rennes.  3  no- 
vembre 1887,  D.  1888, 11,233;  Rouen,  aG  juillet  1912,  D.  1911;,  11,  uS;  T«allïr,  Annales  de 
Droit  commercial,  191 1,  p.  102.  Note  sous  Criui.,  21  février  1868,  D.  1868,  i,4»4i  et  sous 
T.  corr.  Seine,  3i  juillet  1903,  G.  Trib,,  10  octobre  1902. 

(5)  G-iRRAiD.  Précis,  p.  860,  n.  i ;  T!  corr.  Seine,  28  mai  1890,  D.  iSjl,  i,  4j.  Note  sous 
Crim.,  6  février  i«85,  D.  i88»i,  i,  4i- 
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La  présentation  du  bilan  frauduleux  peut  d'ailleurs  entraîner  des 
conséquences  distinctes,  tombant  sous  le  coup  de  textes  différents, 
par  exemple  une  distribution  de  dividendes  fictifs  (art.  i5-§  3)  et 
l'attribution  d'une  part  des  prétendus  bénéfices  au  gérant  (art.  4o5 
G.  pén.)  (0-  La  poursuite  peut  trouver  avantage  à  cette  di.stinction, 
par  exemple  si  l'un  desifaits  incriminés  s'est  borné  à  une  tentative. 

§526.  Changement  dans  la  qualification.  —  Le  juge  est  libre 
de  condamner  sous  une  autre  qualification  que  celle  de  la  citation 
ou  de  l'ordonnance  de  renvoi,  à  condition  toutefois  de  s'en  tenir 
aux  faits  incriminés  dans  ces  documents  (^).  Et,  à  cette  condition,  il 
peut  relever  dans  le  débat  toutes  les  circonstances  accessoires  qui 
se  rattachent  à  ces  faits  et  en  faire  état. 

Mais  le  fait  jugé  définitivement  sous  Tune  des  qualifications  dont 
il  est  susceptible  ne  peut  plus  être  jugé  sous  une  autre.  La  chose 
jugée  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  qualification,  mais  au  fait 
(au  moins  en  matière  correctionnelle,  la  seule  qui  intéresse  les 
bilans). 

Ainsi,  si  le  bilan  frauduleux  tombe  à  la  fois  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 4o5  du  Code  pénal  et  des  articles  i5  ou  45  de  la  loi  de  1867,  ^^ 
décision  du  tribunal,  quelle  qu'elle  soit,  ne  laisse  place  à  aucune 
poursuite  nouvelle  (3).  De  même,  si  le  prévenu  a  bénéficié  d'une 
ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  non-lieu,  il  ne  peut  plus  être  poursuivi 
à  raison  du  même  fait,  même  si  l'on  modifiait  la  qualification,  à 
moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges  (4). 

§  527.  Conditions  d'application  de  l'article  405  du  Code  pénal. 
—  Pour  que  l'article  l\oo  puisse  recevoir  son  application  en  matière 
de  bilans,  il  est  nécessaire  de  connaître  les  tiers  qui  ont  été  déter- 
minés par  le  bilan  frauduleux  à  souscrire  ou  à  acheter  des  titres, 
et  de  rechercher  si  eux-mêmes  étaient  de  bonne  ou  de  mauvaise 

foi  (S). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  que  les  signatures  ou  les 
sommes  escroquées  ont  profité  personnellement  aux  auteurs  du 
faux  bilan.  Il  suffit  qu'elles  aient  profité  à  la  société  ou  à  des  com- 
plices (^). 


(i)  Crim.,  26  janvier  1871;  D.  1871,  i,  272;  Rennes.  3  novembre  1887,  D.  188?,  11,  233,  et 
note  contraire: 

(2)  Crim.,  28  janvier  1887,  D.  1887,  i,  36i  ;  Crim.,  28  mai  1887,  D.  1887,  i,  353  et  conclu- 
sions Ronjal;  T.  corr.  Seine,  28  mai  1890,  D.  1893,  i,  49,  et  note. 

(3)  Rourges,  2  août  1888,  D.  1889,  »i,  49- 

(4)  Garraid,  PrécU,  éd.  1901,  p.  8.^)9,  866,  867. 

(5)  Cf.  Crim.,  3o  avril  1891,  D.  1891,  i,  490. 

(6)  Crim.,  28  mai  1S87,   D.  1887,  i,  353. 
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§  528.  Personnes  punissables.  —  Tout  auteur  ou  complice  de 
la  manoeuvre  frauduleuse. 

^  529.  Prescription.  —  Trois  ans,  à  dater  du  jour  de  la  remise 
des  fonds  ou  des  titres  escroqués. 

Si  le  bilan  incriminé  a  servi  k  lancer  une  émission,  le  point  de 
départ  du  délai  est  le  dernier  versement  opéré  sur  les  souscrip- 
tions («).  On  considère  qu'il  y  a  autant  d'escroqueries  que  de  sous- 
criptions obtenues. 


(i)  Paris,  it'juiri  i8'|3.  D.  Rép..  Vol  et  escroqii'r'u-,  j  ySS  n.  3. 
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CHAPITRE  V 


FAUX   EN   ÉCRITURES  DE  COMMERCE 


5  530.  Inapplicabilité  de  Tarticle  147  du  Code  pénal.  —  On 
décide  généralement  que  les  fausses  énonciations  du  bilan  ne  tom- 
bent pas  sous  le  coup  de  l'article  1^7  du  Gode  pénal  qui  punit  le 
faux  en  écritures  de  commerce  (*). 

La  jurisprudence  belge,  en  présence  d'un  texte  identique  (art.  196 
G.  pén.),  avait  adopté  la  même  solution  (*).  En  présence  de  cette  ju- 
risprudence, une  nouvelle  loi,  du  26  décembre  1 881,  a  été  promul- 
guée en  Belgique.  Elle  punit  de  réclusion  et  d'amende  le  faux 
commis  dans  les  bilans  ou  les  comptes  de  profits  et  pertes,  ainsi  que 
l'usage  des  actes  faussés  (3).  Les  tribunaux  belges  appliquent  donc 
aujourd'hui  les  peines  du  faux  aux  auteurs  de  bilans  inexacts  (^). 

En  France,  à  défaut  d'une  loi  spéciale,  les  parquets  ne  relèvent 
plus  l'inculpation  de  faux  contre  les  auteurs  des  bilans. 

5  531.  Applicabilité  de  l'article  147  du  Gode  pénal  à  l'inven- 
taire. —  La  juriprudence  applique  à  l'inventaire  la  solution  oppo- 
sée (5).  Cette  jurisprudence  limite  assez  étroitement  la  portée  de  la 
précédente  :  si  l'on  peut  dire  que  le  faux  bilan  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  l'article  147  du  Gode  pénal,  c'est  seulement  dans  la  mesure 
où  il  ne  reproduit  pas  l'inventaire  ;  dès  qu'on  retrouve  dans  l'inven- 
taire —  et  ce  sera  le  cas  le  plus  fréquent  —  les  énonciations  du 
bilan,  les  parquets  peuvent  engager  des  poursuites  en  faux. 
^  Pour  que  l'immunité  dont  bénéficient  les  auteurs  des  bilans  k 
l'égard  de  l'article   147  apparaisse,  il  faut  donc  supposer  que,  les 

p/iy**"^'  ^'  •'*"^**'^''  '^'  "•  '^^'  "•  ^''7'  "°*^  ^'"•°^**-  P-^scAun,  Rev.  Soc,  1898,  2»  partie, 

bdl^i^a  ^^l^o^'/U^l'lnl^J"'"^*  L^'^  ^^'V'^r  ^^^^''  '^78>  1.309);  Savril  1879  (Potier. 
1911/320!  jurisprudence,  cf.  Mechkltp*ck,  Annales  dr  Droit  commercial, 

(3)  Disposition  analogue  en  Italie  (art.  247  C.  comin.). 

19^^  î^^'28Î'I!?«;rn  ?^i2^  »  '^•''  .^''''"'-  V^''  '9^''  ''  ^'  :  '2  f«^"«r  '906,  Pasîcr.  belge, 
1300,  I,  128,  10  avril  1906,  Pasicr.  belge,  TtjoG,  i,  193.  '' 
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écritures  étant  exactes,  les  administrateurs  les  falsifient  en  les 
reportant  sur  le  bilan  ou  que,  sans  les  altérer,  par  la  disposition,  la 
combinaison,  ou  la  qualification  de  certains  comptes,  ils  parvien- 
nent k  faire  ressortir  des  résultats  contraires  à  ces  écritures.  Même 
dans  ce  cas,  le  svstème  de  la  jurisprudence  aboutira  à  des  anoma- 
lies :  par  exemple,  si  la  valeur  du  magasin  est  majorée  dans  l'in- 
ventaire, l'article  i47  est  applicable;  si  elle  est  exactement  évaluée 
dans  l'inventaire,  mais  qu'ensuite  les  administrateurs  s'en  écartent 
sciemment  pour  majorer  le  bilan,  la  peine  à  laquelle  ils  s'exposent 
est  moins  grave.  Ces  solutions  ne  peuvent  guère  se  justifier. 

§  532.  Discussion.  —  En  faveur  de  la  solution  jurisprudentielle 
an  a  allégué  que  les  articles  1 5  et  45  de  la  loi  de  1867,  en  ne  réser- 
vant que  l'application  de  l'article  4o5  du  Gode  pénal,  auraient  impli- 
citement écarté  celle  de  l'article  147  (0-  ^^^is  il  n'est  pas  vrai  que  les 
dispositions  de  la  loi  de  1867  se  suffisent  à  elles-mêm^s  et  soient 
exclusives  du  droit  commun.  Nous  avons  déjà  rappelé  qu'un  même 
fait  peut  recevoir,  au  point  de  vue  pénal,  des  qualifications  diffé- 
rentes. 

On  a  soutenu  aussi  que  le  bilan  ne  serait  qu'un  compte  rendu,  oa 
qu'un  projet.  Ce  serait  le  vote  de  l'assemblée  qui  en  ferait  un  acte 
définitif  et  un  titre  probatoire.  Il  serait,  en  un  mot,  l'œuvre,  non  des 
administrateurs,  mais  de  la  société  elle-même  (').  Mais  cette  expli- 
cation aboutirait  à  supprimer  entièrement  la  responsabilité  des 
administrateurs  après  le  quitus.  Enfin  l'on  ne  comprendrait  pas 
pourquoi  la  solution  serait  différente  pour  l'inventaire,  puisque  l'as- 
semblée n'approuve  pas  seulement  le  bilem  mais  «  les  comptes  d  (>), 

Le  seul  argument  sérieux  en  faveur  de  la  jurispruiience  est  celui 
qui  s'inspire  de  la  relation  entre  le  crime  de  faux  et  le  sys-^.ème  des 
preuves  (4).  La  loi  frappe  de  peines  particulièrement  graves  la  fal- 
sification des  titres  destinés  à  servir  de  preuves,  et  particulièrement 
de  ceux  qu'elle  a  investis  d'une  force  probante  exceptionnelle, 
tels  que  les  livres  de  commerce.  Or,  non  seulement  le  bilan  ne 
figure  pas,  à  la  différence  de  l'inventaire,  au  nombre  des  livres  de 
commerce,  mais  il  n'est  pas,  dans  son  rôle  primitif,  un  document 
destiné  à  servir  de  preuve.  C'est  un  compte  rendu.  Or,  le  manda- 

(t)  Paris,  3i  janvier  1905,  D.  1905,  n,  877;  Cass.  belge,  24  juin  1878,  Pasicr.  belge,  187P, 
1,3^9. 
(a)  Cass.  belge,  8  avril  1879,  Pasicr.  belge,  1879,  ».  202. 

(3)  L'arlicle3delaloi  belije  du  2{)  décembre  1881  déclare  quele  crime  defatix  est  consommé 
par  la  présentation  du  bilan  aux  actionnaires.  Partant  de  ce  principe.  la  jurisprudence 
considère  que  la  rédaction  du  faux  bilan  coa^iitue  le  commencement  d'exécution,  le  dépôt 
du  bilan  au  siège  social,  à  la  disposition  des  actionnaires,  le  crime  de  faux,  et  enfin  la  Irclure 
à  rassemblée  générale  l'usage  du  faux  (Cf.  Gand,  29  mars  190'»,  Pasicr.  belge,  1906,  2,285). 

(4)  Cf.  Gakr.vcd,  Traité,  III,  §  1071. 


SANCTIONS    PÉNALES  455 

taire  qui  dissimule  la  vérité  en  rendant  ses  comptes  commet  un 
mensonge,  un  abus  de  confiance,  non  un  faux.  Seule  l'altération  des 
pièces  qu'il  verse  k  l'appui  de  son  compte  tomberait  sous  le  coup 
de  l'article  147  du  Code  pénal. 

Mais  cette  conception  paraît  bien  étroite  et  surannée  eu  égard  au 
rôle  actuel  du  bilan.  Ce  n'est  plus  seulement  un  compte  rendu, 
c'est  l'instrument  comptable  qui  garantit  la  fixité  du  capital  et  la 
réalité  du  bénéfice  Q).  Il  sert  de  moyen  de  preuve  pour  l'exercice 
d'un  certain  nombre  de  droits  qui  dérivent  de  la  situation  qu'il 
annonce,  droit  de  réclamer  une  part  de  bénéfice  (parfois  à  l'encontre 
des  résolutions  de  l'assemblée),  droit  de  demander  la  dissolution  pour 
perte  des  trois  quarts  du  capital,  droit  d'agir  en  répétition  des  divi- 
dendes fictifs  distribués  contrairement  à  ses  résultats,  etc.  Il  cons- 
titue le  titre  dont  les  personnes  qui  invoquent  ces  droits  peuvent  se 
prévaloir  en  justice.  Appelé  à  prouver  la  consistance  du  bénéfice, 
on  ne  conçoit  pas  pourquoi  ses  altérations  seraient  réprimées  autre- 
ment que  celles  de  l'inventaire  qui  prouve  la  consistance  de  l'actif  et 
du  passif. 

En  pratique,  l'application  de  l'article  147  du  Code  pénal  n'offrirait 
d'ailleurs  pas  grand  avantage.  La  compétence  de  la  Cour  d  assises 
en  pareille  matière  est  à  éviter,  et  l'exagération  des  peines  a  toujours 
été  un  obstacle  à  la  répression.  En  Belgique  la  loi  de  1881  n'a  pro- 
duit que  de  médiocres  résultats. 

(i)  Cf.  supra,  i  ao. 
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CHAPITRE  VI 


BANQUEROUTE 


^  533.  Application  aux  gérants,  non  aux  administrateurs.  -- 
L'article  586  du  Code  de  commerce  permet  de  déclarer  banqueroutier 
simple  tout  commerçant  failli  s'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exac- 
tement inventaire,  si  ses  livres  ou  inventaires  sont  mcomp  ets  ou 
irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situation 
active  ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 

L'article  5qi  du  même  Gode  déclare  banqueroutier  frauduleux 
tout  commerçant  failli  qui  aura  détourné  une  partie  de  sou  actif  ou 
se  sera  par  son  bilan  frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes 

Qu'il  ne  devait  pas.  ..     ,        ... 

Ces  textes  supposent  la  qualité  de  commerçant  failli  chez  in- 
culpé. 11  en  résulte  qu'ils  peuvent  bien  être  appliqués  au  gérant  de 
la  commandite  (■),  mais  non  aux  administrateurs  de  la  société  ano- 
nyme (»),  la  faillite  de  la   société   n'entraînant  pas   leur   propre 

m     •  1 1  "  .1 

*Mafs  les  administrateurs  pourraient  fttre  condamnés  aux  peines 
de  la  banqueroute  frauduleuse  s'ils  s'étaient  rendus  coupables  dans 
la  faillite  de  la  société,  des  faits  prévus  par  1  article  698  du  Gode 
de  commerce. 

(i)  Cass.,  39  mai  1902,  Rev.  Soc,  190a,  p.  469- 

(a)  DKCCGI8,  TraUé  des  Sociétés,  $  3ai,  D.  SuppL,  FaUlUe,  S  i48i. 
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CHAPITRE  Vn 

REGLES  COMMUNES  A  TOUS  LES  DÉLITS  COMMIS 
A  L'OCCASION  DU  BILAN 


S  534.  Irresponsabilité  de  la  société.  —  La  société  n'est  pas 
pénalement  responsable  des  délits  commis  par  les  gérants  ou  admi- 
nistrateurs. 

Le  principe  admis  en  France  est  que  les  peines,  et  môme  les 
peines  pécuniaires,  puisqu'elles  peuvent  entraîner  la  contrainte  par 
corps,  ne  peuvent  être  appliquées  aux  personnes  morales  (^).  La 
soci.'té  peut  seulement  être  déclarée  civilement  responsable  des 
délits  commis  par  ses  administrateurs,  par  application  de  l'article 
i384  du  Gode  civil.  Mais  encore  faut-il  que  leurs  actes  rentrent  dans 
rexercice  du  mandat  qu'elle  leur  a  donné.  Or  les  actionnaires,  la 
société  elle-même,  sont  les  premières  victimes  du  faux  bilan.  Aussi 
en  fait  aucune  condamnation  n'intervient-elle  jamais  contre  la 
société  à  raison  des  inexactitudes  du  bilan. 

§  535.  Responsabilité  civile  des  commissaires  et  membres  du 
conseil  de  surveillance.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1 856,  la 
jurisprudence  rendait  les  commissaires  et  membres  du  conseil  de 
surveillance  civilement  responsables  des  délits  commis  par  les  gé- 
rants et  administrateurs,  par  application  de  l'article  i384  du  Gode 
civil. 

Les  articles  i5  injlne  et  45  de  la  loi  de  1867  écartent  formelle- 
ment  cette  responsabilité. 

Aujourd'hui  les  commissaires  et  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance  ne  peuvent  donc  plus  être  poursuivis  qu'à  raison  de  leur  propre 

1^  %^'  r?^'^"'®^*'  ^"  "aa^'ère  de  contravention  aux  lois  sur  le  travail    Cass     '^r,  ^«r. 
ÀJales  cëDroSco^^Z,^  ^  n^^V^I'  ^"''''  ^^'^^  ^"  '^^^-  ^^^éral  du  ,5  déc     1^5 
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fait  c'est-à-dire  pénalemeut  s'ils  se  sont  rendus  coupables  de  fraude 

«  ;omphces  de^  fr^^^^^  P-  ^^  '''^'''TTlZ!^ 

rants,  civilement  s'ils  ont  commis  une  faute,  imprudence  ou  négli- 

gence  dans  l'exercice  de  leur  mandat  (0- 

• 

f  636  Intention  frauduleuse.  -  Les  délits  commis  à  l'occasion 
du  bUan  ne  sont  pas  contraventionnels.  Ils  supposent  la  mauva.se 
foi.  Seul  font  exception  à  cette  règle  la  banqueroute  s.mple  et  le 
défaut  d'insertion  du  bilan  dans  les  prospectus  d  émission. 

S  537.  Inefficacité  du  quitus  an  point  de  vue  pénal  -  L'ap- 
nrobation  du  bilan  par  Tas-oemblée  générale  n'efface  pas  le  délit  ^  ; 
&ne  transaction,  à  quelque  .'.poque  qu'elle  intervienne  ne  peut 
ai^  ter  l'action  du  ministère  public  ;  d'ailleurs  e  bi  an  n  m  resse 
p^s  seulement  les  actionnaires,  mais  les  fors  et  le  crédit  public. 
•^  11  en  est  ainsi  alors  même  que  l'assemblée  aurait  connu  les  irré- 
gularités du  bilan  avant  de  l'approuver  0).  ,Wmn  ,1,, 

Mais  plus  délicate  est  la  question  de  savoir  s.  1  approbation  du 
bilan  par  l'assemblée  n'éteint  pas  le  droit  de  ciUition  directe   Elle 
p  ésente  une  grande  importance  pratique  à  raison  de  1  exploitation 
s%tématique  des  erreurs  de  bilans  par  certains  '"dmdu^  «'  d^ 
nombreuses  affaires  de  chantage  auxquelles  ces  erreurs  donnent 

"'princlpi^l'approbation  de  l'assemblée  éteint  l'action  sociale  qui 

«prait  exercée  par  voie  criminelle.  ,     .     ,      .    ,• 

D'où  cetîe  double  conséquence  qu'elle  prive  du  droit  de  citation 
directe  les  représentants  légaux  de  la  société  (0,  mais  qu  e  le  ne  peut 
en  priver  les  tiers  qui  auraient  été  lésés  par  les  inexactitudes  du 

^%M  du  droit  de  citation  directe  des  actionnaires?  Toute  la 
guïstion  se  ramène  à  rechercher  si  l'action  qu'ils  portent  devant  le 
tribunal  correctionnel  est  individuelle  ou  sociale  (»). 

Dans  la  théorie  qui  soutient  que  toute  action  fondée  sur  un  délit, 
ou  sur  un  quasi-délit  est  individuelle,  le  qu.tus  est  évidemment  dé- 
pourvu d'effet  à  rencontre  des  actionnaires,  mais  dans  la  théore 
Jlus  généralement  admise  qui,  pour  reconnaître  le  caractère  de 

~(^^^ii^»  motifs  et  rapport  sur  r.rticle  ,5  de  la  .oi  de  .86,,  D.  ,86,.  .v,  ,o8;  V.Sap- 

^ik'^'!'^^^'-^:^^^^^^-  -  --  '^  '-■-  •^'  ""'■  '°'- 

"S  Te.  sujet,  C.  proposition  René  Bric,  du  .r,  octobre  .886,  /.  o/A-  ■X»'-  P"'-  <■•>»"'• 

"^îrris'tfmar,  ,88,,  D.  ,888 »9:  Crio..,  3o  avril  ,8,,,  D.  ,89,,  ,.  '„.. 

(6)  Crim.,  3o  avrU  1891,  D.  1891,  i,  49«- 
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l'action,  s'attache  aux  conséquences  du  fait  dommageable,  il  y  aura 
lieu  de  rechercher  si  le  fait  allégué  a  porté  préjudice  au  seul  de- 
mandeur ou  à  l'ensemble  des  actionnaires.  Dans  ce  dernier  cas  le 
quitus  pourra  être  opposé  à  la  citation. 

En  tout  cas  l'approbation  de  l'assemblée  générale  ne  saurait  être 
retenue  comme  fin  de  non-recevoir  si  elle  avait  été  surprise  par  de 
faux  renseignements  ou  des  manœuvres  frauduleuses  (»). 

(i)  Paris,  16  mai  i885,  Rev.  Soc,  i885,  539. 
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SANCTIONS  CIVILES 


fflf  " 


CHAPITRE  I 


RÉPÉTITION  DES  DIVIDENDES  FICTIFS 


§  538.  Limitation  apportée  à  l'exercice  de  Taction  en  répé- 
tition. —  La  distribution  de  dividendes  fictifs,  étant  frappée  par 
la  loi  pénale,  devrait,  en  bonne  logique,  être  considérée  comme 
nulle.  C'est  un  paiement  de  l'indu  (G.  civ.,  art.  1376). 

Mais,  d'autre  part,  les  actionnaires  sont  le  plus  souvent  de  bonne 
foi  ;  ils  ont  reçu  les  dividendes  fictifs  sur  la  foi  d'un  bilan  dont  ils 
ignoraient  les  inexactitudes,  et  la  menace  d'une  action  en  répétition 
suspendue  jusqu'à  la  prescription  sur  leurs  têtes  constituerait  pour 
les  entreprises  une  gêne  très  sérieuse.  Le  législateur  a  donc  été 
amené  à  restreindre  l'exercice  de  l'action  en  répétition. 

§  539.  Régime  antérieur  à  la  loi  de  1867.  —  Jusqu'en  18G7 
[et  la  situation  est  restée  la  même  pour  les  sociétés  en  comman- 
dite simple,  auxquelles  l'article  10  de  la  loi  de  1867  est  inappli- 
cable (»)]  la  question  était  controversée  : 

1°  Une  opinion,  partagée  par  quelques  arrêts,  soutenait  que  les 
dividendes  fictifs  étaient  définitivement  acquis  aux  actionnaires  de 
bonne  foi.  Elle  prétendait  leur  appliquer  l'article  549  ^^  Code 
civil,  d'après  lequel  les  fruits  perçus  par  le  possesseur  de  bonne  foi 
ne  sont  pas  sujets  à  restitution  (*). 


(i)  Req.  aa  juin  1880,  D.  1881,  i,  r8;  Civ.,  i"  juillet  1896,  D.  1898,  i,  335;  a5  norembre 
1910,  D.  191  r,  I,  97;  Umoges,  a8  janvier  1898,  D.  1899, 11,  353. 

(a)  Aix,  aa  juillet  186»,  D.  i86a,  n,  i48;  Alger,  a'4  mars  1867,  D.  1867, 11,  aag;  Aix,  3  août 
1863,  D.  1871,  II,  76;  Lyon-Gaen  et  Uknault,  II,  §539.], 
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2*»  Au  contraire,  presque  toutes  les  décisions  de  jurisprudence 
autorisaient  l'exercice  de  l'action  en  répétition  contre  tous  les 
actionnaires  sans  distinction  (*). 

En  effet,  l'application  de  l'article  549  ^^  ^^^^  *^^^^^  ^^P^^^  ^"^  ^^^ 
pétition  de  principes,  puisque,  par  définition  même,  les  dividendes 
fictifs  ne  sont  pas  des  fruits,  mais  une  portion  du  capital.  L  opinion 
de  l'actionnaire  qui  les  a  reçus  ne  saurait  en  changer  le  caractère. 

En  conséquence,  l'action  en  répétition  était  ouverte  même  contre 
es  actionnaires  de  bonne  foi,  qui  avaient  accepté  leurs  dividendes 
sur  la  foi  d'un  bilan  faussé  à  leur  insu. 

Elle   pouvait  être   exercée   soit    par   la    société,    soit    par    ses 

frpanciers  • 

Elle  ne  s'éteignait  que  par  la  prescription  trentenaire.  Le  carac- 
tère fictif  du  dividende  ne  se  révélant  souvent  qu'au  jour  de  la 
liquidation  ou  de  la  faillite,  les  actionnaires  restaient  sous  le  coup 
de  l'action  en  répétition  longtemps  après  avoir  reçu  les  dividendes 
irréguliers,  ou  môme  après  avoir  revendu  leurs  actions. 

§  540.  Limitations  apportées  par  la  loi  de  1867  (art.  10).  — 
En  1867,  le  législateur,  malgré  une  vive  opposition  (-),  a  consolidé 
la  situation  des  actionnaires,  par  une  double  mesure  : 

1°  L'action  en  répétition  ne  peut  être  exercée  que  si  le  dividende 
a  été  distribué  «  en  l'absence  de  tout  inventaire,  ou  en  dehors  des 
résultats  constatés  par  l'inventaire  »  (art.  10); 

2°  Elle  se  prescrit  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  fixé  pour  la 
distribution  du  dividende  (art.  10). 

f 

§  541.  Cas  dans  lesquels  raction  en  répétition  est  refusée.  -- 
Il  suffit  qu'un  inventaire  ait  été  dressé  et  que  le  dividende  distribué 
soit  conforme  k  ses  résultats  pour  que  l'actionnaire  soit  a  t'abn  de 

tout  recours. 

Peu  importe  que  le  bilan  soit  inexact  ou  même  frauduleux.  Même 
si  plus  tard  une  autre  assemblée  générale  le  rectifie,  les  dividendes 
distribués  en  conformité  de  ses  résultats  sont  définitivement  acquis 
aux  actionnaires  ('). 

Il  n'y  a  non  plus  aucune  distinction  k  établir  entre  les  action- 


(0  Req.  25  novembre  i86r,  D.  i86a,.i,  166;  Rouen,  29  novembre  1861,  D.  î*^^,  u,  106, 
et,sur  pïurvoi,  Req.  3  mars  i863,  U.  i863,  i,  i25  (maigre  dispositioas  <»;^t''^if«f/„«;,^*- 
tuls);  Gaen,  .o'aoùt  ,864,  D.  .865,  u,  nja  (san.  qu'il  y  a.l  a  distmguer  su.van  que  !«  ac  ions 
sont  nominatives  ou  au  porteur);  Angers,  i8  ja-vier  i865,  D.  1800,  11,  ^^7 .  Aix,  24  jum  i8b7, 
et.  sur  pourvoi,  Req.  i5  novembre  i86«j,  D.  187»,  i,3ii;  Rennes,  7  août  1867,  D.  1870,  i, 
179;  Bourges,  21  août  1871,  D.  1873,  n,  34;  Req.  3  août  1876,  U.  1876,  i,  116. 

(2)  MM.  Duvergier,  Pouyer-Quertier,  Perraz.  Discussion  sur  l'arUcle  to  (Cf.  D.  1867,  iv, 
p.  106,  n.  1).  , 

(3)  Paris,  ao  janvier  1888,  D.  1889,  n,  a65. 
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naires  de  bonne  foi  et  les  autres.  Même  à  ceux  qui  auraient  connu 
les  irrégularités  du  bilan,  le  dividende  est  définitivement  acquis. 
Tout  se  passe  comme  si  la  loi  avait  créé  au  profit  de  tous  les  action- 
naires, sans  distinction,  une  présomption  de  bonne  foi,  juris  et  de 

jare. 

Juqé  que  l'action  en  répétition  ne  peut  être  exercée,   même  à 

raison  des  dividendes  attribués  aux  actions  des  administrateurs  ou 

des  fondateur»  Ç): 

H  faut  seulement  que  l'inventaire  à  la  suite  duquel  la  distribution 
a  été  opérée  soit  un  véritable  inventaire  et  non  un  simple  résumé 
de  situation  (*).  En  effet,  seul  un  inventaire  sérieux  et  complet  peut 
justifier  la  confiance  des  actionnaires  et  faire  présumer  de  leur 
bonne  foi.  Pour  l'applicatiou  de  l'article  lo,  le  mot  inventaire  doit 
donc  être  entendu  dans  un  sens  'plus  étroit  que  pour  l'application 
des  articles  i5  et  45  X')- 

§  542.  Action  en  dommages-intérêts  contre  les  actionnaires 
de  mauvaise  foi.  —  La  règle  précédente  comporte  un  correctif  : 
les  actionnaires  qui  ont  voté  en  connaissance  de  cause  la  distribution 
d'un  dividende  fictif  se  sont  faits  les  complices  des  administrateurs  ; 
ils  pourraient  donc  être  poursuivis  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  le  délit  (+).  Le  montant  de  la  condamnation  dépasserait  géné- 
ralement de  beaucoup  celui  du  dividende  reçu. 

Toutefois,  si  le  principe  semble  certain,  la  preuve  de  la  compli- 
cité est  en  fait  difficile  à  administrer  ;  la  jurisprudence  paraît  n'avoir 
pas  statué  sur  la  question  C»). 

§  543.  —  Parts  de  bénéfices  attribuées  aux  directeurs,  admi- 
nistrateurs, porteurs  de  parts  de  fondateurs  ou  autres  inté- 
ressés aux  bénéfices.  —  L'article  lo  de  la  loi  de  1867,  qui  déroge 
aux  règles  ordinaires  sur  la  répétition  de  l'indu,  ne  protège  que  les 
dividendes  proprement  dits.  Il  est  inajjplicable  notamment  aux 
tantièmes  des  administrateurs,  aux  bénéfices  attribués  aux  porteurs 
de  parts  de  fondateurs,  et,  d'une  manière  générale,  à  tous  les  tiers 
intéressés  dans  les  bénéfices. 


(0  Paris,  20  janvier  1888,  D.  1889,  11,  265  et  note  Boistel;  T.  comm.  Seine,  16  juillet  1888, 
sous  Cass.,  16  juin  1891,  U.  1892,  i,  824. 

(2)  Orléans,  19  juin  1886,  D.  1887,  ".  83,  qui  en  déduit  le  droit  pour  tout  actionnaire  de 
réclamer  la  confection  d'un  inventaire  régulier. 

(3)  Cf.  saprQj  J  5i5. 

(4)  Lton-Cabn  et  Rewault,  II,  j  8gi,  D.  Supplément,  Sociétés,  $  1752.  Note  Boistkl  sous 
Pans,  ao  janvier  1888,  D.  1889,  11,  266. 

(5)  L'arrêt  de  Lyon,  du  lï  juin  1878,  D.  1874,  ".  209,  ne  concerne  qu'un  conseil  de  surveil- 
lance, et  c'est  à  raison  de  leurs  fonctions  que  ses  membres  sont  condamnés  à  la  garanti 
des  dividendes  indûment  distribués. 
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Si  le  bilan  était  iaexact  et  le  prétendu  bénéfice  inexistant,  les 
sommes  encaissées  par  ces  tiers  pourraient  donc  leur  être  récla- 
mées (^). 

L'action  intentée  contre  eux  ne  sera  d'ailleurs  pas  l'action  de 
l'article  lo  de  la  loi  de  1867,  qui  est  affectée  d'une  prescription 
spéciale  (cinq  ans).  Pour  eux,  il  n'y  a  pas  de  dividende  fictif.  La 
règle  de  fixité  du  capital  ne  proliibe  que  les  prélèvements  des 
actionnaires.  L'action  sera  fondée  sur  l'inexistence  des  bénéfices 
dont  une  part  leur  avait  été  promise.  Go  sera  une  action  ordinaire 
en  répétition  de  l'indu. 

'  §  544.  A  quel  moment  le  dividende  est  définitivement  acquis 
aux  actionnaires.  —  L'assemblée  vote  un  dividende,  payable  k 
partir  d'une  certaine  date. 

A  partir  du  vote,  les  actionnaires  deviennent  créanciers  à  terme 
du  montant  du  dividende. 

A  partir  du  jour  fixé  pour  le  paiement,  leur  créance  est  exigible. 
Ils  peuvent  se  présenter  aux  guichets.  La  société  peut  aussi  las 
régler  par  toute  opération  équivalente  au  paiement,  compensation, 
virement,  inscription  au  crédit  d'un  compte  courant,  etc. 

A  compter  de  quel  moment  leur  dividende  est-il  protégé  par 
l'article  lo  de  kiloi  de  1867? 

Intérêt  de  la  question  :  supposons  que  la  société  tombe  en 
faillite  ou  en  liquidation  entre  le  vote  et  le  règlement  du  dividende. 
Le  syndic  ou  le  liquidateur  pourront-ils  retenir  le  montant  du 
dividende  fictif,  ou  faut-il  dire  que  depuis  le  vote  ce  dividende  est 
Irrévocablement  acquis  aux  actionnaires,  et  qu'ils  peuvent  en 
exiger  le  paiement? 

La  réponse  est  dans  le  texte  et  dans  l'histoire  de  l'article  10. 
Cette  disposition  exceptionnelle  ne  dénie  que  l'action  en  répétition. 
Elle  a  eu  pour  but  de  protéger  les  actionnaires  qui  ont  touché  un 
revenu,  ont  pu  le  consommer  et  seraient  souvent  fort  embarrassés 
de  le  re.stituer.  Mais  tant  qu'ils  n'ont  pas  reçu  le  dividende,  ces 
raisons  ne  sont  pas  valables. 

L'instant  critique,  à  compter  duquel  le  dividende  est  définitive- 
ment acquis,  est  donc  celui  de  la  distribution  du  dividende,  c'est- 
à-dire  du  paiement  ou  de  tout  acte  équivalent. 

Il  concorde  avec  la  date  de  réalisation  du  délit  (^).  Jusqu'au 
paiement  le  mal  est  réparable,  puisque  le  paiement  peut  être 
refusé  par  la  société.  Donc,  pas  de  délit.  Mais  k  partir  du  règle- 
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eut  du  dividende,  la  distribution  devient  à  la  fois  irréparable  et 

'^^\u''prfement  il  faut  assimiler  tout  actfi  qui  libère  la  société 
envers  l'actionnaire.  Peu  importerait,  par  exemple,  que  le  montant 
du  dividende  fût  encore  dans  la  caisse  sociale,  s  il  avait  et^  viré  au 
compte  personnel  de  l'actionnaire.  Le  virement  mettrait  obstacle  a 
l'exercice  de  l'action  en  répétition. 

C  546  Cas  dans  lesquels  l'action  en  répétition  est  admise.  - 
L'action  en.  répétition  des  dividendes  fictifs    pourra  être  exercée 

dans  deux  cas  :  ,.      .,     ,  i»  u         „ 

lo   Lorsque   les  dividendes   auront  été    distnbués  en.  1  absence 

d'inventaire;  ,         .     ,,.         ^.  ^ 

2°  Lorsqu'ils  l'auront  été  en  dehors  des  résultats  de  1  inventaire. 

5  546.  Prescription  quinquennale.  —  L'article  lo  d«  la  loi  de 
1867  limite  la  durée  de  l'action  en  répétition  à  cmq  ans. 

Par  une  autre  dérogation  au  droit  commun,  le  point  de  départ 
de  la  prescription  est  le  jour  fixé  pour  la  distribution  des  divi- 
dendes. Ce  point  de  dépact  est  uniforme.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  à  quelle  date,  en  fait,  chacun  des  actionnaires  a  reçu  le 
montaiifc  du  dividende  (^).  Il  en  résulte  une  anomalie  :  le  point  de 
départ  de  cette  prescription  n'est  pas  le  même  que  pour  l  action 
pénale  attachée  au  délit  de  dividendes  fictifs  (5). 

§  547.  Droit  pour  chaque  actionnaire  d'exiger  la  confection 
de  l'inventaire.  —  L'action  en  répétition  étant  admise,  en  l'absence 
d'inventaire,  il  en  résulte  que  si  une  distribution  de  dividendes  n  a 
pas  été  précédée  d'un  inventaire  en  bonne  formée,  chaque  action- 
naire est  en  droit  de  demander  qu'il  en  soit  dressé  un  (4). 

En  elYet,  tant  que  le  délai  de  cinq  ans  ne  sera  pas  écoulé,  il  se 
trouverait  sous  le  coup  d'une  action  en  répétition^ 

S  548.  Qui  peut  exercer  l'action  en  répétition.  —  L'action 


(i)  Paris,  20  jaavi^r  1888,  D.  1889, 11,  265;  Civ.,  iC  juin  1891,  D.  1893,  11,  3ai. 
(2)  Cf.  supra,  5  014. 


(1)  Cf.  Req.  5  août  1878,  D.  1874,  i,  127  «  fortiorL  Contra  Dalwz,  J^i^'^?»^!^.  f^  f^^t 
§  .754,  qui  aàmet  que  l'actionnaire  qui  a  néglicé  de  toucher  •?  divideiidfe  rfcjf  peut  to^^^^^ 
en  exiger  le  paiement,  -  surtout  s'U  a  en  soin  Je  s'ea  fatre  créditer  ».  Cette  ^ermere  restnc- 
lion  condamne  le  SYStèmc  :  ou  il  s'agit  du  crédit  à  un  compte  courant,  operantnovauon,ei 
le  dividende  dbil  être  considéré  comme  distribué  ;  ou  iV  s^'agit  d'une  simple  '^^''i^^**?^.^ 
de  dette  qui  n'ajoute  rien  aux  décisions  de  l'assemblée.  P^^s  sérieusement  on  pourrai  oDjec 
ter  le  point  de  dcparl  de  la  prescription  que  l'article  10  Qxe,  dans  les  cas  ou  il  ^dmel  1  acuon 
en  répélition,  au  jour  marqué  pour  la  disAribution  des  dividendes. 

(2)  Lton-Cae.v  et  Renault,  II,  §  891  ;  Holhin,  I,  §  73^- 

(3)  Cf.  supra,  §  r)20. 

(4)  Orléans,  19  juin  1886,  D.  1887,  ir,  83. 
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peut  être  inteutée  par  tout  intéressé  à  la  reconstitution  du  capital, 
c'est-à-dire  : 

1°  La  société  elle-même,  représentée  par  son  liquidateur  si  elle 
est  dissoute,  par  ses  administrateurs  si  elle  est  in  bonis.  Elle  a  un 
intérêt  évident  à  la  reconstitution  du  capital  ; 

2°  Les  créanciers,  et  en  cas  de  faillite,  le  syndic.  Ils  exercent 
une  action  directe,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  jouer  les  ar- 
ticles II 66-1 167  du  Code  civil  {'). 

Le  liquidateur  judiciaire  est  aussi  qualifié  pour  exercer  l'ac- 
tion, sans  que  celle-ci  soit  subordonnée  à  la  reddition  préalable  des 
comptes  de  liquidation,  s'il  est  dès  à  présent  constant  en  fait  que 
la  société  est  en  déficit  (*). 

$  549.  Contre  qui.  —  L'action  ne  peut  être  intentée  que  contre 
les  actionnaires  qui  ont  reçu  les  dividendes  fictifs,  sans  que  les 
tiers  qui  auraient  acquis  les  actions  après  la  distribution  incriminée 
puissent  être  recherchés  à  ce  sujet. 

$  550.  Inefficacité  de  l'approbation  des  comptes.  —  L'appro- 
bation du  bilan  par  l'assemblée  générale  ne  saurait  faire  obstacle  à 
l'action.  En  effet  l'article  10  suppose  que  la  distribution  a  été  faite 
en  dehors  des  résultats  de  l'inventaire.  Dès  lors,  ou  l'assemblée  a 
été  induite  en  erreur  lorsqu'elle  a  voté  la  distribution,  ou  elle  s'est 
faite  complice  de  la  fraude.  Dans  tous  les  cas  l'action  est  donc 
recevable,  sans  même  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  au  préalable 
l'annulation  de  la  résolution  de  l'assemblée  (î). 

§551.  Inefficacité  d'une  fin  de  non-recevoir  tirée  des  sta- 
tuts. —  L'action  ne  pourrait  pas  davantage  être  arrêtée  par  la  clause, 
fréquente  dans  les  statuts  de  société,  en  vertu  de  laquelle  «  le  divi- 
dende, en  aucun  cas,  ne  pourra  être  répété  contre  les  actionnaires  ». 
Cette  stipulation  doit  être  interprétée  comme  ne  mettant  à  l'abri 
que  les  dividendes  réels.  Sinon,  elle  aboutirait  à  consacrer  la 
régularité  du  dividende  fictif,  au  mépris  de  la  règle  de  fixité  du 
capital. 

S  552.  Compétence.  —  Si  l'on  considère  l'action  comme  une 
action  en  répétition  de  l'indu,  elle  est  de  la  compétence  du  tribunal 
civil.  11  en  est  certainement  ainsi  de  l'action  en  répétition  des  parts 

(i)  Rouen,  a5  novembre  1861,  D.  i86a,  11,  106  et  note,  et,  sur  pourvoi,  Req.  Smart  18G?» 
D.  i863,  I,  ia5;  Bourges,  ai  août  1871  (motifs),  D.  1878,  11,  34. 
(a)  Bourges,  ai  août  1871,  D.,  1878, 11,  34. 
(3)  Cf.  Civ.,  16  juin  1891,  D.  1892,  i,  3a3  (a*  et  3»  espèces). 
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Je  bénéfices  indûment  attribuées  aux  administrateurs,  porteurs  de 
parts  OU  autres  tiers  intéressés. 

Mais  l'article  10  a  créé  une  action  spéciale.  On  a  prétendu  que 
cette  action  présenterait  le  même  caractère  que  l'action  en  verse- 
ment du  montant  des  souscriptions.  Ce  serait  une  action  en 
«  recomblement  »  de  la  mise.  Et  comme  les  partisans  de  cette 
opinion  considèrent  la  souscription  comme  un  acte  de  commerce, 
ils  attribuent  compétence  à  la  juridiction  consulaire  pour  statuer 
!!ur  l'action  de  l'article  lo. 

La  Cour  de  cassation,  k  [quatre  ans  de  distance,  a  rendu  deux 
arrêts  en  sens  contraire  ('). 

^  553.  Intérêts.  —  Q"e  l'on  considère  l'action  en  répétition  des 
dividendes  fictifs  comme  une  action  en  répétition  de  l'indu,  ou 
comme  une  action  en  reconstitution  de  la  mise,  la  question  de  savoir 
si  les  intérêts  sont  dus  du  jour  de  la  distribution  ou  seulement  du 
jour  de  la  sommation  dépend  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de 
l'actionnaire.  En  effet,  l'article  1878  et  l'article  i846  supposent  l'un 
et  l'autre  l'actionnaire  de  mauvaise  foi  (*). 

La  jurisprudence  décide  que  les  intérêts  doivent  être  calculés  au 
taux  commercial  ('). 

5  554.  Recours  des  actionnaires  obligés  à  restitution.  —  Les 
actionnaires  qui  ont  été  obligés  de  restituer  leurs  dividendes  dans 
des  conditions  dommageables  peuvent  se  retourner  contre  les 
administrateurs  et  les  commissaires,  non  par  un  recours  en 
garantie,  mais  en  exerçant  les  actions  en  responsabilité  (4). 

(i)  Pour  la  compétence  commerciale,  Req.  3  mars  i863,  D.  i863,  i,  ia6,  et  note;  Bourges, 
ai  août  1871,  D.  1873,  II,  34;  Lton-Cakn  et  Renault,  II,  §  89a.  Pour  la  compétence  civile,  Uv., 
8  mai  1867,  D.  1867,  i,  193 ,  Houpin,  I,  S  735. 

(a)  Bourges,  ai  août  1871,  D.  1878, 11,  34;  Limoges,  2  juillet  1897  (pourvoi  rejeté),  D.  1900, 
1,369. 

(.3)  Cass.,  7  novembre  1899,  D.  1900,  i,  369. 

(4)  Bourges,  ai  août  1871,  D.  1873,  11,  34- 
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CHAPITRE  II 

RESPONSABII.ITÊ  CIVILE  DES  GÉRANTS 
SX   ADMINISTRATEURS 


5  555.  Bases  de  leur  responsabilité.  —  Les  gérants  ou  admi- 
nistrateurs sont  pécuniairement  responsables  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  commis,  dans  les  opérations  relatives  au  bilan,  une  faute  ayant 
porté  préjudice,  soit  à  la  société,  soit  à  des  actionnaires,  soit  à  des 
tiers  (art.  82  C.  comm.,  art.  44  de  la  loi  de  1867,  art.  1882  C.  civ.). 

Envers  les  actionnaires  leur  responsabilité  dérivera  tantôt  d'une 
iniraction  à  leur  mandat,  tantôt  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 
Envers  les  tiers  elle  sera  toujours  délictuelle  ou  quasi-délictuelle. 
Cependant  les  tiers  pourront  quelquefois  exercer  contre  eux  les 
droits  de  la  société,  au  moyen  de  l'action  oblique  de  l'article  11 66 
du  Code  civil. 

Suivant  la  nature  de  la  responsabilité,  celle-ci  sera  différemment 
appréciée.  Si  elle  est  contractuelle,  son  étendue  sera  déterminée 
par  les  limites  du  mandat.  Dans  le  cas  contraire,  le  quasi-délit 
devra  être  nettement  caractérisé,  et  le  tribunal  devra  se  montrer 
plus  réservé  dans  l'affirmation  de  la  responsabilité  ('). 

5  556.  Faute.  —  La  faute  peut  avoir  été  commise  soit  dans  la 
rédaction,  soit  dans  la  communication,  soit  dans  la  publication  du 
bilan. 

Elle  peut  consister  soit  en  une  infraction  k  la  loi,  soit  en  une 
violation  des  statuts,  soit  en  une  faute  de  gestion. 

S  557.  Infractions  à  la  loi.  —  Exemples  : 

Distribution  de  dividendes  fictifs.  Bien  que  ce  soit  l'exemple 
choisi  par  l'article  44  comme  type  des  fautes  de  gestion,  il  convient 
d'y  voir  plutôt  une  infraction  }\  la  loi,  puisqu'elle  en  a  fait  un  délit. 

Au  point  de  vue  de  la  responsabilité  civile,  la  faute  ne  résulte  pas 
seulement,  comme  au  point  de  vue  pénal,  du  fait  de  la  distribution 

(i)  Paris,  16  avr.l  1870,  D.  1870,  11,  ia3. 
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Aag  dividendes;  elle  existe  dès  la  décision  du  conseil  d'admfinis- 
tration  qui  décide  de  la  proposer,  surtout  si  cette  décision,  livrée  à 
la  publicité,  a  contribué  à  tromper  les  tiers  sur  la  situation  de  la 

société  (•). 

Absence  d'inventaire  ou  de  bilan  (art.  g  C.  comm.,  art.  84  delà 

loi  de  1867). 

Absence  de  réserve  légale  (art.  86  de  la  loi  de  1867). 

Non-communication  aux  membres  du  conseil  et  commissaires  de 
surveillance  des  documents  visés  dans  les  articles  10  et  34  de  la  loi 

de  1867. 
Non-communication  aux  actionnaires  des  documents  visés  dans 

les  articles  12  et  35  de  la  loi  de  1867. 

Non- convocation  des  actionnaires  pour  statuer  sur  la  dissolution 
en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  (art.  87  de  la  loi  de  1867). 

Résistance  à  une  demande  de  dissolution  fondée  sur  la  perte  des 
trois  quarts  en  dissimulant  cette  perte  au  moyen  d*un  bilan 
inexact  (^). 

§  558.  Infraction  aux  statuts.  —  Les  statuts  contiennent  fré- 
quemment des  prescriptions  relatives  au  bilan;  par  exemple,  ils 
fixent  le  taux  des  amortissements,  ils  ordonnent  la  constitution  de 
réserves  supplémentaires,  ils  déterminent  le  chiffre  de  pertes  à 
partir  duquel  la  dissolution  devra  être  proposée  à  l'assemblée,  etc. 

Les  infractions  à  ces  dispositions  statutaires  pourront  engager  la 
.responsabilité  des  administrateurs,  dans  la  mesure  qui  sera  déter- 
minée par  le  tribunal. 

S  559.  Fautes  commises  dans  la  gestion.  —  Dans  cette  formule 
de  l'article  44»  dont  le  sens  est  éclairé  par  l'exemple  cité  dans  le 
même  article  (distribution  de  dividendes  fictifs),  on  peut  faire  rentrer 
toutes  les  fautes  qui,  sans  avoir  été  prévues  par  les  statuts,  ou  par 
les  dispositions  spéciales  de  la  loi  sur  les  sociétés,  tombent  sous  le 
coup  des  articles  1882  ou  1992  du  Code  civil. 

Nous  avons  établi  que  le  bilan  jouait  un  triple  rôle  :  renseigner 
les  actionnaires;  renseiqner  les  tiers;  déterminer  le  bénéfice. 
Toutes  les  fois  qu'une  fraude  ou  une  erreur  aura  été  commise  dans 
l'une  de  ces  fonctions,  que  les  renseignements  fournis  par  le  bilan 
seront  inexacts,  ou  incomplets,  ou  de  nature  k  fausser  le  calcul  du 
bénéfice,  la  responsabilité  civile  du  gérant  ou  des  administrateurs 
sera  engagée. 


^1 


m 


(0  Paris,  a8  juin  1894,  D.  1896,  n,  523. 
Ca)  Req.  a4  octobre  1892,  D.  189a,  1,  600. 
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5  560.  Appréciation  de  la  faute.  —  Les  administrateurs  répon- 
dent non  seulement  de  leurs  fautes  positives,  mais  encore  de  leurs 
négligences  ou  imprudences  (art.  i383  G.  civ.)  (»). 

Certains  auteurs  ont  proposé  de  distinguer,  au  point  de  vue  de 
l'appréciation  de  la  responsabilité,  suivant  la  nature  de  la  faute. 
S'il  s'agit  d'une  violation  de  la  loi,  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs serait  inévitablement  engagée.  Au  contraire,  s'il  s'agit 
d'une  faute  de  gestion,  les  tribunaux  auraient  un  pouvoir  d'appré- 
ciation. Quant  à  la  violation  des  statuts,  elle  est  assimilée  par  les 
uns  à  la  violation  de  la  loi  (^),  par  les  autres  à  la  faute  de  gestion  (3). 
Mais  cette  distinction  ne  semble  pas  fondée.  Il  est  vrai  qu'en  fait 
la  faute  apparaît  généralement  mieux  caractérisée  lorsqu'elle 
conî^ste  on  une  violation  de  la  loi  ou  des  statuts.  Mais  aucun  texte 
ne  permet  de  fonder  sur  cette  différence  de  fait  une  distinction 
juridique  ni  d'en  tirer  une  règle  d'interprétation  obligatoire. 

Une  différence  plus  certaine  résulte  du  caractère  de  la  faute.  Si 
elle  est  contractuelle,  les  administrateurs,  en  qualité  de  mandataires 
salariés  (art.  1992  G.  civ.),  répondent  de  tout  degré  de  faute.  Au 
contraire,  lorsqu'il  s'agit  des  droits  de  tiers,  il  faut  une  infraction 
plus  caractérisée  pour  entraîner  la  responsabilité  des  administra- 
teurs (*).  Posée  en  ces  termes,  la  distinction  n'est  peut-être  pas 
tout  à  fait  exacte  {'>).  Ce  qui  diffère  dans  les  deux  cas,  c'est  l'éten- 
due des  obligations  auxquelles  il  a  été  manqué  :  vis-k-vis  des 
actionnaires,  elle  est  déterminée  par  le  mandat,  qui  impose  aux 
administrateurs  un  certain  nombre  de  devoirs  déterminés  par  la 
loi  et  par  les  statuts;  au  contraire,  à  l'égard  des  tiers,  les  adminis- 
trateurs ne  sont  tenus  que  du  devoir  général  de  ne  pas  nuire  à 
autrui.  Mais  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  toute  infraction  à 
leurs  obligations  engage  leur  responsabilité. 

Le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  doit  s'exercer  sur  l'appré- 
ciation de  la  faute.  La  constatation  des  faits  d'où  la  faute  résulte 
appartient  au  domaine  exclusif  des  juges  du  fond.  Mais  le  carac- 
tère juridique  et  l'existence  même  de  la  faute  sont  susceptibles 
d'être  déférés  à  l'examen  de  la  Cour  suprême  (^). 

§  561 .  Nécessité  d'une  faute  personnelle.  —  Le  gérant  ou  les 


(i)  Req.  i3  janvier  186.},  D.  1870,  i,  67;  FRUssmGE\,  Annales  de  Droit  commercial,  1907, 
p.  3go,  n.  I  ;  Mourkt,  Responsabilité  des  administrateurs,  %  297  ;  TnALUtRet  Pic, Sociétés  com- 
merciales, S  T 199. 

Ta)  Th  VLLKB  et  Pic,  Sociétés  commerciales,  §  1202. 

(3)  MouHET,  Op.  cit.,  5  235. 

('4)  Paris,  2  août  1870,  D.  1876,  i,  4a7- 

(  j)  Cf.  Planiol,  Traité  de  Droit  civil,  II,  §  921. 

(6)  Cass.,  8  juillet  1895,  Rev.  Soc,  1895,  607;  Civ.,  a  juillet  1901,  D.  1903,  i,  1O9. 
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administrateurs  ne  répondent  que  de  leur  fait  personnel.  Mais  ils 
ne  sauraient  éluder  la  responsabilité  qui  leur  incombe  en  se 
déchargeant  de  leurs  devoirs  sur  un  préposé.  S'ils  lui  abandonnent 
une  partie  de  leurs  fonctions,  c'est  k  leurs  risques  et  périls. 

Fautes  du  directeur  ou  de  V administrateur-délégué.  —  L'une  des 
causes  de  responsabilité  les  plus  fréquentes  pour  les  membres  du 
rjnseil  d'administration  est  le  défaut  de  surveillance  exercée  sur  le 
directeur  de  la  société  ou  l'administrateur  auquel  le  conseil  a  délé- 
gué ses  pouvoirs.  Si  les  inexactitudes  du  bilan  sont  son  œuvre,  les 
membres  du  conseil  d'administration  n'en  sont  pas  moins  respon- 
sables. Ils  sont  responsables  k  un  double  titre  :  i°  du  mauvais 
chmx^  de  leur  préposé;  2°  de  la  vérification  insuffisante  dos 
comptes  (*). 

L'établissement  du  bilan  est  l'une  de  leurs  fonctions  essentielles, 
et  ils  continuent  à  répondre  de  son  exactitude  envers  les  action- 
naires et  envers  les  tiers. 

Le  directeur  ou  l'administrateur-délégué  seront  également  res- 
ponsables. Il  y  aura  deux  responsabilités  superposées. 

La  responsabilité  des  administrateurs  pourrait  seulement  être 
atténuée  si  le  directeur  était  indépendant  du  conseil  d'administra- 
tion, par  exemple  s'il  était  nommé  et  révocable  par  l'assemblée. 
Les  juges  du  fait  apprécieront  dans  quelle  mesure  l'indépendance 
du  directeur  peut  excuser  le  défaut  de  surveillance  du  conseil 
d'administration  (*). 

Fautes  des  banques  ou  syndicats  d'émission.  —  Les  administra- 
teurs ne  répondent  pas  en  principe  des  fautes  commises  par  les  in- 
termédiaires qui  se  chargent  des  émissions.  Toutefois,  lorsque  ces 
fautes  consistent  dans  la  publication  de  bilans  inexacts  ou  de  ren- 
seignements erronés  sur  les  comptes,  leur  responsabilité  se  trouve 
presque  toujours  engagée.  • 

En  effet,  ou  le  faux  bilan  est  leur  œuvre  et  ils  doivent  répondre 
des  inexactitudes  que  le  syndicat  d'émission  a  exploitées  (î)  ;  ou  les 
renseignements  inexacts  ont  été  publiés  en  dehors  d'eux,'  et  ils 
n'auraient  pas  dû  tolérer  les  agissements  du  syndicat  (4).  Leur 
responsabilité  ne  serait  entièrement  à  couvert  que  si  ces  agissements 
leur  avaient  été  dissimulés  et  qu'ils  n'aient  pas  pu  connaître  la 
publicité  frauduleuse  k  laquelle  l'émission  donnait  lieu. 


n^'i888T°i''''R  •''^"f  1975,  en  note,  D.  Supplément.  Sociétés,  S  i535;  Req.  9  juin  r888 
îs^fD!  Î870,  i,^^  ■  '^"^^'"'^'"^  '893,  D.  ,894,  I,  383.  Cf.  aussi  note  sous  rVi3  jan^; 

(a)  Req.  Il  juiUet  1870,  D.  1871,  i,  187. 

(3)  Cf.  Civ.,  14  février  189S,  D.  1900,  i,  78. 

(^)  Cf.  Par.s,  26  mars  1886,  D.  1887,  n,  57;  Req.  3o  juiUet  1S95,  D.  1890,  ,,  ,33. 
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'  ^   ■■    A-  .        Pour  autine  condamnation  puisse  être  pro- 

§562.  Préjudice.- 1*0"' q"^   il  faut  que  les  inexactuudej  du 

trompe  sur  la  situal-on  de  ^^f°f''^  distribution  de  dividendes,  la 
Même  si  elle  »  ''«tr^*"'  ,  nCt  être  une  cause  de  dommage, 
présentation  d'un  b.l«" 'n''.';'^»  P'f^^f  .V.Uuation  ;  elle  incif  les 
1,1e  donne  à  la  socu-te  «^^^  '  '^f  ^^  i^^eudraienl  peuWtre  ;  dk 
actionnaires  à  ?°°^"^" .'';;, '"'ràs^ùcrire  des  titres,  ou  à  se  les 
détermine  les  tiers  à  ^'=]'*»'';  ""^^Ivaient  connu  la  réalité, 
procurer  à  un  tau-  P»-  f  ^^^^r^  ^  ^ution  de  la  société   ce 

Elle  peut  ^™Pff;7;^^„~t  e''"^"''''  '  ""*^  '"'"''^'*'°"  '' 
qui  peut  agyraver  la  siluauou  e 

onéreuse  (■>.  ,    ^^^dit  de  la  société  et  par  ce 

Elle  peut  tromper  les  l'^'^'  »\        ^„^  a^,  opérations,  avances, 

„oyen  les  f  ™«[„trch    "  d\wert  ^^ 
;rnrir:ét:;ÎfsCa"ote  révélera. 

S  563;  r  t  Vuf oi^i^uerVoZïSé;7u"r  dre^t 

„%partient  aux  juges    u  J     J^apP-  ^^     ^^.^^.^^        ;,  , 
relation  de  cause  à  ellet  ew^e  avaient  omis  de  se 

condamnation  ™''"'l»7^^tiSiSprudence  exige  assez  rigou- 
prononcer  sur  ce  pomt.  En  fait  la  junsp  ^^    ^judice  e)-    . 

Lsement  la  preuve  du  f  PP?;;//  ^^^  ^"es  des  inventaire,  ainai 

Jugé  par  exemple  que  les  dates  -rreg^"*  responsabilité  des 

que  leur  forme  <l*|fctueuse  n  ^^^^^^JZ'^^^,  de  connaître 

administrateurs  «^  »  "^^f;:^'^?  V^^uaTslce  de  cause  (')•  . 

la  shuation  et  a  ^f '«béré  en  pU,.^  conn«       ^^^^  ^^^^  ^^ 

Lorsque  ce  sont  d'f.^^J^fj^^^^.^onsabilité,  ils  doivent  éublir 
actionnent  les  admmistrateurs  en  «sP»  ^^  ^  ^^ 

«ju'ils  ont  été   déterminés  par  le   faux  Duan 
crire  (♦). 


SANCTIONS    CIVILES  ^§3 

Ils  doivent  on  outre  faire  connaître  la  date  de  leur  acquisition  afin 
de  prouver  qu'elle  se  place  entre  la  présentation  du  bilan  incriminé 
et  la  dépréciation  des  valeurs  de  la  société  ('). 

Ils  devraient  être  déboutés  s'ils  avaient  acheté  leurs  titres  après  le 
moment  où  la  mauvaise  situation  de  la  société  est  devenue  no- 
toire (|),  ou  s'ils  avaient  connu  les  vices  du  bilan  dont  ils  se  plai- 
gnent (î). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'ils  puissent  exercer  l'action 
on  responsabilité,  qu'ils  soient  des  souscripteurs  directs.  La  respon- 
sabilité des  administrateurs  n'est  pas  moins  engagée  envers  ceux 
qui  ont  acheté  leurs  titres  de  seconde  main  (4).  Notamment  on  ne 
saurait  leur  opposer  le  fait  qu'ils  ont  acheté  leurs  titres  à  un  syn- 
dicat d'émission. 

» 

§  564.  Faute  du  demandeur.  —  Le  demandeur  devrait  étï-e 
débouté  s'il  s'était  placé  par  sa  propre  faute  dans  la  situation  dont 
il  se  plaint.  La  jurisprudence  a  souvent  appliqué  ce  principe  aux 
acheteurs  qui  ont  acquis  leurs  titres  en  pleine  connaissance  dfe 
cause,  dans  un  but  de  spéculation  (»). 

S  565.  Envers  qui  les  administrateurs  sont  responsables.— 
Peuvent  intenter  l'action  en  responsabilité,  soit  pour  infraction  aux 
règles  du  mandat,  soit  en  vertu  de  i'article  i382  : 

i*»  La  société  elle-même,  représentée  soit  par  son  conseil  d'admi- 
nistration, soit  par  son  liquidateur; 

♦  f  ^.^^  f?J'0""a''"es,  soit  à  raison  du  préjudice  que  les  inexacti- 
tudes du  bilan  on  le  refus  de  communication  lenr  ont  personnelle 
ment  causé  soH  à  raison  du  dommage  causé  à  la  société  tout 
entière,  et  dont  ils  subissent  leur  quote-part,  en  qualité  d'actioi^- 
naires(^); 

3°  Les  tiers,  acquéreurs  de  titres,  déterminés  par  le  faux  bilan  à 
les  acheter,  ou  contractants  amenés  par  le  même  moyen  à  lui 
consenti i-  des  crédits.  ^  " 

Les  administrateurs  seraient  mal  fondés  k  prétendre  que  la  pré- 
sentation^ bilan  est  une  aftaire  d'ordre  intérieur  qui  ne  concerne 

C?/L'vr?éi\.r;4rD.',?^,;t'^;:  ^''■'  '-  --  S-^»    ^^  mai   ,890,   D.  rS^^  X,  ^. 
(a)  Paris,  i6  avril  1870.  D.  1870*11,  ia3. 
(3)  Cf.  Paris,  3i  mai  189a,  D.  1893. 11,  349. 

^'■•iuT'c..^^^^  ^rr-  '-^ r^'^'  '899, neo. Soc,  .899.  .3«;T. comm. 

3i  mai  ,893,  DTfiis^ïà-plJiV^  ^^-':  '''"'''A  ^  'S*"  T^'  •'•  -^o^-'  1905,500.  Cf.  Paris, 
'903,  y.  Zc,.  uj^ihs!    '^'    ^''  '  '^^  '^^^  '^'''-  *^''<^"  '^^>  561  ;  T.  conun.  Seine,  3  jutn! 

(6)  Sur  l'exercice  individuel  de  l'action  sociale,  cf.  infra,  Ç  589. 
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*  M  la  société,  que  lorsque  rassemblée  générale  a 

qu'eux-mêmes  «'  ^^^"[f^'^^t^eux,  mandataires,  couverts  par  leur 
approuvé  le^compte^.   '^  ^"'  ,^  ^^^^^^.^^  j,  l'assemblée  qu. 

mandant,  qu  en  d  autres  termt,  plaignent.  La  faute 

est  seule  cause  du  préjudice  f  ""'  f  ^.  ""J  ^'^^^^  e,t  leur  fait  per- 
qu'ils  ont  commise  ^Y7"TierJ^^^àèT.riicXe  .38.  du  Code 
i>nnel,  dont  ils  répondent  aux  termes  ne 

civil  (')  ;  .  .         .   „.u„n  dp  la  diminution  de  leur  gage, 

^r.-;:  'tzzr^^i.;rf.t':^«. ... ...  p--'-.  - 

la  distribution  de  ^i^''^'^"'*''". '>f '„  > -nue   il,  peuvent  exercer  Tac- 

cette  action  que  par  le  moyen  de  1  article  1 1 00 

■^Aina         1  orsaue  l'action  sociale  en 
§  566.  Évaluation  du  préjudice  -Lo>^qu^  ^^ 

responsabilité  est   exercée   par   ".°  2' ° uHl  a  subi  pour  sa quote- 

con'clure  qu'a  la  réparation  '»"  PJ  H'^^^pa   la  société. 

part,  et  non  de  tout  le  dommage  éprouve  pa  ^  ^^.^^^  ^^ 

eieTeirdrdiXr  dist^^^^^^^^^^    actionnaires  et  qui  com- 

déterminés  k  souscrire  par  le  faux  bilan,.une 

saire  :  ,    ,  ..^  „„   rv.na  ce  cas  le  montant  du  préju- 

Ou  ils  ont  revendu  leurs  titres.  Dans  ce  cas  le  K    ^^^ 

dice   est   égal  là   la   différence   entre   le  prx   auquel 

achetés  et  celui  auquel  "^^ -77;;%^    t,i„es  décisions  leur 
Ou  ils  les  ont  conservés.  Dans  ce  ^s    ce  ^^ 

allouent  la  différence  entre  leur  prix  d  achat  et 
de  leurs  titres,  calculée  au  ^«'':^  ^u  jour     )  ^^^.^^ 

,.,  o,,  „ ... ..».  »■  '""i:;.  „„„,.,  s  ,a,~  -..  p*.  ».•.■  «•  °-  ■•*■ 

(4)  Req.  27  mars  1878,  \i.!iuppiem,m,  ,^«       ,    . .  p.rîs 

».  5^3.  ^    o.         fi.V  Pari^  a  août  i8"o,  cité  D.  .88.,  ..  t^.  col.  i ,  Paris. 

(5)  Paris,  i^aoùt  1868  D.^;. 1,65 ;J«7^.^  d    ,895;.!,  5a3. 

(6    Req.  7  naai  187a,  l>.  .072,  1,-100,, 
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Certains  arrêts  sont  même  allés  jusqu'à  allouer  aux  demandeurs 
le  remboursement  de  leur  prix  d'achat,  sans  exiger  d'eux  qu'ils 
restituent  les  titres  à  la  société  (^).  Cette  solution  peut  se  justifier 
lorsqu'ils  ont  subi  un  préjudice  plus  élevé  que  leur  prix  d'achat. 
Ils  gardent  les  titres  comme  supplément  de  dommages-intérêts. 

On  ne  saurait  donc  opposer  aux  demandeurs  en  remboursement 
de  leur  prix  d'achat  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'ils 
auraient  omis  dans  leur  demande  d'offrir  Ja  restitution  des  titres. 

Inversement  le  juge  pourrait,  suivant  les  circonstances  de  fait, 
n'allouer  qu'une  indemnité  inférieure  au  prix  d'acquisition  des  litres, 
par  exemple  une  quote-part  de  ce  prix. 

Il  y  aura  lieu  de  réduire  le  montant  de  l'indemnité,  par  exemple  : 

S'il  y  a  eu  faute  partagée,  les  acquéreurs  de  titres  ayant  voulu  se 
livrer  à  une  spéculation  imprujdente,  ou  ayant  négligé  de  se  ren- 
seigner sur  la  situation  de  la''société  (*). 

Si,  grâce  à  d'autres  renseignements,  ils  étaient  à  même  de 
connaître  la  mauvaise  situation  de  la  société  (î). 

Si  les  différences  de  cours  dont  les  demandeurs  se  plaignent 
n'étaient  pas  dues  uniquement  aux  inexactitudes  des  bilans  (4). 

S  567.  Étendue  de  la  responsabilité  des  gérants  et  adminis- 
trateurs: —  L'article  44  ne  contient  qu'une  simple  référence  au 
droit  commun.  Or  il  est  de  principe  en  matière  de  responsabilité 
que  les  fautes  sont  personnelles.  Chaque  administrateur  ou  gérant 
ne  répond  donc,  en  règle  générale,  que  de  son  propre  fait  (s). 

Tout  d'abord  il  ne  saurait  être  question  de  leur  faire  supporter,  à 
raison  des  fautes  commises  à  l'occasion  du  bilan,  la  responsabilité 
de  tout  le  passif  social.  Même  avant  la  loi  du  i"  août  1898  cette 
extension  de  leur  responsabilité  ne  s*appliquait  qu'aux  irrégula- 
rités commises  dans  la  constitution  de  la  société. 

En  second  lieu  ils  ne  répondent  en  principe  ni  des  fautes  anté- 
rieures, ni  des  fautes  postérieures  à  leur  gestion.  , 

Il  en  est  autrement  toutefois  lorsque,  d'après  les  circonstances,  ils 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  pris  à  leur  charge  les  fautes 
antérieures,   ou  comme  ayant  rendu  inévitables,  par  leurs  propres 
fautes,  les  fautes  postérieures  (^). 
— — ^— ^-^-^_  * 

(1)  Req.  10  août  1880,  D.  i88.,  i,  457. 

(a)  Lyon,  la  mars  i8S5,  D.  i88fi,  „,  ,36;  Douai.  9  juin  1896,  D.  1898,  ii,  20C. 

(3)  Paris,  3.  mai  189a,  D.  1893,  u,  249;  Paris,  19  mars  1895,  Rev.  Soc,  1895,  2S0. 

(4)  Lyon,  12  mai^  i885,  D.  1886,  11,  i36. 

(5)  Civ.,  5  mai  1896,  D.  1897,  .,  20;  Douai,  9  juin  i8..>6,  D.  1898,  n,  206. 

D  iSh^'T'/»."!^'  '89«.  d.  1897,  I,  ao;  3.  mars  .896,  D.  /Sg?,  1,21;  Civ.  ,  18  mars  .891 
"•  '8ji,  ï,  401,  et  uole  ;  Pans,  7  janvier  1892,  D.  189.%  11,  Sg.    ^"    '      '  ">       *"    ^  '^* 
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En  matière  de  bilans  notamment,  les  administrateurs  seront  res- 
ponsables s'ils  ont  négligé  de  redresser  les  bilans  antérieurs  dans 
l€s  cas  où  ils  avaient  l'obligation  de  le  faire  ou  s  ils  ont  pris  à  leur 
compte  les  inexactitudes  qu'ils  contenaient  (')• 

De  même  ceux  qui  ont  rédigé  les  bilans  inexacts  pourront  être 
rendus  responsables  des  agissements  auxquels  ils  auraient  donné 
lieu  après  leur  départ,  par  exemple  s'il  avait  été  fait  état  de  ces 
bilans  pour  une  pubUcité  destinée  a  lancer  une  émission  ou  à  pro- 
voquer la  hausse  des  titres  (^). 

En  tout  cas,  la  démission  d'un  administrateur  ne  saurait  le 
déqaqer  des  conséquences  de  ses  fautes  ;  dès  l'instant  ou  sa  res- 
ponsabilité est  engagée,  il  doit  en  subir  toutes  les  conséquences  (î). 

€  568.  Répartition  de  la  responsabilité  entre  les  adminis- 
trateurs. —  Elle  est,  suivant  les  cas,  individuelle  ou  solidaire,  aux 
termes  de  l'article  44  de  la  loi  de  1867. 

En  principe,  la  re-,pousabilité  des  administrateurs  est  individuelle 
et  la  condamnation  doit  être  répartie  entre  eux  (4).         ,       .,     .      . 

Pour  cette  répartition  les  juges  tiendront  compte  du  rôle  joué 
par  chacun  d'eux  dans  la  rédaction  du  bilan  ou  la  publicité  qui 
lui  a  été  donnée,  de  sa  compétence,  de  son  influence,  en  un  mot 
de  toutes  les  circonstances  de  fait  (0- 

Par  exception,  la  responsabilité  sera  solidaire  : 

I»  Lorsque  la  faute  reprochée  aux  administrateurs  constituera  un 

délit;  .        ,  , 

2«  Lorsqu'il  sera  impossible  de  déterminer  la  part  de  responsa- 
bilité qui  incombe  à  chacun  d'eux  dans  la  faute  commise  (6) 

La  condamnation  sera  généralement  solidaire  lorsqu  elle  sera 
prononcée  à  raison  des  irrégularités  du  bilan.  En  effet,  chacun  des 
administrateurs  qui  l'ont  laissé  présenter  sans  protestation  à 
l'assemblée,  en  assume  pleinement  la  responsabilité.  S  ils  n  ont  pas 
participé  à  la  rédaction  du  bilan,  ils  sont  tout  au  moins  coupables 

de  néqliqence  (7).  .^ ,      ,      ... 

En  général,  il  ne  sera  non  plus  guère  possible  de  distinguer 

(1)  Cf.  sapra,  §  m-  „  ^  „ 

(2)  Civ.,  5  mai  1896,  D.  1^7,  h  ao;  Cu..  i4  février  1898,  D.  1900.  i,  73. 

(3)  Civ.,  37  janvier  1873,  D.  1878,  i,  33i. 

(4)  Gass.,  3  déc^embre  1890,  D.  1891,  i,  117  :  &  mai  1896,  D.  1897,  '.  ^o. 

(5)  Paris,  .8  juillet  1896,  D.  .896.  n,  79;  ^ouai.  9  juin  1896,  D.  1898,  n,  ao6.  Cf.  Civ.,  3  dé- 

cembre  iSqo,  D,  1891,  i,  H7-  ^    «  •  •«.  «^^c  .s<iA 

m  Cass-.,  ^  février  ,879.  O   .880,  .,  »o;  ,6  déoembr.  ,8»,,  D.  •fO'^l.'r^^''^^^^   *^; 

3i  mai  1892,  D.  1898,  n,  a'49. 
(1)  Req.  3i  mars  1896,  D.  1897,  i,  21. 


entre  ceux  des  administrateurs  qui  ont  rédigé  le  bilan,  et  ceux 
nui  l'ont  utilisé  pour  une  publicité  dommageable  aux  tiers.  Il  s'agit 
là  d'un  ensemble  de  faits  qui  se  tiennent  et  chaque  administrateur 
est  entièrement  responsable  du  préjudice  causé. 

Toutefois  le  tribunal  pourrait,  tout  en  déclarant  les  adminis- 
trateurs solidairement  responsables  vis-à-vis  des  demandeurs, 
partager  inégalement  la  responsabilité  entre  eux,  en  tenant  compte 
de  la  gravité  respective  de  leurs  fautes,  ce  règlement  n'affectant 
d'ailleurs  que  les  rapports  des  codébiteurs  entre  eux,  et  ne  frac- 
tionnant pas  la  dette  au  regard  du  créaacier  ('). 

En  tout  cas,  pour  prononcer  une  condamnation  solidaire,  le 
juge  du  fond  est  obligé  de  constater  l'enchaînement  des  fautes 
commises  et  l'impossibilité  de  diviser  la  responsabilité.  Sinon  sa 
dé-cision  tomberait  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  O. 

L'obligation  résultant  du  jugement  n'est  d'ailleurs  que  solidaire, 
non  indivisible.  Notamment  elle  se  divise  entre  les  héritiers  de 
chaque  administrateur  (>). 

§  569.  Responsabilité  solidaire  sur  les  actions  déposées.  — 
Les  actions  des  administrateurs,  déposées  -dans  la  caisse  sociale, 
sont,  aux  termes  de  l'article  26  de  la  loi  de  1867,  affectées  en 
totalité  à  la  garantie  des  actes  des  administrateurs.  Par  conséquent, 
même  si  la  condamnation  n'était  prononcée  que  contre  l'un  d'eux, 
elle  pourrait  être  exécutée  sur  les  actions  appartenant  a  ses 
collègues. 

§  570.  Causes  d'exonération.  —  La  bonne  foi  est  inopérante. 
Un  administrateur  ne  saurait  donc  échapper  à  l'action  en  respon- 
sabilité en  alléguant  son  ignorance  des  inex«actitudes  commises  (♦). 

Une  décision  qui  l'exonérerait  de  toute  responsabilité  sous  ce 
prétexte  tomberait  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

A  fortiori  la  bonne  foi  serait-elle  inopérante  si  elle  portait  sur 
une  erreur  de  droit.  Un  administrateur  ne  saurait  s'excuser  sur  le 
prétexte  qu'il  ignorait  les  règles  qui  ont  été  transgressées  dans  le 
bilan  (J). 

L'absence  aux  séances  dans  lesquelles  le  conseil  d'administration 
a  approuvé  les  bilans  incriminés  ne  constitue  pas  davantage  une 


(i)  Gass.,  14  février  18(^8,  D.  190c,  i,  78. 

(2)  Civ,,  5  mai  1896,  D.  1897,  i,  20. 

(3)  Cf.  note  Boistel  sous  Civ.,  u  février  1879,  D.  1879,  i,  281. 

(4)  Civ.,  18  mai  1887,  D.  1887,  i,  4od;  Douai,  9  juin  i8a6,  D.  1898,  n,  ao6.  Cf.  Req.  11  juilleÉ 
1870,  D.  1871,  I,  187. 

5   Paris,  18  juiUet  1895,  D.  1896,  n,  78.  ^ 
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excuse.   Elle   ne  prouve    que    la    négligence   de   ladministrateur 

absent  (').  . ,  ,. 

Il  ne  suffirait  pas  non  plus  à  un  administrateur  d  alléguer  qu  à 
la  séance  de  l'assemblée  générale  il  s'est  abstenu  ou  a  voté  contre 
l'approbation  du  bilan,  s'il  n'a  mis  les  actionnaires  en  garde  contre 
cette  approbation  bar  une  protestation  publique  (^). 

Au  contraire  il  a  été  jugé   qu'un   administrateur  pouvait  être 

exonéré  * 

S'il  avait  combattu  de  tout  son  pouvoir  le  bilan  incriminé,  et 

s'il  en  avait  signalé  le  danger  aux  actionnaires  (3); 

S'il  avait  démissionné  en  manière  de  protestation  (4); 

S'il  était  absent  pour  june  raison' légitime,  par  exemple  pour  le 
service  même  de  la  société  (s).  . 

Mais  même  après  une  absence  légitime  sa  responsabilité  subsis- 
terait si  à  son  retour,  au  lieu  de  protester  contre  le  bilan  frauduleux 
et  d'en  arrêter  les  conséquences,  il  reprenait  simplement  sa  place 
au  conseil  (^). 

S  571.  Chose  jugée  au  criminel.  — L'acquittement  prononcé  par 
le  tribunal  correctionnel  ne  met  pas  nécessairement  obsUcle  à 
l'exercice  de  l'action  civile  en  responsabilité  contre  les  adminis- 
trateurs. Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  le  jugement  déclarerait 
inexistants  I«s  faite  sur  lesquels  se  fonde  la  poursuite.  Mais  s  il 
s'est  fondé  sur  l'absence  de  mauvaise  foi,  l'action  civile  resK- 
entière  puisque  la  simple  faute  suftit  k  la  justifier  (?). 

(i)  Douai,  9  juin  1896,  D.  i8*)8,  11,  206. 
(3)  Douai,  9  juin  1896,  D.  1898,  n,  -oô. 

(3)  T.  comu'.  Seine,  2a  décembre  1890,  Rev.  Soc.,  1891,  270. 

(4)  Douai,  9  juin  1896,  D.  1898, 11,  206. 

(5)  Lyon,  17  août  i865,  D.  1866, 11,  I94;  T 
Sociétés,  S  1629. 

(6)  Paris,  I"  août  i883,  J.  Soc,  i883,  735. 

(7)  Paria,  a8  juin  1894,  D.  1895, 11,  523. 


C.  Seine,  8  juin  1894,  en  note,  D.  SuppUmetit, 


CHAPITRE  III 

RESPONSABILITÉ    CIVILE    DES    COMMISSAIRES 
ET  MEMBRES  DU  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE 


§  572.  Base  de  leur  responsabilité.  —  Avant  1867,  les  com- 
missaires et  membres  du  conseil  de  surveillance  étaient  considérés 
comme  civilement  responsables,  par  application  de  l'article  i384, 
des  actes  délictueux  commis  par  les  gérants  (').  La  loi  de  1867  a 
mis  fin  à  cette  responsabilité  du  fait  d'autrui  (art.  i5)  (^). 

D'autre  part,  l'article  10  de  la  loi  du  17  juillet  i856  ne  prévoyait 
pour  le  conseil  de  surveillance  que  deux  cas  de  responsabilité  : 
inexactitude  des  inventaires  et  distribution  de  dividendes  fictifs,  et 
à  condition  seulement  que  le  conseil  eût  laissé  commettre  ces  irré- 
gularités en  connaissance  de  cause.  Certaines  décisions  avaient 
admis  que  cette  disposition  était  limitative  (?),  ce  qui  écartait  l'appli- 
cation des  articles  1882  et  1992  du  Gode  civil,  de  sorte  que  la 
négligence  du  conseil  menaçait  de  rester  dépourvue  de  sanction. 

La  loi  de  1867  a  supprimé  toutes  ces  difficultés  en  remplaçant 
les  anciennes  formules  par  une  simple  référence  au  droit  commun 
(art.  9  et  43). 

Aujourd'hui  les  commissaires  et  membres  du  conse'l  de  surveil- 
lance ne  répondent  donc  que  de  leur  fait  personnel.  Leur  responsa- 
bilité est  tantôt  contractuelle,  tantôt  délictuelle  suivant  qu'elle  a  son 
origine  dans  une  violation  du  mandat  ou  dans  un  quasi-délit. 

Ils  répondent  non  seulement  de  leur  dol,  mais  de  leur  faute  et 
même  de  leur  simple  négligence  ou  imprudence  (+). 

Cependant  certaines  décisions  ont  admis  qu'à  raison  de  la  gra- 
tuité de  leur  mandat  ils  ne  répondraient  que  de  leur  faute  lourde  (s). 

(0  D.  Supplément,  Sociétés,  5  1640-1867,  note  D.  190a,  11, 145. 

(2)  La  loi  de  1867  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles,  de  sorte  que, 
oans  celles-ci,  la  question  de  responsabilité  civile  continue  à  se  poser  dans  les  mêmes 
terme»  qu  avant  18G7.  Paris,  28  juin  1901,  D.  1902,  u,  145,  et  note. 

(3)  Poitiers,  20  août  1869,  D.  iSSo.  u,  aia.  Cf.  Req.  a8  novembre  i8€o,  D.  1861,  1,  33o; 
Req.  21  decembi-e  i863,  D.  1864,  i,^.  ^" 

(4)  Req    i3  janvier  1869,  D.  1870,  i,  67;  Req.  28  mai  1889,  D.  1890,!!,  4i4;  Bourges, 
D  Tf^l  '^'L'  \  i^'^'  "'  ^^'  Bordeaux.  24  mai  i88ti.  D.  i^ù,  i,5;  Angers^  ,9  mai  1I91 
^-  «89a,  11,  81  ;  Orlean»,  27  février  1904,  D.  1906,  u,  337.  a      »   y  "»  ' 

(5)  Orléans,  9  août  i883,  D.  1884, 11,  137,  et  n.  i.  Note  Boistkl  (6,  8),  D.  189a,  11, 33. 
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L'étendue  du  mandat  conféré  aux  commissaires  et  au  conseil  de 
surveillance  n'étant  pas  la  même,  il  convient  d'examiner  séparé- 
ment les  responsabilités  qui  leur  incombent. 

£  573.  Responsabilité  des  commissaires-censeurs.  —  Aux 
termes  de  l'article  Sa  leur  fonction  essentielle  ^consiste  dans  le 
rapport  qu'ils  présentent  à  l'assemblée  sur  la  situation  de  la  société, 
le  bilan  et  les  comptes. 

Leur  responsabilité  est  engagée  notamment  : 

Si  le  bilan  sur  lequel  ils  ont  fait  un  rapport  favorable  n'était  pas 
conforme  aux  écritures  ; 

S'il  ne  traduit  pas  exactement  la  situation  de  la  société  (*)  ; 

Si  le  compte  de  profits  et  pertes  n'est  pas  exact  ; 

S'ils  n'ont  pas  signalé,  ou  fait  redresser  avant  l'assemblée,  les 
inexactitudes  de  l'inventaire. 

S'ils  ont  laissé  passer  dans  le  bilan  des  opérations  antistatu- 
taires (^). 

11  ne  suffit  pas,  pour  dégager  leur  responsabilité,  que  le  bilan 
soit  conforme  aux  écritures.  Les  commissaires  ont  le  devoir  de 
rechercher  l'origine  et  les  causes  des  obligations  constatées  par 
les  livres  et  de  signaler  les  irrégularités  auxquelles  elles  auraient 
donné  lieu  ('); 

S'ils  ont  négligé  de  convoquer  l'assemblée  en  cas  d'urgence. 
Mais  leur  responsabilité  n'est  engagée  que  si  le  cas  d'urgence  est 
constaté  par  le  tribunal  ('^). 

L'excuse  de  la  bonne  foi  est  inopérante. 

Toutefois,  la  responsabilité  des  commissaires  est  limitée  par  les 
restrictions  apportées  k  leur  droit  d'investigation.  Jugé  que  le  com- 
missaire qui  a  résigné  ses  fonctions  avant  le  trimestre  pendant 
lequel  il  peut  prendre  communication  des  livres  ne  saurait  être 
pendu  responsable  de  l'irrégularité  des  comptes  (5). 

Chaque  commissaire  ne  répond  que  de  ses  fautes  personnelles. 
Sa  mission  ne  s'étend  qu'à  l'exercice  en  cours  et  il  ne  peut  être 
poursuivi  à  raison  des  agissements  ou  des  négligences  de  ceux  qui 
l'ont  précédé  ou  suivi.  Toutefois  il  ne  pourrait  s'excuser  des  erreurs 
contenues  dans  les  bilans  qu'il  a  examinés  en  soutenant  que  ces 
erreurs  étaient  un  legs  des  bilans  antérieurs.  JIl  ne  doit  pas  accepter 


(i)  Req.  i3  janvier  18S9,  D.  1870,  i,  67. 

(2)  Paris,  18  juillet  1895,  D.  1896,  11,  78. 

(3)  Contra,  Paris,  i"juiQ  1889  (cassé),  D.  1892,  i,  177. 

(4)  Civ.,  4  juin  i883,  D.  1 888/1,  385. 
5)  Criin.,4  juin  i883,  D.  i883,  i,  385. 
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sans  contrôle  les  chiffres  provenant  de  ces  bilans  s'ils  se  réper- 
cutent dans  les  écritures  de  l'exercice  dont  il  a  assumé  l'examen. 

§  574.  Responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance. —  D'après  la  jurisprudence,  elle  est  plus  étendue  que  celle 
des  commissaires. 

Le  coERieil  de  surveillance  a  le  devoir  de  vérifier  'non  pas  seu- 
lement la  régularité  matérielle  des  comptes,  mais  aussi  celle  des 
pièces  comptables,  de  rechercher  la  valeur  des  éléments  actifs  et 
passifs,  et  même  d'apprécier  les  opérations  du  gérant,  telles  qu'elles 
se  révèlent  par  les  écritures  ('). 

Espèces  dans  lesquelles  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
ont  été  déclarés  responsables. 

1°  Pour  défaut  de  vérification  des  comptes  et  surveillance  insuffi- 
sante dès  actes  du  gérant. 

Ont  été  condamnés  les  membres  : 

D'un  conseil  qui,  au  lieu  de  se  réunir  tous  les  mois,  comme  l'v 
obligeaient  les  statuts,  pour  vérifier  les  livres,  la  caisse,  le  porte- 
feuille et  la  correspondance,  s'est  renfermé  dans  une  inaction  presque 
absolue  et  abstenu  de  tout  contrôle  (*); 

D'un  conseil  qui  a  négligé  de  surveiller  les  livre",,  la  •caisse,  le 
portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société  (3); 

Du  conseil  d'une  banque,  qui  a  négligé  de  vérifier  le  portefeuille 
au  double  point  de  vue  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  effets  (4); 

D'un  conseil  qui  a  toléré  des  rachats  d'actions  irréguliers  (5); 

D'un  conseil  qui,  au  lieu  de  vérifier  lui-même  les  livres,  s*est 
contenté  d'états  fournis  par  le  caissier  ou  le  gérant  (^); 

D'un  conseil  qui  a  négligé  de  faire  dresser,  conformément  aux 
statuts,  un  état  mensuel  des  valeurs  échues  et  impayées  (7)  ; 

D'un  conseil  qui  a  négligé  de  vérifier  la  qualité  des  créances  et 
des  valeurs  de  portefeuille  (»).  Vainement  il  prétendrait  qu'il  n'a 
pas  mission  de  vérifiez  la  solvabilité  des  débiteurs  (?)  ; 

« 

s^VAéàï<tk?v^\t^A:.%''fc  '^^^'  ^-  '^^'*'  "'  ^^7.  qui  va  jusqu'à  Iss  affranchir  de  la  resnoa- 
la£  de  nnvenufre  ^"""^  prétexte  que  ces  dividendes  étaient  conformes  aux  rewl- 

(a)  Metz,  14  août  1867,  D.  1867,  11,  178;  Req.  17  juillet  1876.  D.  1877,  i,  i35. 
1870  D  'ÎS;?"',"';  Ô^^À'-'^'  '^'^'  î''  '97Î  ^*^-''  '^  «°"^  '^^'  O-  ^S'îS,  ir,  194;  Req.  aS  février 

Ô7lé'a?s.'l7'fe;'rie?;^rD  'iS?  if'kn''-  ""'  ''  ^''  '^""•'  '^  "'""''^'  ""'  ''^^'  '•^^' 
(4)  Lyon,  I,  juillet  1873,  D.  187',,  ,r,  209. 

(l  I  l'n'n  '^/.«'^e°*b'-« '8^.  D.  1870,  I,  179;  Limoges,  i4  décembre  1900,  D.  1901, 11,  377. 

r,   &      •|?'''"*M  '^i'  ^-  '^^''  "'  33  ;  Angers,  19  mai  1891,  D.  189a.  11,  81 

(7)  Orléans,  3o  juillet  1881,  D.  i88a,  11,  121.  ^  ^y    , 

(8)  Angers,  10  mars  1875,  D.  1876,  u,  i4. 

(9)  Lyon,  8  juin  1864,  D.  i865,  11,  197. 


n 
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D'un  conseil  qui  a  toléra  que  le  gérant  se  substituât  un  tiers 
dans  la  direction  de  la  société,  qu*il  s'allouât  un  traitement  supé- 
rieur à  celui  qui  lui  était  dû,  et  détournât  de  leur  destination  les 
fonds  sociaux  ('); 

D'un  conseil  qui  a  laissé  le  gérant  donner  en  nantissement  des 
titres  qui  avaient  été  déposés  k  la  société  (^); 

D'un  conseil  qui  a  négligé  de  provoquer  la  dissolution  de  la 
société  dans  les  cas  où  elle  était  prévue  par  la  loi  ou  par  les  statuts  Q)  ; 

D'un  conseil  qui  a  permis  au  gérant  de  prendre  des  engagements 
trop  considérables  pour  le  compte  d'autrui  (*)  ; 

2°  Pour  inexactitudes  de  l'inventaire  ou  du  bilan,  ont  été  con- 
damnés les  membres  : 

D'un  conseil  qui  a  laissé  se  perpétuer  dans  les  inventaires  des 
créances  mauvaises,  litigieuses  ou  douteuses  (î)  ; 

D'un  conseil  qui  a  laissé  mettre  en  distribution  un  fonds  de 
réserve  statutaire  (^)  ; 

D'un  conseil  qui  a  couvert  de  son  approbation  des  bilans  conte- 
nant des  dissimulations  coupables  (7)  ; 

D'un  conseil  qui  a  laissé  distribuer  des  dividendes  fictifs  {^). 

S  575.  Causes  d'exonération.  —  Ont  été  retenues  comme  causes 
d'exonération  totale  ou  partielle  de  la  responsabilité  du  conseil  de 
surveillance  : 

La  gratuité  du  mandat  des  membres  du  conseil.  C'est  une 
excuse  fréquemment  invoquée.  Elle  est  sans  valeur  contre  une 
action  intentée  par  les  créanciers  sociaux,  puisque  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ne  sont  pas  leurs  mandataires  (9).  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'une  action  intentée  par  la  société  ou  les  action- 
ndres,  la  gratuité  du  mandat  peut  atténuer  leur  responsabilité.  Cer- 
taines décisions  sont  allées  jusqu'à  admettre  qu'elle  exonère  les 
membres  du  conseil  de  toute  faute,  sauf  de  leur  faute  lourde  ('°). 


(  i)  Limoges,  i4  décembre  1900,  D.  ijoi,  11,  377. 

(2)  Lyon,  II  juillet  1878,  D.  1874,  ",  209. 
'   (3)  Civ.,  19  mars  iSg/î,  D.  1894,  i,  465;  T.  comm.  Venins,  3  février  1891,  D.  1892, 11,  545; 
Angers,  10  mars  1S75,  D.  1876,  u,  ll^. 

(4)  Orléans,  27  février  igo4,  D.  ryo5, 11,  337. 

(5)  Angers,  10  mars  1875,  D.  1876,  n,  i4;  Orléans,  3o  juillet  1881,  D.  1882,11, 121  ;  T.  00mm. 
Vervins,  3  février  1891,  D.  1892, 11,  545;  Angers.  5  juillet  1876,  D.  1877,  n,  3o;  Bordeaux, 
24  mai  1886,  D.  1887, 11,  ii5;  Orléans,  3o  juillet  ib8i,  D.  1882, 11,  121. 

(6)  Angers,  10  mar»  1875,  D.  1876, 11,  14. 

(7)  Civ.,  20  iuillel  1898,  D.  1898,  I,  4^1. 

{%)  Civ.,  20  juillet  i8<»8,  I).  :898,  i.  4ai  ;  a8  mai  1889,  1).  1890,  i,  4i4;  Angers,  18  mar? 
1875,  D.  1876,  II,  i4,  Bordeaux,  24  mai  1886,  D.  1887, 11,  ii5;  T.  coram.  Vervins,  3  février  1891, 
D.  1892,  II,  545;  Orléans,  27  février  1904,  U.  1905,  ",  337. 

(9)  Orléans,  27  février  1904,  D.  1906,  n,  337,  "<>**  L«vill.uw. 

(10)  Orléans,  9  mars  i883,  D.  i884.  n,  137. 
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En  g«'néral,  la  jurisprudence  les  déclare  responsables  de  toute  faute 
que  ne  commettrait  pas  le  bon  père  de  famille,  mais  elle  retient  le 
fait  de  la  gratuité  pour  modérer  la  condamnation  (')  ; 

Les  sacriGces  qu'ils  ont  consentis  (^)  ; 

Leur  bonne  foi  (>)  ; 

Leur  incompétence  (^)  ; 

L'habileté  du  gérant  qui  les  a  induits  en  erreur  (>')  ; 

Les  efforts  du  conseil  pour  se  renseigner  exactement  même  s'ils 
ont  été  infructueux  et  si  notamment,  à  raison  des  circonstances  de 
fait,  le  contrôle  du  portefeuille  lui  a  été  impossible  (^)  ; 

Le  fait  que  même  l'accomplissement  régulier  de  leur  mission 
n'eût  pas  suffi  à  rendre  la  société  indemne  de  toute  perte  (7)  ; 

La  date  des  faits  incriminés  qui  se  placent  avant  leur  entrée  en 
fonctions. 

Jugé  notamment  qu'ils  ne  sauraient  être  rendus  responsables 
de  l'irrégularité  des  bilans  antérieurs  (•). 

Toutefois  cette  solution  n'est  vraie  qu'a  condition  que  les  erreurs 
de  ces  bilans  ne  se  répercutent  pas  sur  ceux  qu'ils  ont  mission  de 
vérifier  (9). 

Jugé  qu'ils  ne  sauraient  non  plus  être  rendus  responsables  ni  des 
faits  postérieurs  à  l'époque  où  la  maladie  les  a  obligés  à  interrompre 
leurs  fonctions,  ni  des  pertes  postérieures  à  leur  retraite,  k  moins 
toutefois  qu'elles  ne  soient  le  résultat  des  fautes  commises  pendant 
qu'ils  étaient  au  conseil  ('°). 

En  revanche,  ont  été  repoussés,  comme  causes  d'exonération  : 

L'absence  d'un  membre  d'un  conseil,  cette  absence  constituant 
une  faute,  et  non  une  excuse  (")  ; 

La  grande  confiance  inspirée  par  le  gérant,  ou  son  habileté  qui 
a  induit  le  conseil  en  erreur  (")  ; 

JilSll^aâ'  ??  ^Éo"®"  '9o4,  D.  1905,  3,  337;  3o  jniUet  1881,  D.  1882.11,  121;  Bordeaux, 
D   1873  II  34  "'  "^'  ^°^'  28  janvier  1890,  D.  189a,  11,  33;  Bourges,  ai  août  187 1, 

(a)  Bordeaux,  24  mai  i88ir,,  D.  1887,  n,  n5;  Lyon,  n  juiUet  1873,  D.  1874,  n,  209. 
2/aoûu'8^7T,  a'  %ti!^'  ""■  '^^'  "'  '  '^  '  ^y°"'  ' '  J"^""^  '^73.  D.  1874,  n,  209 ;  Bourges , 
(4)  Bordeaux,  a^  mai  1886,  D.  1887,  ",  "5;  T.  comm.  Vervins,  3  février  1891  ;  D.  1892,11,  81 

2i^aiù^t*'!"R^?"n'  ^.T'  '?f  •n^;;^^.  n,  ii5;  Lyon,  n  juillet  1873,  D.  1874,  n,  ^09;  Bourges, 
21  août  1871,  D.  1873,  II,  34;  Orléans,  9  août  i883,  D.  1884, 11,  137.  '-»»    '    "y-  a     . 

(6)  Orléans,  9  août  i883,  D.  1884,  n,  i37. 

(7)  Orléans,  3o  juillet  1881,  D.  1882,  n,  121. 

(B)  Civ.,  II  mai  1870,  D.  1870,  1,  401  ;  Lyon,  n  juillet  1873,  D.  1874,  n,  209. 
(y)  Cf.  supra,  §5  484  et  s.  ;  Orléans,  27  février  1904,  D.  1905,  n,  337. 

i/ffij&rD'^8V^^?',?-  '?'^'  *'  ^''  Orléans,  3o  juillet  1881,  D.  .882.  11,  ,21;  Lyo», 
jmjiei  18^3,  D.  1874,  11,  209;  Angers,  19  mai  1891,  D.  1892, 11,  81.  »         .     j      » 

(11)  Colmar,  3  juin  1869,  D.  1869,  n,  171. 

(12)  Metz,  ,4  août  1867,  D.  1867, 11,  178;  Angers,  5  juillet  1876,  D.  1877,  n,  3o. 
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La  prétention  àe  la  part  de  certains  membres  du  conseil  de  se 
cantonner  dans  une  catégorie  d'opérations  (le  contentieux  par 
exemple),  du  moment  que  les  statuts  n'ont  pas  limité  leur  man- 

dat  { '  )  * 

Le  quitus  donné  aux  gérants  ou  administrateurs.  Il  n'éteint  pas 

l'action  sociale  au  regard  du  conseil  de  surveillance  ni  des  commis- 
saires, et  peut  seulement  entrer  en  compte  dans  l'appréciation  que 
fera  le  tribunal  de  leur  responsabilité  (*). 

§  576.  Envers  qui  les  commissaires  et  membres  du  conseil  de 
gurveillance  sont  responsables.  —  La  mission  qui  leur  est  confiée 
n'intéresse  pas  seulement  les  actionnaires,  mais  les  tiers.  Aussi, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  parler  d'un  mandat  légal  (î),  sonUils 
responsables  envers  les  tiers  en  vertu  de  l'article   1882  du  Code 

civil  (*).  . 

Leur  faute  pourra  donc  donser  lieu  k  deux  groupes  d  indemnités 
distincts,  les  unes  au  profit  des  actionnaires,  les  autres  au  profit 
des  tiers,  les  unes  représentant  la  perte  subie  par  les  créanciers, 
les  autres  la  perte  de  leurs  apports  par  les  actionnaires. 

C  577.  Caractère  de  la  responsabilité  des  commissaires  et 
membres  du  conseil  de  surveillance.  —  Comme  celle  des  admi- 
nistrateurs, leur  responsabilité  est,  suivant  les  principes  ordinaires 
du  mandat  et  du  quasi-délit,  tantôt  individuelle,  Untôt  s.didaire. 

En  principe,  chacun  ne  répond  que  de  sa  faute  personnelle.  Le 
tribunal  devra  donc  rechercher  dans  les  fait»  incriminés  la  part  de 
chacun    et   doser    les   condamnations  suivant   les    responsabilités 

encourues  (0-  .       ,.     e    ^^ 

Il  peut  le  faire,  même  en  cas  de  faute  commune,  si  cette  laute 

n*est  pas  indivisible  (^). 

Dans  le  partage  de  la  responsabilité  il  tiendra  compte  notamment 
de  la  nature  et  de  la  durée  des  fonctions  de  chacun  des  membres 
du  conseil  (7),  de  ses  aptitudes  spéciales  (8),  eic.  Le  juge  du  fait 
est  souverain  dans  cette  répartition  des  responsabilités  (*). 

(0  Lyon,  II  juillet  1873.  D.  187A,  ",  209. 
(a)  Lyon,  a8  janvier  1890,  D.  189a,  u,  33. 

(3)  Dijon,  7  mai  1874,  D.  1877,  i,  19. 

(4)  Gass.,  19  mai''  189',,  D.  189'*,  i,  4^5;  Lyon,  a4  iuia  1871,  D.  1871,  11,  188. 

d)  Giv..  21  décembre  1876,  D.  1877,  i,  n;  '^  février  1879,  D.  1879, ',.a8i  ;  Lyon,  11  jwitet 
1873,  D  V874,  n,  209;  Ancjer^,  10  mar^  1875,  D.  1876,  .1.  i4;  Lyon,  28  janvier  1890,  b.  189a, 
II,  33;  Giv.,  19  mars  iSg'*,  D.  1894,  i,  465. 

(6)  Giv.,  12  février  1879,  D.  1879,  »»  2«»- 

(7)  Dijon,  7  mai  1874.  D.  1877,  L  ni  Orléans,  3o  joillet  1881,  D.  188a,  »,  121. 

(8)  Giv.,  19  mars  1894,  D.  iSg^,  i,  465;  Orléans,  3o  juillet  1881,  D.  1882,  n,  121. 

(9)  Giv.,  21  décembre  1873,  D.  1877,  i,  17  ;  Civ.,  19  mars  1894,  D-  '894,  1,  465. 
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Mais  la  responsabilité  des  commissaires  et  membres  du  conseil  do 
surveillance  devient  solidaire  lorsque  leur  faute  est  indivisible  ('). 

Le  jugement  pourrait  d'ailleurs,  tout  en  reconnaissant  l'indivisi- 
bilité dé  la  faute  à  l'égard  des  tiers,  répartir  inégalem-ent  la  respon- 
sabilité, dans  les  rapports  entre  les  membres  du  conseil  (*). 

(1)  Gass.,  17  juillet  1S76,  D.  1877,  i,  i35;  12  février  1879,  D.  1879,  i,  281;  Lyon,  24  juin 
1871,  D.  1871,  II,  188;  II  juillet  1873,  D.  1874,  II,  209;  Bordeaux,  24  mai  1886,  D.  1887,11,  ii5; 
T.  00mm.  Vervins,  3  février  1891,  D.  1892,  11,  545. 

(s)  Req.  a8  mai  1889,  D.  iSgo,  i,  4i4. 
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CHAPITRE  IV 


t: 


AUTRES    RESPONSABILITÉS    ENGAGEES 


S  578.  Responsabilité  des  salariés.  Directeur.  —  Le  directeur, 
et,  d'une  manière  générale,  les  salariés  qui  seraient  les  auteurs  des 
inexactitudes  du  bilan  peuvent  en  être  rendus  responsables  :^ 

1°  Envers  la  société,  par  l'action  de  mandat.  Mais  c'est  la 
société  seule,  par  l'organe  du  conseil  d'administration  ou  du  liqui- 
dateur,  qui  peut  exercer  cette  action.  Les  salariés  ne  sauraient  être 
considérés  comme  les  mandataires  des  actionnaires  ; 

2°  Envers  les  tiers,  s'ils  se  sont  rendus  coupables  d'un  quasi-délit. 

Le  tout  sans  préjudice  de  la  responsabilité  du  conseil  d'adminis- 
tration et  des  commissaires  ('). 

C  579  Responsabilité  du  banquier  émetteur.  —  Sa  responsabi- 
lité k  raison  du  bilan  dépend  du  rôle  qu'il  a  effectivement  joué. 

Si  la  banque  se  borne  à  prêter  ses  guichets  à  la  société,  et  à 
encaisser  les  versements,  sans  endosser  en  aucune  manière  les 
affirmations  des  émetteurs,  elle  ne  peut  être  rendue  responsable  des 
inexactitudes  des  bilans  publiés  en  vue  de  l'émission  (-). 

Mais  il  en  est  autrement  si  elle  prend  part  à  la  publicité  et  tra- 
vaille à  procurer  des  souscriptions  à  la  société.  Alors  il  ne  lui  suffirait 
pas  pour  échapper  à  toute  responsabilité,  d'avoir  ignoré  en  fait  les 
inexactitudes  du  bilan;  elle  a  le  devoir  de  se  renseigner  sur  la 
valeur  de  l'entreprise  dont  elle  lance  les  titres,  et  sur  la  sincérité  de 
ses  écritures  ;  et  sa  négligence  k  le  faire  pourrait  lui  être  imputée  k 

faute  (').  ...  ,  1 

Il  suffit,  pour  que  sa  responsabilité  soit  ainsi  engagée,  que  le 

prospectus  ait  été  rédigé  de  concert  entre  elle  et  la  société. 

Et  même  l'insertion  dans  le  prospectus  d'une  mention  portant 


(i)  Cf.  «apra,  S56i. 

(a)  Civ.,  lAaoùt  1878.  D.  1879,  i.S?:  18  mars  189.. D.  .891,  1,^1.  et  note. 

i85VPari8,  là  décciiibrc  1893.  D.  1896, 11,  48i  et  note  Pic. 
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que  la  banque  est  restée  étrangère  k  sa  rédaction  ne  saurait  dégager 
sa  responsabilité  (')• 

§  580.  Responsabilité  du  syndicat  d'émission.  — La  responsabi- 
lité du  syndicat  dépendra  du  rôle  qu'il  joue  dans  l'émission,  et 
.|ui  varie  beaucoup  suivant  les  cas.  Au  point  de  vue  juridique,  les 
syndicats  se  divisent  en  deux  catégories  principales  : 

Ceux  qui  ont  pris  les  titres  ferme.  Eu  les  plaçant  dans  le 
public,  ils  font  acte  de  vendeurs.  Par  suite,  si  les  acheteurs  ont  été 
trompés,  ils  pourront  assigner  les  membres  du  syndicat  en  nullité 
de  la  vente. 

Ceux  qui  jouent  seulement  le  rôle  d'intermédiaires,  moyennant 
diverses  commissions,  le  contrat  de  souscription  étant  formé  entre 
les  souscripteurs  et  la  société.  Ceux-lk  se  trouvent  dans  une  situa- 
tion analogue  k  celle  du  banquier  émetteur,  et  leur  responsabilité 
ne  se  trouve  engagée  que  dans  la  mesure  où  ils  ont  pris  part  k  la 
publicité. 

Mais  s'ils  y  ont  contribué,  ils  peuvent  être  rendus  responsables 
des  inexactitudes  des  bilans  insérés  dans  les  prospectus  dont  ils  ont 
pris  les  affirmations  k  leur  compte  (*). 

5581.  Responsabilité  de  la  société  à  raison  des  inexactitudes 
du  bilan.  —  Les  gérants  et  administrateurs  étant  les  mandataires 
(le  la  société,  celle-ci  est  responsable  des  fautes  qu'ils  commettent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Notamment  si,  par  la  publication  d'un  bilan  inexact,  ils  ont 
déterminé  des  «tiers  k  souscrire  ou  k  acheter  des  titres,  les  tiers 
ainsi  lésés  sont  fondés  à  demander  à  la  société  réparation  du  préju- 
dice qui  leur  a  été  causé  (5). 

11  en  est  ainsi  surtout  quand  les  manœuvres  dolosives  des  admi- 
nistrateurs ont  été  connues  des  assemblées  générales,  et  que  la 
société  en  a  profité, 

La  société  serait  responsable  de  la  même  manière  si  le  faux 
bilan  avait  été  publié  par  une  banque  ou  un  syndicat  d'émission. 
Elle  répond  du  dol  et  des  fautes  commis  par  les  émetteurs  dans 
l'exercice  de  leur  mandat  (4). 

Enfin  la  part  prise  dans  les  manœuvres  frauduleuses  par  la 
société  elle-même,  représentée  par  son  assemblée  générale,  pourrait 


(0  Civ.,  i8  mars  1891,  D.  i8gi,  i,  401. 

(a)  Cf.  note  Pic,  D.  1896,  n,  48i  ;  Thaller,  Annales  de  Droit  commercial,  1911,  p.  5. 

(3;  Req.  3o  juillet  iS^^ri,  D.  i8j6,  i,  iSa.  Cf.  Cass.,  i5  janvier  1872,  S.  1872,  i,  9,  et  Gass., 
4  décembre  iSyg,  S.  1900,  i,  3ii.  -* 

(4)  Req.  3o  juillet  1895,  D.  1896,  r,  i3a. 
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peut-être  donner  lieu  à  d'autirs  sanctions.  I!  semble  par  exemple 
que  si  l'assemblée  générale  a  approuvé  en  connaissance  de  cause 
certains  actes  délictueux,  tels  <,ue  la  distribution  de  dividendes 
fictifs,  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  pourrait  être  lehisè  a 
la  société  (•). 


(t)  Cf.  Cour  mixie  d'Alexandrie,  ai  mars  i«o6.  Annales  de  Droit  commercial,  ..j«/,,  p.  i',ft 


CHAPITRE  V 


DES   ACTIONS    BN    RESPONSABILITÉ 


§  582.  Diverses  espèces  d'actions  en  responsabilité.  —  Les 
fautes  commises  à  l'occasioa  du  bilan  sont  tantôt  des  fautes  de 
mandat,  tantôt  des  quasi-délits,  fréquemment  les  denx  à  la  fois. 

Elles  portent  préjudice  tantôt  à  la  société,  c'est-à-dire  à  l'ensemble 
des  actionnaires,  tantôt  seulement  à  certains  d'entre*  eux.  tantôt  à 
des  tiers. 

Les  actions  en  responsabilité  sont  donc  tantôt  des  actions  indi- 
viduelles, tantôt  des  actions  sociales. 

Il  est  admis  que  l'action  sociale  peut  être  exercée  dans  certains 
cas  par  chacun  des  actionnaires,  agissant  individuellement. 

Enfin  l'action  de  mandat  est  <ïnelquefois  exercée  par  les  créan- 
ciers, au  moven  de  l'article  1166  du  Code  civil. 

Dans  la  pratique,  des  confusions  se  produisent  fréquemment 
entre  ces  diverses  actions.  La  terminologie  des  décidions  judiciaires 
est  tiès  vague  ;  beaucoup  confondent  encore  notamment  l'action 
sociale  exercée  individuellement  et  l'action  individuelle  <^). 

S  583.  Distinction  de  l'action  individuelle  et  de  l'action 
sociale  (-).  _.  Système  classique,  -  C'est  dans  l'exameo  du 
préjudice  qu  il  faut  chercher  le  critérium  de  la  distinction.  L'action 
est  sociale  lorsqu'elle  tend  à  la  réparation  d'un  préjudice  qui 
atteint  toute  la  société,  c'est-à-dire  qui  atteint  tous  les  actionnaires 
en  propoition  du  nombre  de  leurs  actions.  Elle  s'applique  au  cas 
ou  les  actionnaires  sont  lésés  k  raison  de  leur  qualité  d'associés  à 
travers  la  société  pour  ainsi  dire  (3).  ^  associes,  à 

-  "  ""  ^^"^  P^^  ^''^  q«e  l'action  est  sociale  quand,  en   fait,  le 

Col^UrlsT.T'''''  ''^^'°'"'  ""  ^^"^^^^  ^e.5oa^f«  de  BraxeUes,  ,910,   Dociments  da 
D.  .870,^387'   '  ^'  '^^''   '•  =»>^3.   Conclusions  Rev^cho,..  Cf.  aussi' ReqTjiSL    1874! 

1904,  D.  ,905, ,;,  3;^:  '      ""^"^^  '9^''  ^'  '9°»'  "'  '»''  note  Levillai.-,;  Orléans,  27  février 
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dommage  a  atteint  tous  les  actionnaires  (');  le  point  important 
n'est  pas  le  nombre  plus  ou  moins  considérable  des  actionnaires 
lésf's,  mais  le  fait  qu'ils  sont  atteints  en  tant  qu'associés,  comme 
subissant  le  contre-coup  des  pertes  de  la  société. 

L'action  est  au  contraire  individuelle  lorsque  le  préjudice  dont 
elle  poursuit  la  réparation  n'a  été  subi  que  par  certains  tiers  ou 
certains  actionnaires,  ou  par  tous  les  actionnaires  mais  dans  une 
proportion  qui  ne  correspond  pas  au  nombre  de  leurs  actions, 
c'est-k-dire  lorsqu'au  lieu  d'être  atteints  à  raison  de  leur  qualité 
d'associés,  ils  ont  été  victimes  d'un  dommage  particulier. 

Exemple  :  la  société  ne  pratique  pas  d'amortissements  et 
distribue  des  dividendes  fictifs.  Elle  mange  son  capital  et  se  ruine. 
Préjudice  collectif.  Action  sociale. 

Sur  la  foi  des  bilans  mensongers,  un  étranger  achète  des  actions. 
Action  individuelle. 

Dans  ce  système  un  même  fait  peut  donc  donner  naissance 
aux  deux  actions.  Par  exemple  le  même  bilan  a  pu  contribuer 
a  ruiner  la  société  et  à  déterminer  des  tiers  à  devenir  actionnaires. 
Les  deux  actions  coexistent  (*). 

Système  moderne  0).  —  L'action  serait  individuelle  ou  sociale 
suivant  qu  elle  serait  fondée  sur  une  faute  contractuelle  ou  sur  un 

quasi-délit  (*).  . 

Elle  sera  individuelle  si  elle  est  exercée  par  application  de  1  ar- 
ticle i382  du  Code  civil  alors  même  que  le  préjudice  dont  les  deman- 
deurs se  plaignent  aurait  atteint  tous  les  actionnaires  en  proportion 
de  leurs  intérêts  dans  la  société. 

Elle  sera  sociale  si  les  demandeurs  se  plaignent  d'une  violation 
du  mandat,  alors  même  que  seuls  certains  actionnaires  pourraient 

s'en  plaindre  {">). 

Le  fait  peut  constituer  à  la  fois  une  faute  contractuelle  et  un 
quasi-délit  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  C(  fait  complexe  ».  Il  donnera 
naissance  aux  doux  actions  concurremment  (^). 

Dans  ce  système  toute  action  exercée  par  les  créanciers  (réserve 

(j)  Lvon,  28  janvier  1890,  D,  1892,  n,  33. 

(a)  civ.,  26  novembre  1912,  D.  igiS,  i.  879;  Angers,  19  mai  1891,  D.  i8ga,  n,  81. 

m  Note  Pic  D.  1893,  n,  2^9.  Le  critérium  partit,  déjà  posé  dans  l'arrêt  de  Paris  du 
16  avril  1870,  D.  1870,  II,  i2i/et,  sur  pourvoi,  RecK  7  mai  1872.  D.  1872,  i.  333  Cf.  aussi 
Paris  II  iuillet  1882,  D.  i884,  1,  34i,  et  note;  Req.  26  janvier  1910,  D  1913,  i,  188, 
rfv  22  «itobre  1912,  D.  1913,  i,  177;  Réquisitoire  dans  VofT.  Jaluzot,  T.  corr.  Sernc, 
T^^nyie^^c^^ Rev.Soc.,  fgoô.  1^)9;  Fra.s^Ting.a,  Annales  de  Droit  comm.  .907.  P-  388; 
CaSb,  Rapport  au  Congrès  des  Sociétés  de  Bruxelles,  1910,  Documents  du  Congrès,  I,  240. 

(4)  Nancv,  3  août  1907,  Pond,  franc.,  1907,  2,  348. 

r5^  Une  variante  de  cette  opinion  distingue  suivant  qu'il  sagit  d'un  »implemanquc!nent 
au  mandat  (action  sociale)  ou  d'une  violation  des  statuts,  qu\Ue  assimile  au  quasiniebl 
(CuRON,  note  D.  1912,  i,  5ai)- 

(6)  Paris,  22  avril  1870,  D.  1870,  n,  lai;  Cass.  7  mai  1872,  D.  1872,  i,  233. 


laite  du  moyen  de  l'article  1 166)  est  nécessairement  individuelle.  îl 
devrait  en  être  ainsi  môme  des  actions  en  responsabilité  intentées 
par  le  syndic  ('). 

Critique  du  système  moderne  (^).  —  Ce  système  a  été  construit 
eu  vue  d'expliquer  pouri^uoi  le  quitus  n'éteint  pas  les  actions  indi- 
viduelles. Même  à  ce  point  de  vue  il  n'est  pas  entièrement  satis- 
faisant, car  on  peut  renoncer  aux  actions  civiles  nées  d'un  délit. 
Mais  il  présente  le  défaut  capital  de  ne  pas  expliquer  pourquoi 
l'action  n'appartient  pas  aux  mêmes  personnes  en  cas  de  faute 
contractuelle  et  en  cas  de  quasi-délit.  Le  seul  élément  qui  permette 
de  justifier  l'attribution  de  l'action  à  telle  personne  plutôt  qu'à  telle 
autre,  c'est  la  nature  du  préjudice,  et  non  pas  celle  de  la  faute. 

Quant  au  système  classique,  il  peut  expliquer  par  la  notion  de 
personnalité  juridique  pourquoi  la  majorité  des  actionnaires  dis- 
pose de  l'action  sociale  et  non  des  actions  individuelles.  Les  action- 
naires, en  se  groupant,  ont  abandonné  à  la  majorité  l'exercice  de 
leurs  droits  collectifs,  de  ceux  qu'ils  ont  mis  en  commun;  mais  ils 
se  sont  réservé  la  défense  de  leurs  intérêts  individuels.  Tout  se 
ramène  en  3omme  à  une  interprétation  des  volontés  dans  le  contrat 
de  société. 

5  584.  Jurisprudence.  —  Ont  été  déclarées  individuelles  : 
L'action  intentée  par  ceux  qui  se  plaignent  d'avoir  été  amenés  par 
des  bilans  inexacts  à  souscrire  ou  à  acheter  des  titres,  ou  à  les 
payer  au-dessus  de  leur  valeur  réelle  (î).  C'est  l'exemple   classique 
de  l'action  individuelle  ; 

Qui  se  plaignent  d'avoir  été  déterminés  par  les  faux  bilans  k 
vendre  leurs  titres,  ou  à  les  vendre  dans  des  conditions  défavo- 
rables (4); 

Qui  se  plaignent  d'avoir  été  déterminés  à  conserver  leurs  titres 
trop  longtemps  par  des  bilans  inexacts  qui  les  ont  entretenus  dans 
une  fausse  sécurité  (î)  ; 

Qui,  sur  la  foi  de  bilans  inexacts,  ont  ouvert  des  crédits  k  la 
société  (*)  ; 

11,^3^?^'^''"'  ^'^^'^^*  ^'  ^^"^^^  ^9^  ^-  '9o5,  II,  337,  et  Renuea,  it  août  1900,  D.  1901, 

(a)  Cf.  Tbaixkr,  note  D.  19 13,  i,  38o. 

RiviJEwv  r/''"^  '^??'  o^-  '^7^'  "•  '^^î  Req.  7  mai  187a,  D.  1873,  i,  a33  (Conclusions 
r8  iu^  X^r*  n^'«^?  ^""^l  '?^^  °-  '^''  '•  ^7î  P*^^"»  30  mai  1892,  D.  i'893.  11,  249;  Paris, 
îeiSre  lia?  D  ^'  ;*  xS^'n^^'^^'.^  ^°"*  r^,Pand.  franc.,  1907,  n.  348;  Pai4  a5  nol 
Tcmore  1904,  u.  1906,  v,  16;  Douai,  r3juin  1907,  D.  1909, 11,  63. 

(4)  Cass.,  3  décembre  i883,  D.  1884,  i,  339. 
D^?fto^*';*'^'J  "n^^  1901,  Pand.  franc.,  1907,  a,  348^  Conclusions  Rau  :  Giv.,  19  mars  1894. 

mérn?  can,f2p^r2f*^'  ^"^^'^  :^  '"'^  '9^7,  D.  1909.  «i.  63,  qui  déclare  Taction  sociale?la 
même  cause  de  préjudice  ayant  atteint  tous  les  actionnaires. 

(6)  Cas».,  i3  janvier  1869,  D.  1870,  i,  67;  16  janvier  1878,  D.  1879,  i,  209. 
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Qui  se  plaignent  qu'on  leur  ait  refusé  communication  du  bilan 
dans  la  quinzaine  qui  précède  l'assemblée; 

Qui  assignent  la  société  en  dissolution  pour  perte  des  trois  quarts 
du  capital  social  {')  ; 

Qui^  ayant  reçu  des  dividendes  ûctits  qu'ils  se  trouvent  obligés  de 
restituer  dans  des  conditions  dommagieables,  exercent  un  recours 
sous  forme  d  actions  en  responsabilité  contre  les  administrateurs  ou 
les  commi.'isaircs  (^); 

Qui  assigneul  les  membres  du  conseil  d'administration  en  dom- 
ma^^s-iutérêts  pour  n'avoir  pas  réuni  l'assemblée  générale  aux 
fins  de  dissolution,  aJors  que  le  chiflre  de  pertes  fixé  par  les  statuts 
était  atteint,  et  avoir  ainsi  causé  la  dépréciation  de  leurs  titres  (î). 
Cette  dernière  solution  paraît  contestsible,  dans  quelque  système 
qu'on  se  place,  puisque  cette  cause  de  préjudice  atteint  l'ensemble 
des  actionnaires  et  que  d'autre  part  elle  ne  provient  que  d'un  man- 
<}aement  au  contrat  de  société. 

Ont  été  déclarées  sociale»  : 

L'action  dirigée  par  la  société  ou  par  des  actionnaires  déjà 
tntrés  dans  la  société  au  moment  de  la  présentation  des  bilans 
inexacts  contre  les  administrateurs  ou  les  commissaires  coupables 
d'inexactitudes  dans  les  bilans  (♦)  ; 

L'action  dirigée  par  le  syndic  à  raison  du  préjudice  ca\xfé  à  la 
masse  créancière  par  les  faux  bilans  et  les  distributions  de  divi- 
dendes fictifs  (î)  ; 

L'action  dirigée  par  des  créanciers  victimes  d'une  violation  do 
dépôt  commise  par  le  directeur,  alors  qu'ils  n'arguent  à  Tencontrc 
des  admicistrateurs  que  d*"un  défaut  de  surveillance  qui  a  porté 
préjud'rce  à  toitte  la  masse  créancière  (^). 

§  58&.  Exercice  de  l'actioa  individuelle.  —  L'action  individuelle 
appartient  exclusivement  à  la  victime  du  préjuidice.  Elle  nie  peut 
être  éteinte  par  aucun  quitus,  renonciation  ou  transactiott  énaanant 
soit  de  rasBemblée  générale,  soit  du  syadic,  soit  du  liquiidateur  (7). 


(i)  Civ.,  3  janvier  191a,  S.  1912,  1,489. 
(a)  Bourges,  21  août  1871,  D.  1873,  u,  34. 

(3)  Req.  3  avril  1912,  O.  1912,  i,  621,  note  Chéron,  qui,  pour  jusUûer  l'arrêt,  assimile  la 
▼iolation  des  statuts  à  un  quasi-délit. 

(4)  Paris,  6  nuù  i883,  D.  1886,  11,  20;  I{ord£aux,  a4  mai  1886,  D.  1887,11,  ii5;,  Limoges, 
i4uécembre  iqsû,  D.  lyoi,  u,  877;  OtJéaafl,  27  février  1904,  D.  1906,  Ji,  33.7. 

(^)  Cm.,  M  décembie  187Ô,  D.  1677,  i,  i7t;  Rennes,  k«-  août  1900,  I>.  igoi,  11,  3oo;  Orléans, 
•7  février  1904,  D.  iyo5,  11,  337. 

(6)  Req.  7  janvier  1902,  D.  1908,  i,  820. 

(7)  Req,  iH  mars  loio,  D,  1911,  1,  r-^B;  i'^  juillet  i8»>7,  D.  1898,  t,o6%;  Paris,  if)  avril 
i«70,  l>.  1870,  riv  I3T  ;  Lyon,  18  mars  188^,  D.  i8fi4.  ui,  ^'ii;  Paris,  3t>  mai  iS^a,  ».  1898,  11, 
a49-  ('î.  cependant  Paris,  6  février  iSyii,  D^  rëgti,  u,  5r8,  mai»  cet  arrêt  lonibnd  les  actions 
soc-iale  et  individuelle. 
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File  ne  pdut  être  éteinte  que  par  la  renonciation  de  la  victime 
elle-même  ('). 

Elle  n'est  pas  non  plus  épuisée  par  l'exercice  de  l'action  sociale  C^). 

La  condamuation  est  limitée  au  préjudice  subi  pa?  le  défendeur 
^t  ne  profite  qu'à  lui  seul. 

Si  plusieurs  condamnations  de  cette  nature  ont  été  prononcées, 
au  profit  de  plusieurs  demandeurs,  ils  viennent  tous  en  concours 
pour  en  obtenir  le  paiement,  sans  que  ceux  qui  sout  créanciers  de 
la  société  puissent  prétondre  à  un  droit  de  préférence,  en  cette 
qualité,  sur  les  actionnaires  (î). 

§  586.  Exercice  de  Faction  sociale.  —  L'action  sociale  appar- 
tient h  la  société. 

Le  produit  des  condamnations  entre  dais  la  caisse  sociale. 

Elle  est  éteinte  partout  acte  de  l'assemblée  générale  qui  implique 
Tcnonriation  au  droit  de  l'exercer,  et  notamment  : 

1°  Un  quitus  général  donné  aux  administrateurs  (4); 

2°  Un  quitus  spécial  au  bilan  incriminé  (5),  ou  simplement  l'ap- 
probation donnée  à  ce  bilan,  en  connaissance  de  cause,  par  l'as- 
.semblée  gén.'rale  (*); 

3°  Une  transaction  (7)  approuvée  par  l'assemblée  générale,  ou 
émanant  du  li(|uidateur  ou  du  sjndic  de  la  société. 

Ces  divers  actes  éteignent  non  seulement  l'action  civile,  mais„  a 
fortiori,  l'action  sociale"  intentée  au  criminel  (»).  Ils  laissent  subsis- 
ter l'action  du  ministère  public,  et,  bien  entendu,  les  actions  indivi- 
duelles qui  pourraient  être  intentées  par  voie  de  citation  directe. 

S  587.  Conditions  requises  pour  que  le  vote  de  Tassembllê 
éteigne  Taction  sociale.  —  11  est  nécessaire  : 

1°  Que  la  délibération  de  l'assemblée  générale  ait  bien  la  portée 
d'un  quitus  (9).  C'est  une  question  de  fait  que  les  juges  du  fond 
trancheront  souverainement.  11  a  été  jugé  que  le  quitus  était  impli- 
citement compris  dans  le  vote  par  lequel  l'assemblée  déclare 
approuver  les  comptes  (»°)  ; 

(i)  Req.  *i  décembre  1892,  D.  1898,  i,  8^1  ;  R«q.  r6  mars  1910,  D.  igu,  ,,  148. 
(a)  Paris,  28  juin  i8i>4,  D.  i8<.p,  „,  528;  .Vnjers,  19  mai  1891,  D.  1892, 11,  81. 
C3)  Angers,  19  mai  1891,  D.  1892, 11,  81. 

D.^?85!T, iâ^''*"'^''*'  '^^^'  ^-  '^'^^'  '•  ^^3'  ^^  ^^^'^^^  '8^5,  D.  1885,  i,  4i3;  8  mars  .89a, 
(â)  Cass.,  ai  juin  1881,  D.  188.,  i,  465;  Lvon,  a8  janvier  1890,  D.  1^92,  n,  33. 
W  Uv.,  20  février  1877,  D.  1877,  i,  201;  Req.  ;j  juillet  i888,  D.  1888   i,  3ar. 

lé^  D'\S^lTn^^'\^'^-  ';«'t'.'465;  Req.  3  décembre  188C,  D.  ,8S4,  ,,389;  Civ.,8mars 

(8)  Lnm.,  3o  avril  1891,  D.  1891,  i,  491. 

(9)  R*q.  28  janvier  1908,  D.  1909,  i,  458. 

C'o)  Cass.,  23  février  i885,  D.  i885,  i,  4i3.  Cf.  Req.  3i  juUlet  1896,  D.  1896.  i,  260. 
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2°  Que  l'assemblée  ait  statué  on  pleine  connaissance  des  vices 
du  bilan,  et  avec  la  volonté  de  les  couvrir  (')• 

Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  irrégularités  du  bilan  lui 
aient  été  expressément  signalées  si  elle  pouvait  s'en  rendre  compte. 
Pai- exemple  des  passations  d'écritures  aussi  évidentes  que  l'ouver- 
ture  d'un  compte  de  premier  établissement  ou  la  suppression  d'une 
réserve  sont  couvertes  par  l'approbation  des  comptes  par  l'assem- 
blée générale  annuelle  (^)  ; 

3"  Si  l'assemblée  générale  a  mis  des  conditions  au  quitus,  que 
ces  conditions  soient  intégralement  exécutées  (3). 

Le  vote  de  l'assemblée  éteint-il  l'action  sociale,  même  si  cette 
action  est  fondée  sur  une  violation  de  la  loi  ou  des  statuts  ? 

On  a  proposé  de  distinguer,  lorsqu'il  y  a  violation  des  statuts, 
suivant  que  le  vote  émane  d'une  assemblée  ordinaire  ou  d'une 
assemblée  extraordinaire  ayant  pouvoir  de  modi'ier  les  statuts 
Mais  cette  distinction  ne  paraît  pas  fondée.  Renoncer  k  se  préva- 
loii'  d'une  violation  des  statuts,  ou  modifier  ces  statuts  pour  l'avenir 
sont  deux  actes  essentiellement  différents  qui  ne  requièrent  pas 
les  mêmes  pouvoirs  de  l'assemblée  qui  en  est  l'auteur. 

Une  société,  comme  un  individu,  a  toujours  le  droit  de  renoncer 
à  l'action  civile  née  d'un  délit,  a  fortiori  à  celle  qui  est  née  d'une 
simi)le  violation  de  contrat.  Par  conséquent  la  renonciation  de 
l'assemblée  éteint  l'action  sociale  au  regard  de  la  société.  Celle-ci 
ne  peut  plus  exercer  l'action  sociale,  ni  par  ses  administrateurs,  ni 
par  son  liquidateur,  ni  par  son  syndic,  ni  par  un  créancier  agis- 
sant en  vertu  de  l'article  1 166  du  Gode  civil  (+). 

Sur  la  question  de  savoir  si  dans  ce  cas  l'action  sociale  peut 
encore  être  exercée  par  un  actionnaire  agissant  isolément,  cf. 
infra,  §  689. 

5  588.  Qui  pout  exercer  l'action  sociale. 

A.  La  société.  En  principe,  l'exercice  de  l'action  sociale  appar- 
tient aux  représentants  légaux  de  la  société. 

1"  cas.  Société  in  bonis. 

L'action  en  responsabilité  doit  être  exercée  par  le  conseil  tout 
entier.  Il  a  été  jugé  notamment  qu'une  partie  du  conseil  ne  pour- 

(i)  Cass.,  i3  novembre  1898,  D.  1894,  i,  083;  Bourges,  i5  avril  i8yr,  Rev.  Soc,  i8yi, 
323;  Paris,  i3  juillet  i8<j2,  Hev.  Soc,  i8o3,  325;  Limoges,  17  juillet  igofi,  Rev.  Soc,  i9<'7' 
44a;  Bordeaux,  24  mai  j880,  D.  1887, 11,  ii5.  Cf.  T.  C.  Seine,  4  juillet  1890,  J.  Soc,  189a, 
389. 

(a)  CiT.,  20  février  1877,  D,  1877,  i,  201  ;  Paris,  6  mai  i885,  D.  1886, 11,  26.  Cf.  pourtant 
Paris,  6  février  1894»  ï>-  1^94.  ",  545. 

(3)  Gass.,  23  février  i885,  D.  iSa^i,  i,  4i3;  Cf.  Req.  3i  juiUet  1895,   D.  1896,  i,  2C0. 

(4)  Civ.,  20  février  1877,  D.  1877,  i,  201;  Cass.,  23  février  i885,  D.  1880,  i,  4i3;  Criai., 
3o  avril  1891,  D.  1891,  i,  491  ;  Paris,  3i  mai  1892,  D.  1893, 11,  249. 
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rait  pas  exercer  l'action  eu  responsabilité  contre  les  autres 
membres  (^). 

Pour  exercer  l'action  contre  des  administrateurs  en  fonctions,  il 
.sera  donc  nécessaire  de  procéder  à  l'élection  d'un  nouveau  conseil. 

Ce  sont  seulement  le  conseil  d'administration  ou  le  gérant  qui 
peuvent  représenter  la  société  dans  l'exercice  des  actions  en  respon- 
sabilité. L'exercice  de  ces  actions  ne  rentre  pas  dans  les  pouvoirs 
du  conseil  de  surveillance  ni  des  commis-saires.  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  s'ils  avaient  reçu  un  mandat  spécial  à  cet  effet  des  statuts 
ou  de  l'assemblée  (^). 

2*  cas.  Société  en  liquidation  ou  en  faillite. 

L'action  ne  peut  plus  être  exercée  que  par  le  syndic  ou  le  liqui- 
dateur. Cf.  in/ra,  §  6o3. 

B.  Les  créanciers  .sociaux. 

Ils  peuvent  exercer  l'action  sociale,  par  le  moyen  de  l'ar- 
ticle 116G  du  Code  civil. 

Toute  fin  de  non-recovoir  opposable  à  la  société,  notamment  le 
quitus,  leur  est  opposable, 

C.  Les  actionnaires. 

Enfin  chacun  des  actionnaires,  agissant  isolément,  peut  exercer 
l'action  sociale.  Cf.  in/ra,  §  589. 

^  589.  Exercice  individuel  de  l'action  sociale.  —  Il  est  aujour- 
d'hui définitivement  admis  que  lorsqu'une  faute  des  administrateurs 
a  causé  préjudice  à  la  société,  chaque  actionnaire  peut  se  prétendre 
lésé  pour  sa  quote-part,  et  exercer  l'action  de  mandat  ut  sinau- 
las  (î).  ^ 

Mais  cette  action  ne  lui  est  accordée  que  pour  le  protéger  contre 
l'inaction  des  représentants  légaux  de  la  société. 

Il  peut  donc  l 'exerce:^  quand  le  gérant  ou  les  administrateurs 
n'agissent  pas  (*). 

Mais  il  n'est  pas  obligé  (sauf  disposition  contraire  des  statuts)  de 
prendre  au  préalable  l'avis  de  l'a-ssemblée  générale  ni  de  la  mettre 
en  demeure  d'intimer  au  conseil  l'ordre  d'engager  le  procès. 

(1)  Rouen,  3o  mars  i885,  D.  Supplément,  Sociétés,  §  iS-o,  en  note. 

(2)  Civ.,  la  août  1889,  D.  1890,  i,  457.  Contra,  Paris,  ai  février  1874,  D.  1876, 11,  2i5. 
théori'^H*..i®Hr^if?''T  «J'P^/'^aUons  tentées  de  cette  anomalie,  théorie  du  double  mandat, 
Gu  KTflfnnnïï  ^,1  /^'''''^"f  ^'/'''•J'^^"^  "^^'^''^  '^  personnalité  morale  de  la  société,  etc.  cf 
BocnrÀRÎ^£?  ?"  ^"Tè^'  '^''  ^'^«■'-''^^  ^^  Bruxelles,  ,910,  Documents duConyrèsJl.  p.  a3i  ; 
3?s  ad^&fra^^^^^^^  ^'^^'^f^'^lees  générales,  p.  4&-49;  Molret,  ResponsabiUté 
miref  ic^o^IfZt^T'  ^''•*'*«^°'  Oe  t'ej^ercice  des  actions  Judiciaires  nar  les  action- 
iXa?rf/^Za  icn^Li^^'v  ,^^^''*"^^^.^.^'  ^'  '^9^'  ''  '''7'  '^6'  "'  ^;  Mahieu,-  Du  problème 
foïïe  sîrPaSp?.  nif  ,^^j  administrateurs,  p  8,  G3.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  se 
Se  rrlv    i  m!.J    ®  ^*'R'  ^^  '^7,  ce  qui  paraîtbien  être  une  interprétation  erronée  dece 

cT^^ÏVju^nTsS  'r;87^6;  xr387):  ''^'  ^"■'  '  ""  ''^''  ""■  '^''  '  ^''^  ''  "**^  ^^-- 

(4)  Paris,  12  mai  189a,  D.  1893,  n,  35g. 
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Mais  il  faut,  pour  qu'il  puisse  exercer  l'action  sociale,  que  cette 
action  existe  encore  intacte  entre  les  mains  de  la  société.  Sou  drait 
d'agir  serait  donc  éteint  : 

1°  Si  La  société  avait  déjà  engagé  l'action  ; 

2°  A  fortiori  si  un  jugement  était  déjà  intervenu  sur  sa  demande. 
La  chose  jugée  entre  la  société  et  ses  anciens  administrateurs  serait 
opposable  à  l'actionnaire  exerçant  isolément  l'action  sociale  ; 

3°  Si  l'action  sociale  est  déjà  éteinte  par  un  quitus,  transaction, 
ou  approbation. 

Faut-il  encore  admettre  cette  dernière  solution  si  l'action  était 
fondée  sur  une  violation  de  la  loi  ou  des  statuts? 

On  a  essayé,  sur  ce  point  encore,  d'assimiler  la  renonciation  à 
l'action  sociale  à  une  modification  des  statuts  :  quand  la  clause 
statutaire  qui  a  été  transgressée  constituait  une  base  essentielle 
de  la  société,  le  qwitus  ne  pourrait  éteindre  l'action  sociale  au 
regard  de  l'actionnaire  qui  prétend  l'exercer  isolément;  au 
contraire,  il  serait  opposable  à  ce  dernier,  si  la  violation  des  statuts 
n'avait  porté  que  sur  une  clause  secondaire,  qui  aurait  pu  être 
modifiée  par  l'assemblée  extraordinaire  ('). 

Mais  cette  opinion  n'a  pas  triomphé  en  jurisprudence.  La  Cour 
de  cassation  a  refusé  d'assimiler  à  une  modification  des  statuts  le 
quitus,  qui,  d'ailleurs,  n'est  jamais  accompagné  des  formalités  de 
publicité  nécessaires  pour  la  modification  des  statuts.  Les  tribunaux 
déclarent  donc  le  quitus  opposable  à  l'actionnaire  qui  «xerce  isolé- 
ment l'action  sociale  (^). 

'  590.  Vote  favorable  de  l'actionnaire  demandeur.  —  Il  en 
est  de  même,  a  fortiori,  de  l'actionnaire  qui  a  pris  part  à  l'assem- 
blée et  voté  lui-même  le  quitus  ou  toute  mesure  impliquant 
l'approbation  des  comptes  (î),  à  condition  toutefois  qu'il  ait  pu  se 
rendre  compte  de  l'irrégularité  qu'il  a  ratifiée  (4). 

5  591.  Effet  rétroactif  du  quitus.  —  Si  l'actionnaire  exerçant 
isolément  l'action  sociale  avait  déjà  introduit  son  instance,  le 
quitus  voté  ensuite  par  l'assemblée  générale  ne  peut  plus  lui  être 

(  i)  Thaller,  note  ?ims  Paris,  f»  mai  i885,  I).  i836,  n,  a5  ;  D.  Sapplénient,  Sociétés,  Ç  i58i- 
i58a;  LiiviLLAiN,  note  D.  1904, 11,  lai. 

(2)  Cass.,  21  juin  1881,  D.  rS8i,  i,  465;  Req.  3  décembre  i8S3,  D.  1884,  r,  SSg;  Paris, 
5  mai  1891,  Annn'cs  de  Droit  commercial,  iS^m.  i,  '3?;  20  mars  190!,  D.  1904,0,  lai.  L'ar- 
rêt de  Paris  du  6  février  1896,  D.  1896,  u,  5i8,  mie  l'on  cite  en  sens  contraire,  ne  statue  que 
sur  une  action  individuelle  et  ses  motiTs  ont  d  ailleurs  été  abandonnés  par  l'arrêt  de  Cass. 
du  i<f  juillet  i8^)7,  D.  1898,  i,  569.  Cf.  Boircart,  Congrès  di'  Briijcelles,  Docume-its,  p.  2i4- 

(3)  Hennés  33  février  igog,  Reu.  Soc,  1909,  a84.  Cf.  Req.  3o  mars  1908,  D.  1910,  i.  .369; 
T.  camm.  Seine,  a  novembre  1901,  /.  Soc,  1902,  4G5;  Paris,  9  mai  igiS,  /.  Soc,  1914,  2ûÂ. 

(4)  Cass.,  f5  février  1918,  G.  Pa'ais,  19  avril  it.»i8;  Paris,  5  juin  1919,  Juris-Classeurs, 
Jiirisp.  annotée  des  Sociétés,  lyao,  n"  22,  p.  3i. 
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opposé.  C'est  du  moins  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  caesation  (»). 
Cette  opinion  paraît  contestable,  car  si  l'actionnaire  exerce  ua 
droit  appartenant  à  la  collectivité,  on  ne  voit  pas  comment  il  pourrait 
continuer  à  l'exercer,  quand  celle-ci  y  a  renoncé  (^). 

5  592.  Produit  des  condamnations.  —  Lorsqu'un  actionnaire 
isolé  exerce  l'action  sociale,  on  pourrait  être  tenté  de  croire  qu'il 
doit  conclure  dans  la  mesure  du  préjudice  total  que  la  société  a 
subi,  et  que  le  produit  des  condamnations  doit  être  versé  dans  les 
caisses  de  la  société  (î). 

Mais  on  ne  saurait  admettre  qu'un  actionnaire  représente  la 
société  en  justice.  Ce  serait  contraire  à  la  structure  des  .sociétés, 
auxquelles  la  loi  assigne  des  organes  de  représentation  limités  en 
nombre,  et  à  l'article  17  de  la  loi  de  1867  ^{ui  a  restrictive  ment  posé 
les  conditions  dans  lesquelles  la  représentation  par  actionnaires 
peut  être  admise. 

La  jurisprudence  a  donc  adopté  le  principe  que  l'actionnaire 
agissant  isolément  ne  pouvait  conclure  qu'en  son  nom  propre  et 
dans  la  mesure  du  préjudice  qu'il  a  lui-même  subi  (4). 

Il  serait  non  recevable  s'il  concluait  au  nom  de  la  société  et 
demandait  la  réparation  de  tout  le  préjudice  subi  par  elle  (s). 

Logiquement  il  faut  en  conclure  que  le  montant  des  condamna- 
tions doit  lui  être  personnellement  attribué.  La  jurisprudence, 
après  avoir  hésité  assez  longtemps  (6),  a  fini  par  le  reconnaître.  Les 
dommages-intérêts  doivent  être  versés  à  l'actionnaire  demandeur 
et  non  à  la  société  (7). 

S  593.  Droit  d'interyention.  —  Dans  quelle  mesure  un  action- 
naire ou  un  créancier  peut-il  intervenir  dans  une  instance  ayant 
pour  objet  l'exercice  de  l'action  sociale  eu  responsabilité. 

a)  Actionnaires.  —  Si  l'action  saciale  est  intentée  par  les  repré- 
sentants légaux  de  la  société,  administrateurs,  liquidateur  ou  svn- 
dic,  un  actionnaire  ne  peut  intervenir  comme  exerçant  l'acticm 
sociale  en  son  nom  propre,  puisque  le  droit  qu'il  prétendrait  exer- 
oer  1  est  déjà  au  nom  de  la  cociété  tout  entière.  H  est  déjà  repré- 

(1)  Cass.,  ler  juillet  ,897,   D.  1898,  i,  569. 

(2)  Paris.  16  avrU  1870,  D.  1870.  n,  lai  ;  Paris,  ao  mars  1901,  D.  1904.  n,  i^r. 
vembJTÎS^f /^*^;**;,^'p.^;3;892.  "'  ^^  "'  ""*^  ^"''"^'  Saint4>ierre  et  Miquelon,  16  no- 

^.%^XiJuS?8^'^D  ^.k^'^'  'h  ^^'  ^  "^'^  '^'  S-  '^^'  ^'  ^^î  6  *«ût  1894.  D.  1895, 
(^r      •*  ^^'  ^'  '*^'  ^»  260;  3o  mars  1909,  D.  1913,  i,  174  "^ 

W  Caçs.,  3omars  1909,  D.  19,3,  ,,  ,74;  9  juin  1874.  D.  1876,  i,  387. 

(6)  Lyon,  28  janvier  1890,  D.  1892,  n,  33. 


§ 


5o8 


B1LA.NS    ET    INVENTAIRES 


t!i 


sente  dans  l'instance,  et  le  dommage  dont  il  se  plaint  est  compris 
dans  la  demande  de  dommages- intérêts  intentée  au  nom  de  la 
société  (^). 

Pour  la  même  raison  il  ne  pourrait  pas  faire  tierce  opposition  au 
jugement  (*). 

Au  contraire,  l'actionnaire  serait  recevable  à  intervenir  si  l'action 
sociale  n'était  exercée  que  par  un  autre  actionnaire  agissant 
individuellement;  en  effet  celui-ci  n'agit  que  dans  la  mesure  de 
son  intérêt  propre  et  ne  représente  pas  ses  coassociés  (î). 

b)  Créanciers.  —  Sur  leur  droit  d'intervention  en  cas  de  faillite, 
cf.  infra,  §  Go 3. 

S  594.  Le  droit  d'exercer  les  actions  en  responsabilité  se 
transmet-il  avec  le  titre  ?  —  En  d'autres  termes,  est-ce  le  porteur 
actuol  des  titres  qui  peut  exercer  l'action  en  responsabilité,  ou 
celui  qui  en  était  porteur  lorsque  le  fait  dommageable  a  été 
commis? 

S'il  s'agit  de  l'action  individuelle,  c'est  le  porteur  primitif  du 
titre  ((ui  a  été  lésé  (par  exemple  celui  qui  a  été  déterminé  par  le 
faux  bilan  k  acheter  des  titres,  celui  k  qui  communication  du  bilan 
a  été  refusée,  etc.).  Par  conséquent,  c'est  lui  seul  qui  pourra 
exercer  l'action  en  responsabilité,  même  s'il  a  revendu  ses  actions 
et  n'en  est  plus  porteur  k  l'époque  de  l'assignation  (^).  La  cession 
du  titre  n'emporte  pas  transmission  de  l'action  en  responsabilité. 
Le  nouveau  porteur  serait  donc  déclaré  non  recevable  s'il  préten- 
dait intenter  l'action  (î). 

Si  c'est  l'action  sociale  qui  est  exercée,  la  solution  contraire 
s'impose.  En  effet,  cette  action  tend  à  la  réparation  du  dommage 
causé  à  la  société,  et,  par  répercussion,  à  chacun  des  actionnaires 
en  tant  qu'associé.  Elle  suppose  donc  la  qualité  actuelle  d'action- 
naire chez  celui  qui  prétend  l'exercer.  C'est  dire  qu'elle  se  transmet 
avec  le  titre  et  que  celui  qui  a  cessé  d'être  actionnaire  n'a  plus 
qualité  pour  l'intenter  (^). 


J 


595.  Action  civile  accessoire  à  l'action  publique.  —  Lorsque 


(i)  Pari?,  9  février  1887,  /.  Soc,  1887,  765;  T.  comm.,  Seine,  ai  décembre  1896,  /.  Soc, 
iSj»*,  33 1.   Cf.  Paris,  la  avril  189a,  /.  Soc,  189a,  353. 

(2)  T.  comm.  Seine,  27  mai  1889,  /.  Soc,  1889,  45i.  Cf.  Paris,  aa  mars  1894,  Rev.  Soc, 
1894,  355. 

(3)  T.  comm.  Seine,  4  août  1904,  /.  Soc,  1905,  87. 

(4)  Oriéans,  4  juin  1892,  D.  1896,  ir,  i6a;  Paris,  a8  juin  1894,  D.  1895, 11,  5a3;  Paris,  3i  m«i 
1892.  O.  1893,  II,  a49;  note  7-8  au  Dalloz  1893,  i,  49- 

(5)  Gass.,  II  novembre  1878,  D.  1876,  i,  4a5. 

(6)  Req.  3  décembre  i883,  D.  1884,  i,  389;  Pic,  note  D.  1892,  n,  a5i;  note  7-8  D.  189.1, 
1.49- 
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le  fait  incriminé  est  délictueux,  les  actions  en  responsabilité,  sociale 
ou  individuelle,  peuvent  être  exercées  ac«:essoirement  à  l'action  pu- 
blique, ou  séparément,  devant  la  juridiction  compétente  ('). 

§  596.  Clauses  restrictives  de  l'exercice  des  actions  en  res- 
ponsabilité. —  Souvent  les  statuts  limitent  la  faculté  pour  les 
actionnaires  d'assigner  les  administrateurs  ou  commissaires  en 
dommages-intérêts.  Les  clauses  usitées  k  cet  effet  sont  tantôt  des 
clauses  d'autorisation,  tantôt  des  clauses  d'avis. 

Clauses  d'autorisation.  —  Elles  interdisent  k  l'actionnaire  d'en- 
gager une  action  en  responsabilité  s'il  n'y  a  pas  été  autorisé  par 
l'assemblée  générale. 

Clauses  d'avis.  —  Elles  l'obligent  à  prendre  préalablement  l'avis 
de  l'assemblée,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y  conformer.  Souvent 
les  statuts  ajoutent  que  l'avis  de  l'assemblée  devra  être  commu- 
niqué au  tribunal. 

Ces  stipulations  sont-elles  valables? 

Il  faut  distinguer  suivant  que  l'actionnaire  exerce  une  action  indi- 
viduelle ou  l'action  sociale. 

A.  Action  individuelle.  —  La  clause  d'autorisation  ne  lui  est  pas 
opposable.  En  effet,  elle  aboutit  en  pratique  k  supprimer  entière- 
ment l'action  :  or,  un  actionnaire  ne  peut  pas  y  renoncer  d'avance  (^). 
Pour  la  clause  d'avis,  la  question  est  plus  délicate.  Sans  doute 
elle  semble  laisser  entièrement  subsister  le  droit  de  l'actionnaire. 
Mais  en  fait  elle  lui  impose  un  retard,  et  quelquefois  une  impossi- 
bilité pratique.  En  effet,  l'actionnaire  ne  possède  aucun  moyen  de 
[contraindre  le  conseil  d'administration  k  réunir  l'assemblée  qui  doit 
donner  son  avis.  Quelquefois,  il  est  vrai,  les  statuts  complètent  la 
clause  en  ajoutant  que  le  conseil  sera  tenu  de  porter  la  question  k 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  assemblée.  Mais,  même  si  le  conseil 
observe  cette  disposition,  le  retard  peut  encore  être  égal  à  la  durée 
d'un  exercice.  Si  le  conseil  ne  convoque  pas  l'assemblée,  l'action- 
naire ne  pourra  pas  en  obtenir  la  convocation  par  justice.  Tout  ce 
que  le  tribunal  pourra  lui  accorder,  c'est  une  condamnation  sous 
astreinte,  ou  des  dommages-intérêts.  Aussi  certains  auteurs,  suivis 
par  certaines  décisions,  estiment-i!s  que  la  clause  d'avis,  pas  plus 
que  la  clause  d'autorisation,  ne  saurait  être  oppo.sée  à  l'action  indi- 
viduelle (î). 

(i)  Req.  i3  janvier  1869,  D.  1870,  i,  67. 

dis?olmTon'nn,ir'ili.?rP'^'  ^-  '^'^'  'j  'i89,.note  Lton-Caen  (application  à  une  action  en 
/  So7  Zf  Tô^'^H^?,  1?7^^^,^  du  (^p.tal);  n.te  Lacour.  dÎ^VsqS,  ,1,  i53.  Cf.  Bosvieu^, 
owf..,  1909,  p.  01 ,  thaller,  Annales  de  Droit  commercial,  1913,  p  àSi 
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Mais  la  Cour  de  cassation  a  statué  en  sens  contraire.  Elle  décide, 
en  termes  absolus,  que  la  clause  d'avis  doit  être  appliquée,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  do  rechercher  si  elle  est  opposée  à  une  action  indi- 
viduelle ou  h  une  action  sodiale  (V). 

B.  Action  sociale.  —  Il  n^ulte  de  la  jurisprudence  précitée  que 
la  clause  d'avis  lui  est  toujours  opposable. 

11  en  est  de  même  en  principe  de  la  clause  d'autorisation  (^).  En 
effet  l'assemblée  générale,  en  renonçant  à  l'action,  éteint  le  droit  de 
l'actionnaire  à  l'exercer.  L'actionnaire  ne  peut  agir  que  pour  parer 
à  l'inaction  et  non  au  refus  de  la  société  elle-même.  Il  est  donc 
naturel  qu'il  soit  tenu,  avant  de  commencer  le  procès,  de  deminder 
à  la  société  de  préciser  son  attitude. 

Toutefois,  on  décide  généralement  que  la  clause  d'autorisation 
n'est  pas  opposable  a  l'actionnaire  exerçant  individuellement 
l'action  sociale,  lorsque  cette  action  est  fondée  sur  une  violation  de 
la  loi  ou  des  statuts  (î). 

Si  l'on  peut  admettre  que  cette  action  est  éteinte  par  le  vote  de 
l'assemblée  générale,  on  ne  peut  imposer  h  l'actionnaire  l'obligation 
Je  s'en  remettre  d'avance  à  la  décision  de  celle-ci,  ce  qui  aboutirait 
le  plus  souvent  à  donner  aux  administrateurs  un  véritable  blanc- 
seing  pour  enfreindre  impunément  la  loi  et  les  conventions. 

§597.  Interprétation  restrictive  de  ces  clauses.  —  Les  clauses 
qui  limitent  l'exercice  des  actions  en  responsabilité  doivent  tou- 
jours être  interprétées  restrictivement  puisqu'elles  créent  des 
exceptions  au  droit  commun. 

Par  exemple  elles  ne  feraient  pas  obstacle  à  l'exercice  d'une 
action  en  nullité  des  délibérations  de  l'assemblée  générale,  notam- 
ment de  la  délibération  qui  a  approuvé  un  bilan  (+)  et,  notamment 
a  défaut  de  la  communication  prescrite  par  l'article  35  de  la  loi  de 
1867  (S).  En  tout  cas,  elles  ne  peuvent  être  opposées  à  une  action 
fondée  sur  un  motif  d'ordre  public  (^). 

A  côté  des  restrictions  à  l'exercice  des  actions  en  responsabilité 
proprement  dites,  on  rencontre  parfois  dans  les  statuts  des  clauses 


(0  Caas.,  39  juin  1^99,  D.  lyoS,  i,  191  î  Bosvikux,  /.  Soc.,  1909,  p.  5i. 

(2)  Gass.,  3  décembre  i883,  D.  1884,  1,  SSy. 

(3)  T.  comm.  Seine,  22  juillet  1909;  /•  Soc,  1910,  90.  Cf.  Paris,  la  avril  1902,  D.  1906,  n, 
345;  BosviEux,  /.  Soc,  1909,  p.  5i  ;  BouRCART,  Confjrès  de  Bruxelles,  1910,  Documents  du 
Congrès,  p.  21 5,  n.  4- 

<4)  T.  comm.  Seine,  10  octobre  1892,  J.  Soc,  1893,  121  ;  Paris,  24  juillet  1895,  /.  Soc,  189C, 
a3.  Contra,  T.  00mm.  Seine,  6  octobre  18^7,  /.  Soc,  1898,  227.  , 

(5)  T.  coinin.  Seine,  10  octobre  1893,  /.  Soc,  iS-jS,  121. 

<6)  T.  comm.  Seine,  10  octohi«  iStja,  /.  Soc,  tSj3,  121  ;  6  octobre  1897,  /.  Soc,  1898,  «27 
et  note. 


du  même  genre.  Celles-là  aussi  doivent  être  interprétées  restricti- 
vement. 

h'xemples  : 

Clause  interdisant  l'exercice  d'une  action  contre  la  société  sans 
l'autorisation  ou  l'avis  préalable  de  rassemblée.  Elle  ne  peut  être 
opposée  aux  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  les  adminis- 
trateurs ou  les  commissaires  ('). 

Clause  stipulant  que  les  actionnaires  ne  pourront  intenter  l'action 
sociale  en  responsabilité  qne  si  le  liquidateur  refuse  de  le  faire 
après  avoir  été  mis  en  demeure,  moyennant  offre  de  la  somme  néces^ 
saire  pour  couvrir  les  frais  du  procès.  Cette  clause  est  valable  («). 
^  Clause  stipulant  que  les  actions  individuelles  seront  éteintes  par 
l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

Cetl<^  clause  est  nulle.  Les  statuts  ne  peuvent,  en  vertu  de  stipu- 
lations qui  deviendraient  rapidement  de  style,  priver  les  actionnaires 
des  rares  droits  individuels  qu'ils  possèdent  dans  la  société.  D'ail- 
leurs, les  faits  qui  motivent  l'exercice  de  l'action  individuelle  sont 
presque  toujours  des  quasi-délits,  de  la  responsabilité  desquels  les 
admmistrateurs  ne  peuvent  s'afFranchir  par  convention  (3). 

S  598.  Limites  d'application  des  clauses  restrictives  des 
actions  en  responsabilité.  —  Elles  s'appliquent  encore  après  la 
dissolution  de  la  société  (4).  En  effet,  pendant  toute  la  durée  de 
a  liquidation,  l'assemblée  générale  peut  encore  être  réunie  Mais 
lorsque  la  liquidation  est  close,  elles  cessent  d'être  applicables 
puisqu  il  n'existe  plus  aucun  pouvoir  social  capable  de  donner  son 
autorisation  ou  son  avis. 

!i599.  Syndicats  d'actionnaires  (art.  17  de  la  loi  de  1867)  — 
1^  article   17,   reproduisant  l'article  22  de  la  loi  du  28   mai    i863 

du  c?n!i  r  ^''^7""^[^^  ^"^  représenteraient  au  moins  un  vingtième 
du  capital  social  a  charger  un  mandataire  d'exercer  pour  eux  les 

llioé  do   ^if    r''"  "^^^  '''''"°  ^''  actionnaires  demandeurs  soit 
obligé  de   sgnil.er  et  de  recevoir  les   notifications  judiciaires    le 
mandataire  du  syndicat  les  représentera  tous  en  just  ce  Z  diro 
gauon  à  la  règle  .  nul  ne  plaide  par  procureur  .  ^  '  ^ 

Mais  cette  disposition  n'a   pas  d'autre   portée  que  celle   d'.mo 
simplification  de  procédure,  ^ 

(0  Civ.,  3  mai  ,893,  D.  i8y3,  i,  449. 

(2)  a.  Paris,  2  février  ,900,  /.  Soc.  1901,  i54. 

(  ')  Pic,  ii,.te  O.  1893,  n,  25o. 

4l  fS  '^  •^'^'''°'^''"  '9^7'  ^'  ^'<^-  '908.  3,0.  Contra,  Bourges,  ,5  avrU  1891,  Reo.  Soc, 
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Le  syndicat  ainsi  formé  entre  les  actionnaires  ne  possède  aucune 

personnalité  civi'le  (')• 

Les  actionnaires  ne  peuvent  exercer  par  ce  moyen  d'autres  acUons 
que  celles  qu'ils  tiennent  du  droit  commun,  c'est-à-dire  tantôt  leurs 
actions  individuelles,  tantôt  l'action  sociale. 

Ils  peuvent  tout  d'abord  exercer  ainsi  en  commun  leurs  actions 
individuelles,  à  condition  qu'elles  soient  fondées  sur  k  même  cause, 
par  exemple  s'ils  ont  été  trompés  par  le  même  bilan  (*). 

Mais  ils  peuvent  aussi  exercer  les  actions  sociales  qu'ils  auraient 
pu  intenter  isolément.  Cette  faculté  leur  a  cependant  été  contestée. 
Il  a  été  soutenu  que  le  mandataire  de  l'article  17  ne  pourrait  agir 
qu'à  défaut  de  représentants  légaux  de  la  société,  par  exemple 
lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  le  conseil  d'administration  actuelle- 
ment en  fonctions.  Mais  le  conseil  d'administration  ou  le  liquida- 
teur seraient  seuls  qualifiés  pour  poursuivre  d'anciens  adminis- 
trateurs, à  l'exclusion  du  mandataire  ad  litem  (î).  Mais  cette 
opinion  parait  insoutenable  du  moment  que  l'on  reconnaît  aux 
actionnaires  la  faculté  d'exercer  l'action  sociale  ut  singuli  (4). 

Ce  qui  est  vrai,  en  revanche,  c'est  que  la  société  elle-même  ne 
pourrait  user  de  la  faculté  de  l'article  17  pour  se  faire  représenter 
en  justice.  En  son  nom,  seuls  ses  représentants  légaux  peuvent 
agir  (s).  H  en  serait  ainsi,  croyons-nous,  même  de  l'action  que 
l'assemblée  voudrait  intente*  contre  des  administrateurs  en  fonc- 
tions. Elle  devrait  nommer  de  nouveaux  administrateurs  mandatés 

en  vue  du  procès  (^). 

En  tout  cat,  lorsque  c'est  l'action  sociale  qui  est  ainsi  exercée 
par  mandataire,  elle  se  heurte  aux  mêmes  fins  de  non-recevoir  que 
si  elle  était  exercée  par  un  actionnaire  isolé,  quitus  de  l'assemblée 
générale,  clauses  d'autorisation,  d'avis,  etc. 

Elle  ne  peut  tendre  qu'à  obtenir  la  réparation  du  préjudice  subi 
par  les  actionnaires  demandeurs  (7). 

Si  certains  actionnaires  se  sont  groupés  en  syndicat  pour  exercer 
l'action  sociale,  les  autres  actionnaires  n'en  restent  pas  moins 
libres  d'exercer  la  même  action,  chacun  en  son  nom  personnel. 
Mais  il  en    est  autrement   des  actionnaires  syndiqués,  puisqu'ils 

(i)  Annales  de  Droit  commercial,  1900,  2,  9. 

(2)  av.,  19  mars  i8(>4,  D.  1894,  i,  465;  Angers,  19  mai  i«9i,  D.  189a,  n,  81. 

(3)  T.  com.n.  Seine,  33  décembre  1891,0.  SuppUment, Sociétés, %  ibi8,  en  note  ;  noie  D.  i88:{, 
u,  241  ;  Paris,  4  février  1873,  O.  1877,  n,  i4a. 

(4)  Angers,  19  mai  1891,  D.  189a,  n,  81  ;  D.  Supplément,  Sociétés,  S  1618;  Pans.  6  février 
1891,  D.  1892,  II,  385. 

(5)  Contra,  Lyon,  a4  décembre  1881,  D.  i883,  n,  a4i- 

(6)  Cf.  cependant  note  sous  l'arrêt  de  Lyon  précité,  D.  i883,  n,  241. 

(7)  Gaas.,  3i  juiUet  i8-j5,  D.  1896,  i,  260. 
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sont  déjà  représentés  dans  l'instance,  ils  ne  pourraient  exercer 
qu'une  autre  action  sociale,  tendant  à  la  réparation  d'un  autre 
préjudice  que  celui  qui  sert  de  base  à  l'action  .syndicale  (»). 

5  600.  Compétence  en  matière  d'actions  en  responsabilité.  — 
La  jurisprudence  française  attribue   compétence   au    tribunal    de 
commerce,   au    moins   pour   les  actions  intentées  par    les  action- 
naires (2).  Cette  .solution  est  contestable.  L'article  63i-S  2  du  Code 
de  commerce  vise  les  «c  contestations  entre  associés  »,  c'est-a-dire 
\es  difficultés   relatives   à   l'interprétation   ou    à   l'application   du 
contrat  de  société,  mais  non   les   actions   en    dommages -intérêts 
à  raison  d'une  faute,  surtout  celles  qui  .sont  fondées  sur  un  quasi- 
délit.   Lorsqu'il  s'agit   d'une   action    intentée   par   un   actionnaire 
au  même  titre  qu'elle  le  serait  par  un  obligataire,   par   exemple 
à   raison   d'un   bilan   inexact  qui  l'a  déterminé  à  sou.scrire,   eWe 
ne  rentre  certainement  pas   dans   la   catégorie   des   contestations 
entre  a.ssociés  prévues  par  l'article  63i-§  2.  La  théorie  de  l'acces- 
soire  n'est  pas  davantage  applicable  aux  fautes  des  administra- 
teurs, puisqu'ils  n'ont   pas  la  qualité  de  commerçants.   Quant  k 
dire    que   le    mandat   des    administrateurs    est   commercial    parce 
qu'il  a  des  actes  de  commerce  pour  objet  (3),  c'est  un  argument 
sans  valeur  puisque  l'objet  des  sociétés,  même  à  forme  commer- 
ciale (depuis  la  loi   de    1898),  ne  consiste  pas  nécessairement   en 
actes  de  commerce.  Il  semble  que  tout  au  moins  lorsque  le  deman- 
deur poursuit  la  réparation  d'un  quasi-délit,   et  surtout  lorsque  le 
îait  dont  il  se  plaint  est  une  souscription  (acte  civil)  provoquée  par 
le  faux  bilan,  il  devrait  avoir  le  choix  errtre  les  deux  juridictions  (4). 

§  601.  Prescription.  —  II  y  a  lieu  de  distinguer  le  cas  où 
1  action  est  fondée  sur  un  délit  de  celui  où  le  fait  qui  lui  sert  de 
base  échappe  à  l'application  de  la  loi  pénale. 

1°  Action  civile  accessoire  à  l'action  publique. 

Elle  s'éteint  en  même  temps  que  jl'action  publique,  c'est-à-dire 
au  bout  de  trois  ans  (art.  638  G.  I  Cr.).  Toutefois,  l'action  n'est 
soumise  à  la  prescription  criminelle  que  si  elle  a  exclusivement 
pour  base  le  délit.  Si  le  fait  reproché  aux  administrateurs  cons- 


(I)  Cass.,  19  mars  1894,  D.  1894,  ,,  266. 
Juîisp?uXcVb\"!q''Se'  ?'nn^^^' i!'  ^''  ^^'^^  ?  «°"^  '«7'^'  ''■  '^tC  ',  4^6.  Contra,  la 

(3)  Cass.,  aS  juillet  1877,  D.  1878,  i,  455. 

a/tl^nslTe^„S  pa^d^sTe'rs'^lf/'   ''ÎT''''  ^'  ^^^^^9^'  ^^^^^^  »"  ">«i«3  Pourtes 
note  D.  ioi3   î  i  ers,  Mourkt.  ^  4oo.  oour  les  aotinnc  ;n/i:»:^..»ii....    rX   .  r^ 


oar  dps  ».^p«.  1/^      '  '^i:'-'"^"-  "  v.umiic«:ijce  civiie  au  moins  pour  les 
par  des  t. ers,  Mouiuît,  §  400,  pour  les  acUons  individuelles.  cÏ.^bS 
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tîtue  en  même  temps  un  quasi-déiit  ou  la  violation  d'une  pres- 
criJJtion  statutaire,  l'action  civile  ne  se  prescrira  que  par  trente 
ans  (0-  Sans  doute  il  n'appartient  pas  au  demandeur  d'allonger  la 
prescription  k  sa  guise  en  qualifiant  le  fait  de  faute  contractuelle 
au  lieu  de  délit.  C'est  au  jugre  d'apprécier  le  véritable  caractère  de 
l'action  intentée,  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

2®  Action  civile  principale. 

La  prescription  est  de  trente  ans,  qu'il  s'agisse  d'une  action 
individuelle  ou  sociale  (*).  La  prescription  quinquennale  de  l'ar- 
ticle 64  du  Gode  de  commerce  est  inapplicable.  Edictée  en  vue  de 
protéger  les  associés  contre  les  tiers,  elle  ne  s'applique  qu'aux 
actions  dirigées  contre  les  associés  en  leur  qualité  d'associés,  à 
raison  des  engagements  de  la  société,  mais  non  aux  actions  en 
responsabilité  fondées  sur  des  fautes  commises  dans  la  gestion. 

J  802.  Exercice  des  actions  en  responsabilité  en  cas  de 
liquidatioii.  —  Le  liquidateur  représente  la  société;  il  a  donc 
l'exercice  des  actions  sociales. 

Mîùs  les  actionnaires  conservent  pendant  la  liquidation  le  droit 
d'exercer  lesactions  sociales  ai  sin</uU,  dans  les  mêmes  conditions  que 
pendant  la  durée  de  la  société  (^).  La  faculté  de  groupement,  prévue 
pur  l'article  17  de  la  loi  de  1867,  subsiste  également  à  leur  profit  (♦). 

AJorliorif  les  actions  individuelles  subsistent. 

Le  liquidateur  ne  représente  pas  les  créancpers.  Il  n'aurait  donc 
p«is  îiuaïité  pour  intenter  une  action  en  responsabilité  qui  ne  pro- 
fiterait qu'à  eux.  Il  a  été  jugé  cependant  qu'il  pourrait  le  faire 
s'il  était  investi  d'ua  mandat  spécial  à  cet  effet  (î).  Cette  solution 
paraît  contestable.  Elle  est  contraire  k  la  maxime  «  nul  ne  plaide 
par  procureur  j. 

§  603.  Exercice  des  acti^sns  en  responsabilité  en  cas  de  fail- 
lite ou  de  liquidation  judiciaire.  —  Action  sociale,  —  C'est  le 
s^Tidic  qui  l'exerce,  que  le  résultat  intéresse  les  actionnaires  (^) 
ou  la  masse  des  créanciers  (7).  11  l'épuisé,  soit  en  l'exerçant,  soit 
en  y  renonçant,  soit  en  transigeant  (*). 

(i)  Cass.,  4  juin  i883,  D.  i833,  i,  385,  et  note;  Nîmes,  a4  juillet  1891,  D.  1898,  i,  36i. 
(sQ  Paris,  i4  avril  i883,  D.  1884,  11,  i23. 

(3)  Paris,  19  mai  iSgj,  D.  1892,  11,  35g  (principe  posé,  mais  l'arrêt  sem})le  ■'être  méprit 
8«r  le  caractère  de  raction). 

(4)  Paris,  C  février  ulgi,  D.  189a,  11,  385. 

^)  Lyon,  II  juillet  1873,  D.  1874,  n,  209.  Cf.  note  D.  1883, 11,  92. 

(6)  Oiv.,  ai  décembre  187."),  D.  1S77,  i,  17;  Civ.,  2a  octobre  1912,  D.  igiS,  1,  177. 

^))  Bordeaux,  a4  uaai  1886,  D.  1887, 11,  ii5;  Amiens,  ao  novembre  1891,  D.  1892,  n,  545 
^^KHirna  tiquidateor  judiciaire).  Cf.  Civ.,  18 juin  190e,  D.  1^903,  i,  3S5. 

(8)  Paris,  3o  juin  i883,  D.  i885,  n,  18;  Bordeaux,  24  mai  1886,  D.  1887,  n,  ii5. 
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Mais  le  droit  d'exercer  individuellement  les  actions  sociales 
subsiste-t-il  malgré  la  faillite,  au  profit  soit  des  actionnaires  soit 
des  créanciers  ? 

En  ce  qui  concerne  les  créanciers,  il  faut  certainement  répondre 
par  la  négative.  En  effet,  ils  perdent  le  droit  d'agir  individuel- 
lement lorsqu'ils  n'ont  pas  d'intérêts  distincts  de  ceux  de  la  masse. 
L'action  sociale,  ayant  pour  but  la  réparation  d'un  préjudice 
commun  à  tous  les  créanciers  de  la  société,  est  une  action  de 
la  masse.  Elle  ne  peut  donc  être  exercée  que  par  le  syndic  {').  Les 
créanciers  ne  pourraient  même  pas  intervenir  dans  l'instance  enga- 
gée par  le  syndic  (^). 

En  ce  qui  concerne  les  actionnaires,  la  question  est  plus  dis- 
cutée. Certains  arrêts  ont  décidé  que  la  faillite  les  prive  du  droit 
d'exercer  individuellement  l'action  sociale  (3).  En  ce  sens  on 
allègue  que  cette  action  est  celle  qui  appartenait  à  la  société. 
Celle-ci  étant  frappée  de  dessaisissement  par  la  faillite,  les  action- 
naires ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  qu'elle-même.  Mais  d'autres 
arrêts  ont  décidé  que  le  droit  des  actionnaires  subsistait  malgré 
la  faillite  (4).  ^ 

Action  individuelle.  —  La  survenance  de  la  faillite  est  sans 
miluence  sur  elle,  qu'elle  soit  exercée  par  un  tiers  ($),  par  un 
actionnaire  («),  ou  par  un  syndicat  d'actionnaires  groupés  par 
application  de  l'article  17  (7).  ^j       tr        tr 

Le  syndic  peut  intervenir  dans  l'instance  (»).    Mais  le  deman- 
deur n'est  pas  obli-gé  de  le  mettre  en  cause.  En  effet,  ce  n'est  pas 
contre  la  société,  mais  contre  les  administrateurs  personnellement 
que  son  action  est  dirigée. 

S  604.  Coexistence  d'un  liquidateur  et  d'un  syndic  — 
Lorsque  la  société  mise  en  faillite  était  dissoute,  elle  est  pourvue 
à  la  fois  d  un  liquidateur  et  d'un  syndic. 

|.'ilùU-^:  Ttui^t""'  '''''  ''  '''  ^'•^^^'  ^°  ^^«  ^^^'  '>•  ^«86,  n,  85;  Rennes. 
vrS  ^S'  D.^tsIT's^S?"'??.:?-'''^'  ?•'"•'  'V''^  '^'^  ^-  '^''  ^'  385;  Orléans,  27  té- 
(3)  Cass.,  I,  novembre  i885,  D.  ,888,  i,  60. 

di?ix!T4UVS6' D'',gi;'f  ;"^  IP  ^«"^■'  ^  '"„«'  'f^^P'  '886,  n.  25.  note  Tha.«r:  Bor- 
Pic,  note  D.  ,89^7",  250.      ''    '  "^  (Gonc.us.ons  Rau);  Civ.,  19  mars  1894,  D.  1894,  i,  4^; 

(5)  Cass.,  ao  juillet  ,838,  D.  ,8,j8.  ,.  42.  ;  Paris.  7  avril  1887,  D.  1889,  n,  4, 

6  Pans,  30  juin  ,883,  D.  ,885,11,  18.  •  i»»».  n,  41. 

7  Cass.,  ,9  mars  ,894,   D.  ,894,  ,,  465. 
(8)  Req.  ,3  janvier  1869,   D.  ,870,  i,  67. 
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La  société  étant  dessaisie  de  ses  droits  par  la  faillite,  le  syndic 
seul  peut  exercer  l'action  sociale  en  responsabilité  (0- 

Mais  si  c'est  seulement  la  liquidation  judiciaire  qui  a  etc  pro- 
noncée, le  liquidateur  à  la  dissolution  conserve  le  droit  dagir 
On  pourra  voir  alors  deux  actions  sociales  en  responsabilité 
exercées  parallèlement,  l'une  par  le  liquidateur  k  la  dissolution 
au  nom  des  actionnaires,  l'autre  par  le  liquidateur  judiciaire  au 
nom  de  la  masse  créancière  (^).  Dans  ce  cas,  les  actionnaires  seront 
en  droit  de  conserver  pour  eux  les  sommes  obtenues,  k  titre  de. 
réparation  du  préjudice  k  eux  causé,  par  le  liquidateur  à  ja  d.s- 
solution  ('). 


(i)  D.  Supplément,  Sociétés»  S  '^ï**- 

(a)  Orléans,  27  février  1904,  D-  >9o5, 11,  337- 

(3)  Même  arrêt.  Contra»  note  Lktillajw. 
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§  605.  Projets  de  réformes  législatives.  —  Dans  Toeuvre  légis- 
lative du  second  Empire,  les  questions  relatives  au  contenu  des 
bilans  et  inventaires  furent  entièrement  passées  sous  silence.  A 
cette  époque  prévalait  encore  l'idée,  dont  l'influence  s'est  longtemps 
prolongée,  que  l'établissement  d'un  bilan  est  une  besogne  pure- 
ment comptable,  une  affaire  d'administration  intérieure,  dans 
laquelle  ni  le  législateur,  ni  même  les  tribunaux  ne  sont  qualifiés 
pour  intervenir.  Il  a  fallu  les  grands  krachs  financiers  qui  ont 
marqué  le  dernier  quart  du  dix-neuvième  siècle  pour  attirer  l'atten- 
tion publique  sur  ces  questions.  Sous  la  pression  des  événements  il 
a  bien  fallu  reconnaître  que  les  opérations  de  comptabilité  servaient 
souvent  de  base  k  des  rapports  de  droit,  qu'elles  ne  pouvaient 
échapper  au  contrôle  de  la  justice,  que  pas  plus  sur  ce  point  que 
sur  les  autres,  les  intérêts  des  actionnaires  ne  devaient  être  aban- 
donnés k  l'arbitraire  des  administrateurs,  ni  enfin  que  ceux-ci,  le 
jour  où  ils  étaient  traduits  devant  les  tribunaux,  ne  pouvaient  être 
condamnés  sans  discussion,  sur  le  simple  avis  de  l' expert-comp- 
table. 

Après  l'affaire  de  l'Union  Générale  ea  particulier,  des  campagnes 
très  vives  furent  menées  en  faveur  d'une  réglementation  législative 
des  bilans  (»).  Des  projets  de  réformes  très  hardis  surgirent.  On  ne 
parlait  plus  seulement  de  soumettre  les  inventaires  \i  certaines 
règles  de  forme  ou  de  publicité,  mais  d'en  exiger  le  contrôle  par 
des  agents  de  l'Administration,  ou  même  d'imposer  aux  sociétés  un 
moule  uniforme  dans  lequel  elles  devraient  faire  rentrer  leurs  écri- 
tures. Par  réaction  contre  le  régime  de  la  liborté  absolue ,  on  tomba 
parfois  dans  l'excès  contraire. 

§  606,  Législations  étrangères.  —  Un  mouvement  d'idées  ana- 


«!'?  ^î"  ^^.^^^P^ent  les  articlei  de  MM.  Neyiiarck,  dam  Le  Rentier ^  Vatassecr,  dans  La 
Jieoae  des  Sociétés,  les  ouvrages  de  M.  Léautbt,  etc. 
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logue  se  dessinait  k  l'étranger.  Mais  il  rencontra  dans  plusieurs 
pays  une  résistance  invincible. 

Parmi  ceux  dans  lesquels  l'idée  d'une  réglementation  législative 
a  prévalu,  il  faut  citer  au  premier  rang  l'Allemagne  et  la  Suisse. 

En  Allemagne,  dès  l'année  1870,  une  loi  applicable  aux  comman- 
dites par  actions  et  aux  sociétés  anonymes  avait  remplacé  les 
anciens  articles  174  et  suivants  du  Code  de  commerce  par  quelques 
prescriptions  relatives  au  contenu  et  à  la  publicité  du  bilan.  Ces 
règles  furent  reprises  et  accentuées  dans  le  sens  restrictif  par  la  loi 
du  28  juin  1884  et  enfin  par  le  Code  de  commerce  de  1897.  La 
législation  allemande  n'est  pas  allée  jusqu'à  imposer  aux  sociétés 
un  modèle  de  bilan  uniforme,  mais  elle  édicté  un  certain  nombre 
de  règles  relatives  à  la  publicité  du  bilan,  à  l'estimation  des  valeurs 
actives,  au  compte  de  premier  établissement,  à  la  constitution  des 
réserves.  Eu  outre,  l'article  266  institue,  sous  certaines  conditions, 
un  contrôle  par  des  experts  officiels,  k  la  réquisition  d'une  mmoiité 
d'actionnaires  (représentant  au  moins  un  dixième  du  capital). 

Le  Code  fédôral  suisse  des  obligations,  de  i883,  non  content  de 
prescrire  pour  l'établissement  du  bilan  des  règles  analogues  k  celles 
de  la  loi  allemande,  permet  k  l'assemblée  générale  d'exiger,  à  la 
majorité  ordinaire,  la  vérification  des  comptes  par  experts  ;  il 
établit  enfin  une  formule  obligatoire  pour  le  bilan  des  b^mques 
d'émission.  C'est  la  législation  qui  est  allée  le  plus  loin  dans  la  voie 
de  la  réglementation. 

En  iVngleterre,  la  loi  du  28  août  1907  a  réglementé  quelques 
questions  de  détail,  celles  des  intérêts  fixes,  des  commissions  sur 
émission  d'actions,  de  la  communication  aux  actionnaires. 

En  Belgique,  une  commission  fut  nommée  en  iBgS  pour  préparer 
une  révision  de  la  législation  des  bilans.  Elle  déposa  en  1898  un 
avant-projet  qui  édictait  une  réglementation  rigoureuse.  Une  mino- 
rité d'actionnaires  pouvait  requérir  l'évaluation  par  experts  de  tous 
les  postes  du  bilan.  Les  valeurs  cotées  devaient  être  estimées  au  cours 
du  jour,  la^é&erve  légale  placée  en  fonds  émis  ou  garantis  par  l'Etat 
belge  (art.  62).  Enfin  (art.  65),  le  bilan  et  le  compte  de  profits  et  pertes 
devaient  être  dressés  sur  le  modèle  de  formules  annexées  k  la  loi, 
avec  faculté  d'omettre  ou  de  compléter  certains  articles.  Ce  projet 
fut  vivement  critique;  pttaqué  à  la  fois  par  les  partisans  de  l'ancien 
régime  et  par  les  novateurs  qui  le  trouvaient  trop  timide,  il  n'a 
jamais  pu  aboutir. 

Un  projet  beaucoup  plus  modeste  a  été  voté  par  le  Sénat  belge 
en  1905.  Il  se  borne  à  exiger  quelques  précisions  dans  la  composi- 
tion du  bilan.  Aux  termes  de  l'article  62,  le  bilan  doit  mentionner 
séparément  l'actif  immobilisé,    l'actif  réalisable,   et  au  passif  les 
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dettes  de  la  société  envers  elle-même,  l^s  obligations,  les  dettes 
garanties  par  une  hypothèque  ou  un  gage,  et  les  dettes  sans 
garantie.  Il  est  institué  une  réserve  légale  et  le  texte  stipule  que  les 
amortissements  nécessaires  devront  être  faits,  mais  sans  en  déter- 
miner le  quantum.  Enfin  le  projet  organise  la  publicité  du  bilan  et 
eu  assure  la  communication  préalable  aux  actionnaires.  Mais  ce 
projet  attend  encore  la  ratification  de  la  Chambre  des  représen- 
tants. 

Au  Congrès  tenu  à  Budapest  eu  igoi,  la  question  fut  soulevée  par 
l'Institut  international  de  statistique.  M.  A.  Neymarck  fut  chargé  de 
poursuivre  une  enquête  «  sur  le  meilleur  mode  k  indiquer,  au  point 
de  vue  statistique  "international,  pour  la  confection  du  bilan  des 
sociétés  anonymes  ».  Il  rédigea  un  questionnaire  auquel  il  fut 
répondu  en  sens  divers  par  un  certain  nombre  d'économistes.  Maïs 
le  Congrès  ne  se  prononça  pas  ('). 

Enfin  la  question  a  été  très  complètement  discutée  au  Congrès  inter- 
national des  sociétés  par  actions  qui  s'est  tenu  k  Bruxelles  en  1910. 
Une  séance  entière  lui  a  été  consacrée.  Après  une  lutte  très  ardente 
entre  les  partisans  de  la  réglementation  et  ceux  de  la  liberté,  la  ten- 
dance du  Congrès  paraît  avoir  été  plutôt  favoirable  aux  derniers  ('). 


607.  Échec  des  projets  de  réformes  en  France.  —  En  France, 
la  commission  extraparlementaire  instituée  le  21  juin  1902  pour 
poursui\Te  la  revision  des  lois  qui  régissent  les  sociétés  par  acfions 
se  saisit  de  la  question  du  bilan.  Le  27  décembre  1902,  elle  parais- 
sait donner  satisfaction  aux  partisans  d'une  réforme  en  décidant 
«  que  la  loi  devait  déterminer  les  règles  qui  président  à  la  confection 
des  inventaires  et  des  bilans  des  sociétés  par  actions  }>.  Mais  dans 
une  nouvelle  séan«e,  le  10  mai  1908,  la  commission  se  déjugea  et 
décida  à  l'unanimité  qu'il  «  ne  convenait  pas  de  réglementer  les 
inventaires  et  les  bilans,  et  de  faire  une  loi  spéciale  qui  ne  pourrait 
embrasser  tous  les  cas,  et  qui  serait  d'autant  plus  facilement  éludée 
qu'elle  manquerait  de  sanction  ». 

Et  la  commission  se  borna  k  recommander  :  1°  la  publication  du 
bilan  au  Journal  officiel;  2°  l'extension  k  toute  époque  de  l'année 
des  pouvoirs  d'investigation  accordés  aux  commissaires. 

Les  raisons  invoquées  par  M.  Neymarck  dans  le  rapport  qu*il 
adressa  au  nom  de  la  commission  au  Garde  des  sceaux  étaient  la 


(0  Ren.  Soc,  1904,  p.  95  et  325. 

(2)  Rapports  au  Congrès  de  Bruxelles  de  MM.  Jacques  Charpentier,  Holbach,  HuLertde 
narven,  Veit-Simon,  Paul  de  Laveîeye,  Magnin,  etc.  Voir  ces  rapports  et  le  compte  rendu  de 
la  discussion  dans  les  Documents  'rfu  Congrès,  et  aussi  Reu.  prat.  Soc.  (ocUibrc,  novembre 
et  décembre  1910). 
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diversité  des  entreprises  qui  rend  impossible  l'application  de  règles 
«ni formes,  et  la  nécessité  de  respecter  le  secret  des  affaires. 

On  pouvait  croire  les  projets  de  réformes  définitivement  aban- 
donnés (^),  lorsque  l'impôt  sur  '^s  bénéfices  de  guerre  et  l'impôt  sur 
le  revenu  par  catégories  sont  venus  leur  donner  un  regain  d'actua- 
lité. Les  milieux  parlementaires  se  sont  émus  de  la  facilité  avec 
laquelle  ces  dispositions  fiscales  avaient  pu  être  tournées  par  une 
habile  disposition  des  bilans  et  de  plusieurs  côtés  il  a  été  proposé 
de  réglementer  la  liberté  dont  les  sociétés  disposent  dans  l'aména- 
gement de  leurs  écritures.  Un  projet  dû  à  l'initiativ^e  de  M.  Glé- 
mentel  a  été  annoncé  par  les  journaux  en  1 919  et  il  y  a  été  fait  allu- 
sion dans  un  discours  de  M.  Klotz,  ministre  des  Finances.  Mais  il 
n'a  même  pas  été  officiellement  déposé. 

$  608.  Deux  systèmes  en  présence.  —  Tous  les  procédés  de 
réglementation  du  bilan  se  ramènent  à  deux  systèmes  :  le  préventif 
et  le  répressif. 

Dans  le  système  répressif  on  se  borne  k  prévoir  des  sanctions, 
civiles  et  pénales,  contre  les  auteurs  de  bilans  inexacts.  C'est  le 
système  auquel  sont  restées  fidèles  notamment  la  France  et  la  Bel- 
gique. Pour  l'améliorer  on  propose  de  mieux  définir  les  délits 
réprimés  par  la  loi  et  d'édicter  pour  la  confection  des  bilans  et  in- 
ventaires certaines  règles  dont  la  violation  mettrait  en  jeu  les  sanc- 
tions prévues.  L'objection  adressée  à  ce  système  par  ses  adversaires 
est  que  l'action  de  la  loi  ne  se  produit  que  quand  le  mal  est  con- 
sommé. Tant  que  la  société  est  in  bonis,  ou  qu'elle  en  conserve  les 
apparences,  les  administrateurs  peuvent  impunément  commettre 
des  malversations.  Il  est  rare  que  l'action  isolée  de  quelques  action- 
naires détermine  les  tribunaux  à  les  condamner.  C'est  seulement 
quand  la  société  tombe  en  liquidation  ou  en  faillite  que  l'on 
relève  contre  les  administrateurs  les  inexactitudes  des  bilans  et  que 
l*on  en  vient  h  leur  reprocher  des  irrégularités  impunément  com- 
mises dans  les  sociétés  prospères. 

Aussi  a-t-on  proposé  de  substituer  à  ce  système  des  mesures 
préventives  qui  consisteraient  surtout  à  renforcer  le  contrôle  du 
bilan.  On  voudrait  que  l'assemblée  ne  pût  l'approuver  par  son  vote 
qu'après  qu'il  aurait  fait  l'objet  d'une  étude  approfondie  par  des 
hommes  de  l'art,  et  surtout  par  des  hommes  indépendants  du 
conseil  d'administration. 

Au  premier  S3'stème  se  rattachent  la  théorie  de  l'unification  des 
bilans,  ainsi  que  tous  les  projets  tendant  à  soumettre  la  rédaction 

(i)  Cf.  cependant  un  projet  Klotz,  déposé  lo  5  novembre  igia  et  tendant  à  compléter  la 
loi  sur  le  prospectus  d'émission. 
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des  bilans  a  des  règles  impératives,  au  second  les  projeU  de  ré-, 
forme   de   l'institution   des  commissaires  aux  comptes,  ainsi  que 
ceux  qui  proposent  l'examen  du  bilan  par  experts. 

Enfin,  presque  tous  les  systèmes  sont  d'accord  pour  réclamer 
qu'une  plus  large  publicité  soit  assurée  aux  bilans. 

§  609.  Unification  des  bilans.  —  Les  plus  ardents  réformateurs 
proposent  l'adoption  d'une  formule  type  sur  laquelle  toutes  les 
sociétés  devraient  obligatoirement  modeler  leur  bilan.  C'est  ce 
qu'on  a  appelé,  d'un  nom  qui  atteste  à  la  fois  les  ambitions  et  la 
principale  impossibilité  de  cette  réforme  :  l'unification  des  bi- 
lans ('). 

Les  bilans,  dit-on,  deviendraient  ainsi  suffisamment  détaillés  et 
plus  Clairs.  Il  serait  impossible  aux  administrateurs  de  laisser  cer- 
taines parties  de  leur  gestion  dans  l'ombre,  et  le  public  même, 
habitué  à  rencontrer  toujours  les  mêmes  formules,  se  familiariserait 
avec  elles.  Les  bilans  gagneraient  en  sincérité,  les  administrateurs 
ne  pouvant  plus  ouvrir  et  fermer  k  leur  guise  ces  chapitres  élas- 
tiques et  mal  définis  dans  lesquels  prennent  place  tous  les  éléments 
de  passif  ou  d'actif  que  l'on  cherche  k  dissimuler.  Enfin  la  compa- 
raison serait  rendue  facile  d'un  exercice  k  un  autre. 

Nous  considérons  la  formule  universelle  comme  une  utopie  inu- 
tile et  même  dangereuse  : 

Une  utopie,  parce  qu'il  n'y  a  pas  deux  sociétés  qui  puissent 
dresser  le  même  inventaire.  La  comptabilité  n'est  pas  une  science 
tirée  par  déduction  de  principes  abstraits,  comme  les  mathéma- 
tiques. Elle  n'est  que  la  traduction,  en  un  certain  langage,  de  faits 
économiques  qui  diffèrent  d'une  entreprise  k  l'autre.  Chaque  mai- 
son a  ses  habitudes,  ses  nécessités  comptables. 

La  diversité  des  opérations,  les  conditions  d'exploitation,  l'origine 
des  ressources  financières  sont  autant  de  différences  qui  se  reûètent 
inévitablement  dans  les  écritures. 

Les  bilans  de  deux  sociétés  ne  peuvent  pas  contenir  les  mêmes 
articles,  ne  cherchent  pas  à  mettre  en  lumière  les  mêmes  points. 

On  serait  donc  conduit  par  la  formule  unique  soit  k  dispenser  les 
sociétés  de  se  conformer  rigoureusement  au  modèle,  soit  à  créer 
autant  de  formules  types  qu'il  y  a  de  types  d'entreprise,  ce  qui 

équivaudrait  dans  les  deux  cas  k  abandonner  le  système. 

G.  _  •/ 

e  serait  une  réforme  inutile,  parce  que  ce  n'est  pas  l'obligation 

de  mentionner  un  certain  nombre  d'articles  sous  de  certains  noms 

qui  empêcherait  les  fraudes.  La  plupart  des  fraudes  ne  se  pro- 

d^PhInno^i'''^'^fl^^  ^'^^''y^''' ^'''^^'^  ^^^  ^^'^'^^^^''^^  «^  àilans;  LÉAxnEY,  L'unification 
aes  ouans  de  sociétés  par  actions  (avec  un  modèle  de  formule  unique). 
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(luisent  pas  par  omission.  Elles  proviennent,  soit  d'évaluations 
inexactes,  soit  de  la  place  attribuée  à  certains  articles  (exemple  ; 
des  frais  généraux  compris  à  tort  dans  le  premier  établissement). 
Il  est  évident  qu'à  ce  point  de  vue  la  formule  type  n'empêche  rien. 
Elle  oblige  simplement  à  ouvrir  un  compte  Frais  généraux  et  un 
compte  Premier  établissement.  Mais  les  fausses  attributions  à  ces 
comptes  continueront  à  se  faire  comme  par  le  passé,  sans  autre 
sanction  que  les  sanctions  répressives,  c*est-ë-dire  le  mal  consommé. 
Et  enfin  une  réforme  dangereuse,  parce  qu'elle  diminuerait  dans 
une  certaine  mesure  la  responsabilité  des  administrateurs.  Les 
articles  les  plus  suspects,  les  plus  inquiétants  dans  une  société  sont 
généralement  les  articles  anormaux,  qui  sont  particuliers  k  la  so- 
ciété, à  raison  de  la  nature  de  ses  opérations.  Ce  sont  ceux-lk 
qu'un  bilan  sincère  devrait  surtout  mettre  en  lumière  et  ce  sont 
ceux  que  les  lecteurs  ont  intérêt  k  examiner  de  plus  près.  Souvent 
au  contraire  les  administrateurs  les  dissimulent  sous  des  rubriques 
classiques,  les  englobent,  pour  qu'ils  passent  inaperçus,  dans  les 
comptes  d'ordre,  les  participations  financières,  ou  sous  des  rubri- 
ques encore  plus  vagues  :  créances,  etc.  Mais  au  moins  reste-t-il 
la  ressource  de  leur  en  faire  un  grief  et  de  mettre  leur  responsa- 
bilité en  cause  quand  cette  dissimulation  est  découverte. 

Si  on  leur  impose  un  modèle  de  bilan,  ils  seront  au  contraire 
couverts  par  la  formule  omnibus,  et  répondront  victorieusement 
qu'ils  étaient  bien  obligés  de  faire  rentrer  toutes  leurs  opérations 
dans  le  cadre  qui  leur  était  imposé.  Le  bilan  unifié  couvrira  plus 
de  fraudes  qu'il  n'apportera  de  clarté. 

A  l'étranger  le  bilan  unique  n'a  pu  être  réalisé. 

La   Suisse    a   dû   restreindre   sa    formule    aux    seules  banques 

d'émission. 

En  Belgique,  la  commission  chargée  de  reviser  la  loi  de  1878, 
dans  son  avant-projet  de  1890,  après  avoir  à  grand'peine  dressé  un 
modèle  aussi  compréhensif  que  possible,  dut  déclarer  que  les 
sociétés  seraient  en  droit  d'omettre  certains  articles  et  d'ajouter 
ceux  qui  leur  feraient  défaut.  C'était  la  ruine  du  principe.  Cepen- 
dant, môme  ainsi  réduit  et  défiguré,  le  système  du  bilan  unique  ne 
put  passer  dans  la  loi  (^).  Dans  le  dernier  projet  de  loi  sur  les  so- 
ciétés voté  par  le  Sénat  belge,  il  n'est  plus  question  du  bilan 
unique  (art.  62-§  i)  (*). 


(i)  Aux  congrès  de  comptables  qui  se  tinrent  à  Paris  en  1880  ponr  réaliser  runificatjon  de 
la  comptabilité,  aucun  accord  ne  put  se  faire.  M.  Léautey,  grand  partisan  de  ruaificalion, 
les  traite  de  «  Babeis  comptables  »  {V unification  des  bilans,  p.  9). 

(a)  Au  Congrès  des  sociétés  par  actions  tenu  à  Bruxelles  en  1910,  même  les  partisans  les 
plus  déterminés  d'une  réglementation  du  bilan  n'ont  plus  soutenu  la  thèse  du  bilan  unique. 


C  610.  Réglementation  limitée  à  certains  postes  du  bilan.  — 
On  a  pu  constater,  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  que  la  loi 
française  était  muette  sur  la  manière  de  rédiger  le  bilan.  Cette 
lacune  est  d'autant  plus  regrettable  que  certaines  infractions  auc 
règles  du  bilan  ont  été  frappées  de  sanctions  pénales,  de  telle  sorte 
qu'on  se  trouve  en  présence  de  délits  non  définis  par  la  loi. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  il  a  été  proposé  d'introduire 
dans  la  loi  un  certain  nombre  de  prescriptions  destinées  à  trancher 
les  principales  difficultés  que  soulève  la  rédaction  des  inventaires. 

Dans  notre  rapport  au  Congrès  des  sociétés  réuni  à  Bruxelles  en 
1910  ('),  nous  avions  exposé  les  dispositions  essentielles  qui  pour- 
raient ainsi  prendre  place  dans  la  législation.  Les  plus  importantes 
auraient  trait  h  la  distinction  nécessaire  et  à  la  disposition  des 
articles  du  bilan,  aux  modes  d'évaluation  des  valeurs  actives,  à  la 
fixation  du  mode  et  du  taux  de  l'amortissement,  à  la  limitation  du 
compte  de  premier  établissement,  a  la  généralisation  de  la  réserve 
légale,  à  la  réglementation  de  l'intérêt  fixe  et  de  l'acompte  en  cours 

d'exercice. 

Ces  réformes  partielles  pourraient  être  plus  aisément  réalisées 
que  la  chimère  du  bilan  unique.  Toutefois  elles  ne  paraissent 
nécessaires  qu'autant  que  la  jurisprudence  est  restée  flottante.  Nous 
croyons  avoir  démontré  que  toutes  les  règles  du  bilan  pouvaient  se 
déduire  des  principes  généraux  du  droit  des  sociétés.  Il  suffirait 
que  les  tribunaux  se  pénétrassent  de  cette  idée  et  en  fissent  toujours 
l'application  pour  rendre  à  peu  près  inutile  toute  réglementation 
législative. 

S  611.  Réorganisation  du  contrôle.  —  Les  commissaires  et 
membres  du  conseil  de  surveillance  manquent  parfois  de  capacité 
et  d'indépeodauce.  Dans  certaines  sociétés  leur  contrôle  est  illiLSoiro. 
Aussi  a-t-on  proposé  de  le  renforcer  en  augmentant  soit  leurs  pou- 
voirs, soit  leur  responsabilité. 

Leurs  pouvoirs.  —  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que 
les  commissaires  de  la  société  anonyme  devraient  au  moins  être 
pourvus  des  mêmes  moyens  d'investigation  que  le  conseil  de  sur- 
veillance de  la  commandite.  Ils  devraient  pouvoir  procéder  à  leurs 
vérifications  k  toute  époque  de  l'année. 

Leur  responsabilité.  —  Il  a  été  proposé  de  les  obliger,  comme  les 
administrateurs,  à  posséder  un  certain  nombre  d'actions  de  la  société 
qui  seraient  affectées  a  la  garantie  de  leur  responsabilité.  Mais  ce 
cautionnement,  comme  d'ailleurs  celui  des  administrateurs,  ne  serait 

(i)  Documents  du  Congrès,  II,  p.  87. 
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que  médiocrement  efficace,  les  responsabilités  n'étant  le  plus  sou- 
vent mises  enjeu  que  quand  la  société  est  au-dessous  de  ses  alfairos. 
Il  serait  plus  intéressant  de  rendre  les  commissaires  indépendants 
du  conseil  d'administration.  Mais  ii  n'est  guère  facile  d'y  parvenir. 
Retirer  aux  administrateurs  le  droit  de  présentation,  les  exclure 
même  de  l'assemblée  qui  nomme  les  commissaires  seraient  des 
remèdes  peu  efficaces,  car  il  sera  toujours  facile  au  conseil  d'admi- 
nistration de  guider  son  choix,  au  moyen  de  quelques  actionnaires 
à  sa  dévotion.  On  pourrait,  il  est  vrai,  permettre  k  un  groupe 
d'actionnaires,  représentant  un  certain  nombre  d'actions,  de  nommer 
son  commissaire  {^).  Le  Gode  italien  contient  une  disposition  de 
ce  genre  (^). 

S  612.  Contrôle  par  experts.  —  Pour  remettre  le  contrôle  du 
bilan  à  des  hommes  plus  indépendants  et  plus  compétents,  il  a  été 
proposé  de  faire  appel  à  des  experts-comptables. 

En  Allemagne,  le  Code  de  1897  permet  à  un  groupe  d'actionnaires 
représentant  un  dixième  du  capital  de  demander  au  tribunal  la 
nomination  d'un  expert  pour  contrôler  les  faits  relatifs  à  la  fondation 
et  qui  ne  remontent  pas  h.  plus  de  deux  ans  (art.  266). 

Laviat-projet  belge  de  1898  (art.  64)  autorisait  tout  groupe  d'ac- 
tionnaires représentant  soit  un  dixième  du  capital,  soit  260.000  francs 
d'actions,  k  requérir  l'évaluation  par  experts  de  toute  valeur  portée 
au  bilan. 

En  Angleterre,  la  pratique  s'est  répandue  de  faire  vérifier  les 
bilans  par  des  commissaires  spécialisés  dans  cette  profession  {char- 
tered  accoantants). 

En  France,  il  a  été  souvent  question  d'imposer  la  vérification  des 
bilans  de  sociétés  par  des  experts-comptables.  Mais  cette  réforme 
•st  liée  à  la  réorganisation  préalable  de  la  profession  d'expert- 
compt6d)le.  Actuellement  l'exercice  de  cette  profession  n'est  pas 
limité,  de  sorte  qu'à  côté  de  spécialistes  éminents,  on  rencontre 
sous  le  même  titre  de  simples  agents  d'affaires.  Quant  aux  experts 
judiciaires,  dont  le  nombre  est  d'ailleurs  trop  limité  pour  qu'ils 
puissent  assurer  le  contrôle  de  tous  les  bilans,  leur  recrutement  a 
souvent  été  l'objet  de  critiques,  dont  les  plus  vives  sont  venues  des 
experts  eux-mêmes  (î). 

(i)  Db  Powthière,  Rapport  au  Congrès  de  Bruxelles,  1910. 

(a)  L'article  i53  prévoit,  à  la  reçiuéte  d'actionnaires  représentant  au  moins  un  huitième  du 
capital,  la  nomination  de  commissaires  spéciaux.  Leur  rapport  est  déposé  au  greffe  «t  le 
tribunal  peut  prendre  les  mesures  urgentes  que  la  situation  commande. 

(3)  Cf.  Rbymondin,  Les  ecperts-comptables  devant  l'opinion  (igio),  publié  sous  les  auspices 
de  la  Société  académique  de  Comptabilité,  ainsi  que  le  rapport  présenté  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration de  la  Compagnie  des  experts-comptables  de  Paris  h  la  Ligne  pour  la  réforme 
des  lois  sur  les  sociétés  par  actions  (i9i3). 
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L'une  des  solutions  proposées  consiste  à  créer  wn  corps  de  fonc- 
tionnaires spécial  qui  serait  chargé  de  contrôler  les  écritures  de 
toutes  les  sociétés  par  actions  {^);  d'autres  à  réserver  aux  experts 
près  le  tribunal  le  monopole  du  contrôle  {'). 

Nous  sommes,  pour  notre  part,  hostile  à  toute  mesure  qui  ten- 
drait h  ramener  les  sociétés  par  actions  sous  la  tutelle  des  pouvoirs 
publics.  L'incompétence  de  l'État  en  matière  de  gestion  financière 
n'est  plus  à  démontrer  ;  d'autre  part,  la  politique  a  trop  de  points 
de  contact  avec  la  finance  ;  il  sen.it  k  craindre  que  son  action  ne 
se  fît  sentir  dans  le  contrôle,  de  la  façon  la  plus  fâchense.  Il  serait 
jdusà  craindre  encore  que  cette  organisation  ne  vînt  à  servir  les 
intérêts  personnels  de  certains  hommes  politiques. 

Un  autre  inconvénient,  non  moins  grave,  c'est  que  l'Etat  endos- 
serait, dans  une  certaine  mesure,  la  responsabilité  des  entreprises. 
L'institution  d'un  corps  de  commissaires  dépendant  du  Gouverne- 
ment serait  une  arme  à  double  tranchant,  comme  la  censure,  qui 
accrédite  toutes  les  nouvelles  qu'elle  ne  supprime  pas. 

Quant  aux  experts  inscrits  sur  les  listes  du  tribunal,  ils  offrent 
le  plus  souvent  des  garanties  d'honorabilité  et  do  compétence.  Mais 
cette  supériorité  ne  paraît  ni  assez  universelle,  ni  assez  exclusive 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  réserver  le  monopole  de  la  vérification 

des  bilans. 

Ce  qui  serait  souhaitable,  ce  serait  que  les  spécialistes  habitues 
à  ce  genre  de  travaux  se  groupassent  en  associations  assez  sévère- 
ment recrutées  pour  que  leur  réputation  amenât  la  plupart  des 
sociétés  k  choisir  leurs  commissaires  parmi  leurs  membres  (>).  Il 
existe  en  Angleterre  une  institution  de  ce  genre,  sous  le  nom  d'  «  Ins- 
titut des  comptables  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  ».  —  En 
Allemagne  ont  été  créées  des  «  sociétés  fiduciaires  »  qui  font  métier 
de  vérifier  les  écritures  et  fortifient  de  la  confiance  qu'elles  sont 
parvenues  à  inspirer  le  crédit  des  sociétés  qu'elles  contrôlent  (*). 
Par  exemple  nombre  de  banques  ne  consentent  à  ouvrir  des  crédits 
k  une  entreprise  qu'après  examen  de  ses  comptes  par  une  société 
fiduciaire.  Des  sociétés  de  ce  genre  se  sont  récemment  constituées 
en  France. 

(i)  Proposition  Renonlt,  igd^.  Cf.  Thaixbr,  Revue  politique  et  parlementaire,  janvier  igo3, 
et  Annales  de  Droit  commercial,  1904,  i,  ôb. 

(a)  NoLEL  (Les  Sociétés  par  actions.  La  réforme.  Paris,  191 0-  Suivant  M.  Goun  (Des 
mesures  à  prendre  pour  défendre  l'épargne  dans  les  sociétés  par  actions.  Pans,  1911),  Inn 
des  commissaires  au  moins  devrait  être  pris  sur  la  liste  des  experts, 

(3)Cf.RETMONDiN,  op.  cit.;  Maurice  Beujom,  Les  Techniciens  delà  comptabilité ;Dvpi^ssis, 
L'impôt  sur  le  "evenu  des  professions  industrielles  et  commerciales,  1909;  Lkautey,  L'um^ 
Jîcation  des  bilans,  p.  7. 

(4)  Cf.  Rapport  de  M.  Lanty,  conseiller  du  comàierce  extérieur,  1914  (Dctsiers  commer- 
ciaux, publiés- par  les  soins  de  rOfflce  national  du  commerce  extérieur),  et  Chronique  finan- 
cière du  Temps  du  17  décembre  1917. 
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§  613.  Publicité.  —  La  plupart  des  entreprises  importantes 
assurcn^'à  leurs  bilans  une  large  publicité,  soit  en  les  adressant  à 
leurs  actionnaires,  soit  en  les  faisant  paraître  dans  les  journaux. 
Ces  mesures  devraient  être  généralisées.  Dans  le  temps  où  l'on 
considérait  le  bilan  comme  une  simple  opération  de  comptabilité 
intérieure  on  pouvait  comprendre  que  la  société  le  gardât  secret. 
Mais  du  jour  où  il  est  devenu  un  instrument  de  crédit,  et  où  il  sert 
de  base  à  des  négociations  sur  les  titres,  il  est  inadmissible  qu'il 
ne  soit  connu  que  des  actionnairer,  qui  ont  pu  assister  à  Ta-ssemblée 
générale,  ou  en  ont  exigé  la  communication  dans  la  quinzaine  pré- 
cédente. 

La  loi  devrait  : 

1°  Reprendre  la  disposition  de  la  loi  de  i863  qui  ordonnait  à  la 
société  d'envoyer  copie  du  bilaB  et  du  rapport  à  tous  les  action- 
naires connus  ; 

2°  Prescrire  la  publication  du  bilan  soit  dans  un  journal  d'an- 
nonces légales,  soit  à  l'annexe  du  Journal  officiel. 
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INVENTAIRE  ET  BILAN  AU  POINT  OE  VUE  DE  LA  CONTRIBUTrON 
EXTRAORDINAIRE  SUR  LES  BÉNÉFICES  DE  GUERRE 


Nous  donnons  ci-dessous  le  sommaire  des  principales  décisions 
rendues  par  la  Commission  supérieure  des  bénéfices  de  guerre  en 
matière  d'inventaires,  ainsi  que  des  réponses  ministérielles  aux 
questions  écrites  ayant  trait  au  même  sujet. 

On  y  trouve  quelques  indications  intéressantes,  et  d'ailleurs 
généralement  conformes  aux  règles  exposées  dan»  cet  ouvrage. 
Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  décisions  ont  été  rendues 
exclusivement  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  du 
I*' juillet  1916,  et  ne  constituent  qu'une  jurisprudence  fiscale. 


^ 


§  614.  Évaluation  de  l'actif.  —  Les  marchandises  doivent  être 
évaluées  au  cours  d«  l'inventaire,  et  leur  plus-value  considérée 
comme  un  bénéfice,  bien  qu'elle  n'wt  pas  été  réalisée. 

Décision  du  27  juin  1919;  Rev,  B.  G.,  art.  5a4. 
HévÉRBNOB.  eu  supra,  J  i45. 

La  plus-value  acquise  par  un  fonds  de  commerce,  depuis  le  i**^  août 
1914,  et  réalisée  par  les  exploitant»  au  «ours  de  l'une  quelconque 
des  périodes  d'application  de  la  contribution  extraordinaire,  est 
susceptible  d'être  retenue  parmi  les  éléments  du  bénéfice  supplé- 
mentaire, et  comprise,  par  suite,  dans  les  bases  de  l'impôt. 

Réponse  à  la  question  n»  i545  du  la  juiUBt  1917  {J.  off,  du  a8  jnillet  1017: 
Sénat,  Déb.  pari,,  p.  789).  ^ 
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De  même  pour  toutes  les  plus-values  acquises  par  les  divers 
éléments  de  l'actif. 

Réponse  à  la  question  écrite  n»  18798  du  9  novembre  191 7  (J.  ojf.  du  a^  no- 
vembre 1917;  Chambre,  Déb.  pari.,  p.  3o33). 

Le  bénéfice  réalisé  sur  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  dont  la 
pîus-\alue  peut  être  attribuée  aux  circonstances  de  guerre,  tombe 
sous  le  coup  de  la  contribution  extraordinaire. 

Décision  du  7  juillet  1917;  Rec.  des  Décisions,  n»  81. 

11  appartient  aux  contribuables  d'évaluer,  lorsqu'ils  souscrivent 
une  déclaration  en  vue  de  l'assiette  de  la  contribution  extraordi- 
naire sur  les  bénéfices  de  guerre,  les  sommes  qu'ils  entendent 
mettre  en  réserve,  notamment  pour  tenir  compte  de  la  dépréciation 
de  certaines  créances  ;  mais  ces  évaluations,  comme  toutes  les 
autres  données  servant  à  dégager  les  bénéfices  imposables,  peuvent 
être  discutées  par  les  commissions  départementales,  k  qui  il  appar- 
tient de  fixer  les  bases  de  cotisation. 

Réponse  à  la  question  écrite  no  i52i  du  a5  juin  1917  {J.  oJf.  du  au  juillet  1917  ; 
Sénat,  Déb.  pari.,  p.  741). 

La  baisse  des  valeurs  mobilières  déposées  en  banque  par  une  so- 
ciété constitue  une  diminution  d'actif  dont  il  y  a  lieu  de  faire  état 
dans  le  calcul  du  bénéfice  net,  sauf  compensation  dans  les  exercices 
ultérieurs  en  cas  de  relèvement  des  cours. 

Décision  du  19  janvier  1918;  Ree.  des  Décisions,  n»  29a. 
Même  solution  pour  la  dépréciation  des  marchandises. 

Décisioa  du  9  février  1918;  Rec.  des  Décisions,  n»  395. 
Rii-ÉRENCK.  Cf.  supra,  $  i56. 

Les  créances  moratoriées  ou  litigieuses  peuvent  être  déduites  en 
partie  des  produits  de  l'entreprise  pour  le  calcul  de  l'impôt  sur  les 
bénéfices  de  guerre,  sauf  la  revision  prévue  par  l'article  1 5  de  la 
loi  du  I"  juillet  19 16. 

Décision  du  29  juin  1917;  D.  1918.  Chronique,  p.  9,  et  note.  Décision  du  27  avril 
1917;  D.  1918.  Chronique,  p.  11.  Décision  du  7  juillet  1917;  Rec.  des  Décisions, 
no  83.  Décision  du  6  juillet  1917;  Rec.  des  Décisions,  n»  loa.  Décision  du  17  no- 
vembre 1917;  D.  1919.  Chronique,  p.  17.  Décision  du  i3  octobre  1917;  Rec.  des 
Décisions,  n»  ^09. 

Alors  même  que  ces  traites  moratoriées  auraient  été  négociées 
en  banque. 

Décision  du  a3  novembre  1917;  Rev.  B.  G.,  art.  3o4. 
RiFKRENCE.  Cf.  supra,  §$  177,  194. 
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Mais  on  ne  saurait  déduire  le  montant  des  créances  prétendues 
irrécouvrables,  si  elles  avaient  trait  à  des  exercices  antérieurs  à  la 
période  d'imposition. 

Décision  du  3o  novembre  191 7;  Rec.  des  Décisions,  n»  182. 

Uue  réserve  pour  amortissement  des  créances  douteuses  ne  peut 
être  admise  en  déduction  que  dans  l'exercice  au  cours  duquel  elle 
a  été  passée  en  écritures. 

Décision  du  20  octobre  1917;  Rev.  B.  G.,  art,  281. 

§  615.  Amortissements.  —  H  y  a  lieu  de  déduire  des  produits, 
pour  le  calcul  du  bénéfice  imposable,  les  amortissements  au  taux 
pratiqué  pendant  la  période  normale. 

Décision  du  23  février  1898;  D.  1918.  Chronique,  p.  33. 

Ainsi  que  les  amortissements  normaux,  alors  même  que  par 
négligence  ils  n'auraient  pas  été  pratiqués  avant  le  i^*"  août  igi/j. 

Décision  du  19  janvier  1918;  D.  1918.  Chronique,  p.  34,  et  note. 

Dans  l'espèce  la  Commission  a  considéré  comme  normal  un  amor- 
tissement de  5  °/o  pour  les  immeubles,  10  °/o  pour  le  matériel,  20  °/o 
pour  un  camion  automobile. 

Décision  du  9  février  1918;  D.  1918.  Chronique,  p.  35. 

Pour  le  calcul  de  la  contribution  extraordinaire,  l'amortissement 
dtfs  immeubles  et  du  matériel  doit  être  calculé  au  taux  moyen 
pratiqué  pendant  les  trois  exercices  antérieurs  au  i^"^  août  1914,  s'il 
n'est  justifié  d'aucune  circonstance  particulière  de  nature  à  élever 
ce  taux. 

Décision  du  27  avril  1917;  Gaz.  Soc,  1918,  p.  ï56. 

Il  y  a  lieu  d'accorder  une  déduction  pour  amortissement  d'un 
matériel  loue  au  contribuable  et  dont  celui-ci  doit,  de  convention 
expresse,  assurer  l'entretien  et  le  remplacement  éventuel. 

Décision  du  10  novembre  1917;  D.  1918.  Chronique,  p.  54. 

(La  terminologie  de  la  décision  est  peu  précise.  Elle  paraît  avoir 
confondu  l'amortissement  et  l'entretien.) 

Les  amortissements  ayant  pour  but  non  d'accroître,  mais  seulement 
de  reconstituer  le  capital,  ne  peuvent  être,  pour  le  calcul  forfai- 
taire du  bénéfice  normal,  ajoutés  au  capital  versé  et  aux  réserves 
pour  déterminer  le  montant  du  capital  engagé  dans  l'entreprise. 

Décision  du  12  décembre  1917;  D.  1918.  Chronique,  p.  5o.  Décision  du  20  juillet 
ïQï?;  D.  1918.  Chronique,  p.  5i. 
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Pour  parer  à  la.  dépréciation  exceptionnelle  résultant  de  la  pro- 
longation de  la  durée  du  travail,  il  peut  être  déduit  du  bénéfice  un 
amortissement  supplémentaire  évalué  en  fonction  de  l'amortisse- 
ment normal. 

Décision  du  i5  juin  1917;  D.  1918.  Chronique,  p.  4i. 

(Dans  l'espèce  la  majoration  d'amortissement  allouée  a  été  de 

5°/o.) 

Décision  du  la  décembre  1917;  D.  191 8.  Chronique,  p.  5o. 

(Dans  l'espèce  la  commission  a  admis  que  l'amortissement,  qui 
s'appliquait  k  un  matériel  d'usine,  fût  porté  de  4  à  i5  °/o.) 

Décision  du  20  juillet  1917;  D.  1818.  Chronique,  p.  5i. 

Il  peut  être  accordé  la  déduction  d'un  amortissement  supplémen- 
taire pour  dépréciation  extraordinaire  du  matériel  par  suite  d'une 
insuffisance  d'entretien  due  au  défaut  de  main-d'œuvre  ou  de 
matières  premières. 

Décision  du  7  juillet  1917;  D.  1918.  Chronique,  p.  4a.  Décision  du  17  novembre 
1917;  Rec.  des  Décisions,  n<»  101.  Décision  du  a7  juillet  1917;  Rec.des  Décisioni, 
n»  ii4. 

Mais  on  ne  peut  déduire  les  sommes  correspondantes  aux  amor- 
tissements qui  n'auraient  pas  été  opérés  avant  la  guerre. 

Décision  du  i4  septembre  1917;  D.  1918.  Chronique,  p.  49.  Décision  du  la  dé- 
cembre 191 7;  D.  igi8.  Chronique,  p.  5o. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  frais  de  constitution  soient  amortis 
en  une  seule  année. 

Décision  du  3o  novembre  1917;  Rec.  des  Décisions,  n»  aïo. 
RÉFÉRENCE.  Cf.  supra,  5  119. 

On  peut  admettre  l'amortissement  total  d'une  nouvelle  installation 
dès  le  premier  exercice  qui  suit  l'achèvement  des  travaux,  si  dans 
les  bilans  antérieurs,  la  société  avait  déjà  l'habitude  d'imputer  les 
dépenses  de  travaux  neufs  aux  frais  généraux. 

Décision  du  7  septembre  1917;  D.  1918.  Chronique,  p.  5a. 

Mais  on  ne  peut  permettre  au  contribuable  de  déduire  un 
nouvel  amortissement  sur  la  valeur  d'un  matériel  amorti  dès  son 
acquisition  par  imputation  de  la  dépense  aux  (rais  généraux. 

Décision  du  7  septembre  1917;  D.  1918.  Chronique,  p.  53. 

Sur  des  installations  effectuées  pendant  la  guerre,  mais  en  vue  de 
l'après-guerre,  on  ne  peut  autoriser  la  déduction  de  l'amortissejnent 
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extraordinaire  prévu  par  la  loi  de  19 16,  mais  seulement  d'un  amor- 
tissement ordinaire. 

Décision  du  a6  octobre  1917;  Rec.  des  Décisions,  n»  264. 

L'amortissement  du  fonds  de  commerce  est  valablement  déduit 
du  bénéfice  lorsqu'il  était  déjà  pratiqué  par  l'entreprise  avant  le 
i"  août  igi^- 

Décision  du  i«'  février  1918;  D.  1918.  Chronique,  p.  43. 

Mais  il  en  est  autrement  s'il  a  été  pratiqué  pour  la  première  fois 
pendant  la  période  d'imposition,  et  s'il  n'est  pas  justifié  qu'en  fait 
le  fonds  de  commerce  se  soit  déprécié,  notamment  lorsque  les 
bénéfices  se  sont  accrus,  et  lors(|u'ii  n'est  pas  certain  que  le  bail  ne 
sera  pas  renouvelé  à  son  expiration. 

Décision  du  10  mars  1917;  D.  1918.  Chronique,  p.  42. 

De  même  dans  un  cas  où,  les  produits  du  fonds  de  commerce 
étant  en  augmentation,  l'amortissement  de  ce  fonds  apparaît  comm© 
une  simple  mesure  préventive. 

Décision  du  6  juillet  1917;  Rec.  des  Décisions,  n»  80.  Décision  du  a8  décembre 
191 7;  Rec.  des  Décisions,  n®  a70. 
RsFÉaENCE.  Cf.  supra,  JJ  io3. 

Dans  une  société  minière,  les  provisions  pour  travaux  neufs  et  de 
recherches,  représentent  la  dépense  nécessaire  pour  amortir  le  gise- 
ment qui,  s'épuisant  du  fait  de  l'extraction,  nécessite  un  déplace- 
ment continuel  de  l'expl  »itation.  Par  conséquent,  bien  qu'elles 
n'aient  pas  reçu  un  emploi  immédiat,  et  à  condition  que  la  société 
ne  consacre  aucun  autre  amortissement  à  la  cause  de  dépréciation 
susénoncée,  elles  peuvent  venir  en  déduction  du  bénéfice. 

Décision  du  39  juin  1918;  Rec.  des  Décisions,  n<»  3o4. 

Lorsqu'un  matériel  a  dû  être  acquis,  pendant  la  guerre,  à  un 
prix  supérieur  à  celui  qu'il  conservera  à  la  fin  de  la  péiiode  d'ap- 
plication de  la  contribution  extraordinaire,  l'Administration  estime 
qiie  le  sGpplément  de  prix  payé  par  l'aci^uéreur  est  susceptible  de 
faire  l'objet   d'un  amortissement  spécial,  réparti  sur  un  nombre 

d'exercices  correspondant  à  la  durée  probable  de  la  période  envi- 
sagée. 

Réponse  à  la  quesUon  écrite  n»  i544  du  12  juillet  1917  fj.  oj.  du  38  juillet  10175 
Sénat,  Deb.  pari.,  p.  789).  ^  ** 

Cf.  cependant  la  décision  suivante. 

On  ne  saurait  assimiler  à  un  amortissement  légitimé  par  l'usure, 
un  abattement  du  surprix  de    revient,  c'est-à-dire   une  provision 
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constituée  pour  compenser  le  prix  élevé  des  immobilisations  nou- 
velles et  les  ramener  k  leur  valeur  normale  d'avant-guerre  en  pré- 
vision d'une  diminution  purement  éventuelle  de  la  valeur  des 
immobilisations. 

Décision  du  3i  janvier  1919;  Reu.  B.  G.,  art.  5i4- 

§  616.  Amortissement  et  Réserve.  —  L'amortissement,  en  tant 
qu'il  dépasse  la  dépréciation  des  valeurs  amorties,  constitue  une  ré- 
serve, et  ne  peut  être  déduit  du  bénéfice. 

Décision  du  11  mai  1918;  Rev.  B.  G.,  art.  525. 
Fi.£FÉnEKCE.  Cf.  supra,  $  9a. 

Les  sommes  affectées  à  la  création  ou  à  l'extension  d'établissements 
industriels  ne  sauraient  être  assimilées  aux  amortissements  supplé- 
menlaires  dont  la  loi  autorise  la  déduction  pour  le  calcul  de  l'impôt. 

Réponse  à  la  question  écrite  n"  i53Ô2  du  3i  mars  1917  (/.  o/Jf.  du  17  avril  1917, 
p.  3o47). 

RÉFEHENCE.    Cf.   SUpPO,   $^  92   et  282. 

Une  réserve  pour  Uuctuatiou  des  cours,  créée  pendant  une  période 
de  hausse  des  marchandises  en  vue  de  faire  face  à  une  dépréciation 
éventuelle  des  stocks,  ne  correspond  à  aucune  diminution  actuelle 
de  la  valeur  de  l'actif,  et  par  suite  ne  pourrait  être  éventuellement 
admise  en  déduction  que  dans  la  dernière  année  d'imposition,  par 
application  de  l'article  i5  de  la  loi  du  i'""  juillet  1916. 

Décision  du  28  novembre  1917;  Rec.  des  Décisions,  n»  io5.  Décision  du  26  oc- 
tobre 1917;  Rec.  des  Décisions,  n°  200. 

Même  solution  pour  une  réserve  pour  pertes  à  provenir  de  l'exé- 
cution de  marchés  k  livrer. 

Décision  du  7  juillet  1917;  Rec.  des  Décisions,  n»  167.  * 

RÉFÉREMuE.  Cf.  supra,  5  285. 

Les  provisions  prélevées  en  vue  de  faire  face  aux  augmentations 
de  prix  prévues  sur  des  travaux  d'agrandissement  interrompus  par 
la  guerre  n'ont  pas  le  caractère  d'amortissements  et  ne  peuvent  être 
déduites  du  bénéfice. 

Décision  du  26  juillet  1918;  Rev.  B.  G.,  art.  022. 

Lorsque  les  immeubles  sont  grevés  de  créances  hypothécaires, 
les  sommes  portées  au  passif  sous  le  poste  &  Provision  pour  rem- 
boursement de  créances  »,  ne  constituent  pas  des  amortissements 

et  ne  sauraient  par  suite  venir  en  déduction  du  bénéfice  imposable. 

« 
Décision  du  28  décembre  191 7;  Rec.  des  Décisions,  n<»  271. 
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Même  solution  pour  les  annuités  destinées  au  remboursement  du 
capital  d'une  dette. 

Décision  du  22  février  1918;  Rec.  des  Décisions,  n»  274. 

^  617.  CapitaL  —  Les  primes  d'émission  des  actions  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  des  bénéfices,  mais  comme  un  supplé- 
ment d'apport. 

Décision  du  3i  janvier  1919;  ««^-  ^-  «-  ^rt-  391,  5i4.   Sic  HouPm,  /.  Soc, 

'^'conlra  Cf.  Lisieux,  22  février  1917;  Reo.  Enreg.,  6710.  Cass.,  20  juin  1917; 
S.  1917,  X,  83,  note  Lto.n-Cab«.  Italie,  Cass.,  7  janvier  1909.  Belgique,  Cass., 
30  juin  lyik  T.  C.  Seine,  7  mars  1919;  Rev.  Enreg.,  6928. 

On  ne  peut  déduire  des  bénéfices  les  sommes  destinées  à  combler 
le  déficit  antérieur  au  i"  août  191 4  et  à  reconstituer  le  capital 
entamé  de  l'entreprise.  En  effet  la  méthode  de  taxation  adoptée  par 
le  législateur  repose  en  principe  sur  la  comparaison  entre  les 
résultats  de  la  période  antérieure  au  i"  août  1914  et  ceux  de  la 
période  de  guerre,  chacune  de  ces  périodes  étant  envisagée  en  elle- 
même. 

Décisioa  du  23  novembre  1917;  Rec.  des  Décisions,  n»  109. 

Jugé  de  même  que  les  pertes  antérieures  au  1"  août  1914  ne 
peuvent  venir  en  déduction  des  bénéfices  d'imposition. 

Décision  du  17  juillet  1917;  Rec.  des  Décisions,  n»  i44.  Décision  du  i"  février 
191S;  Rec.  des  Décisions,  n»  252. 

Cette  solution  peut  se  justifier  par  la  conception  qui  a  inspiré  la 
contribution  extraordinaire.  Mais  elle  ne  saurait  faire  échec  au 
principe  de  la  fixité  du  capital.  A  tout  autre  point  de  vue  qu'à  celui 
des  bénéfices  de  guerre,  il  n'existe  pas  de  bénéfices  avant  la  recons- 
titution intégrale  du  capital. 

Réféhemce.  Cf.  suprOf  5  212. 

Dans  une  compagnie  concessionnaire,  les  immeubles  devant 
revenir  à  la  personne  publique  concédante,  les  produits  de  l'exploi- 
tation ne  constituent  pas  entièrement  des  bénéfices  mais  corres- 
pondent pour  partie  à  l'amortissement  du  capital  engagé. 

Par  suite  les  sommes  consacrées  k  l'amortissement  des  obligations 
et  du  capital-actions  doivent  êlre  déduites  du  bénéfice. 

Décision  du  7  septembre  1917;  Rec.  des  Décisions,  n»  ai 3. 
HÉFÉREWCE.  Cf.  supra,  5  234. 

« 

§  618.  Obligations.  —  La  somme  consacrée  au  remboursement 
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des  obligations  ne  doit  pas  supporter  l'impdt,  s'il  n'est  pas  établi 
qu'elle  ait  été  prélevée  sur  le  bénéfice. 

Décision  du  3o  novembre  191 7;  Rec.  des  Décisions,  «o  410. 

HÉFKRKWGE.    Cf.   SUpPO,   $   268, 

Peuvent  être  déduits  les  amortissements  pratiqués  au  compte 
«  Frimres  de  remboursement  sur  obligations  »,  mais  seulement  en 
tant  qu'ils  correspondent  au  nombre  des  obligations  sorties  chaque 
année  au  tirage.  Les  amortissements  supérieurs  à  cette  proportion 
ne  doivent  pas  être  déduits. 

Décision  du  7  septembre  1917;  Rec.  des  Décisions,  n»  178. 
RÈFERFjscB.  Cf.  supra,  $  373. 

§  619.  Réserves.  —  L'article  3  de  la  loi  chi  i'' juillet  1916  n'in- 
terdit pas  la  déduction  des  sommes  portées  dans  h  bilan  par  une 
société  non  constituée  sous  la  forme  anonyme  à  des  comptes  de 
réserves  statutaires  et  ouverts  antérieurement  à  la  loi. 

Notamment  si  le  fonds  de  réserve  statutaire  a  été  absorbé  par  les 
pertes  antérieures  h  1914,  la  société  se  trouve,  sinon  par  l'effet  d'm 
texte  législatif,  au  moins  en  vertu  de  ses  statuts,  dans  l'obligation 
de  reconstituer  ce  fonds  au  mojen  d'une  retenue  sur  ses  bénéfices 
ultérieurs.  Rien  ne  s'oppose,  dans  ces  conditions,  à  ce  qu'elle  ré- 
d'ame  rappîication  de  l'article  3  et  la  déduction  du  prélèvement 
i-éservataire. 

décision  du  36  février  1917;  D.  1918.  Chronique,  p.  20.  et  note. 

Cette  décision  est  restée  isolée.  Après  un  peu  de  flottement,  la 
jurisprudence  de  la  Commission  supérieure  s'est  fixée  dans  le  sens 
suivant  : 

Dans  une  société  en  commandite,  que  la  loi  n'oblige  pas  à  la 
constitutioij  d'une  réserve,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  du  bénéfice 
les  prélèvements  réservataires,  pour  le  calcul  de  l'impôt. 

Recense  à  la  question  écrite  n»  i4738  du  6  mars  1917  (J.  oJJ.  du  7  avril  1^7, 
p.  3755).  Réponse  à  la  question  écrite  no  i336  du  o  février  IQ17  (J.  où'  du  «3  fé- 
vrier 1917;  Sénat,  Déb.  parL,  p.  a43).  "  ^  '  ^       m 

Décision  du    13  février   ,9,7;   D.  1918.    Chronique,  p.  19.  Décision  du   4   avril 

'^'l'  îî*.  -^     •  l'^'''^^'^"^'  P-  ï7.  Décision  du  33  juin  19,7;  D.  ,918.  Chronique, 
p.  18.  Decjsion  du  30  octobre  1917;  Gaz.  Soc.,  rgig,  p.  38. 
RérÉREitc*.  Cf.  sapra,  55  283  et  339. 

Même  solution  pour  les  sommes  versées  à  la  réserve  légale,  lors- 
qu'elle a  déjà  atteint  le  dixième  du  capital. 

Décision  du  n  janvier  1918;  Rec.  des  Décisions,  n»  273. 
RÉFER£NCE.  Cf.  sufru,  $  33-]. 
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On  peut  admettre  en  déduction  une  réserve  pour  régulariser  les 
cours  d'inventaire,  lorsque  le  stock  est  exposé  k  subir  une  baisse 
considérable  à  la  fin  des  hostilités. 

Décision  du  27  juin  1919;  R^^-  -B-  G.,  art.  ôsA- 

Ne  peut  être  déduite  la  réserve  constituée  au  profit  des  employés 
mobilisés,  à  la  place  du  traitement  que  la  société , a  cessé  de  leur 
payer,  car  la  société  en  est  propriétaire,  et  ce  alors  même  qu'elle 
offre  d'en  consigner  le  montant  au  compte  des  intéressés. 

Décision  du  11  mai  1917;  Rec-  des  Déeisioas,  n»  i4o. 
De  même  d'une  réserve  pour  gratification  aux  employés  mobi- 
lisés, en  l'absence  de  tout  engagement  de  l'entreprise. 

Décision  du  3  novembre  1917;  Rec.  des  Décisions,  n»  366.  Décision  du  29  juin 
1918;  Rec.  des  Décisions,  n»  3o4. 

Mais  il  en  est  autrement  en  cas  d'engagement  formel. 

Décision  du  39  novembre  1918.  Reu.  B.  G.  n»  547. 

Les  primes  d'assurance  que  les  armateurs  acquittent  en  vue  de  se 
couvrir  des  risques  maritimes  et  des  risques  de  guerre  rentrent 
incontestablement  dans  la  catégorie  des  dépenses  qui,  pour  l'assiette 
de  la  contribution  extraordinaire,  peuvent  être  valablement  déduites 
du  montant  des  bénéfices  réalisés. 

Quant  aux  sommes  que  les  armateurs,  qui  se  constituent  eux- 
mêmes  leurs  propres  assureurs,  mettent  temporairement  en  réserve 
en  prévision  des  mêmes  risques,  l'Administration  estime  qu'elles 
peuvent  être  également  déduites  des  bénéfices,  mais  sauf  revision 
ultérieure  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  1 5  de  la  loi  du 
I"  juillet  19 16,  et  pour  être  comprises  dans  les  bases  d'imposition, 
dans  le  cas  où,  à  la  fin  des  hostilités,  les  pertes  que  ces  réserves 
ont  pour  objet  de  couvrir  ne  se  se/*aient  pas  effectivement  produites. 

Réponse  à  la  question  écrite  n»  i533  du  37  juin  1917  {J.  oj}'.  du  20  juillet  1917; 
Sénat,  Déb.  pari.,  p.  7^1). 

Lorsque  le  contribuable  est  son  propre  assureur,  la  résene  pour 
assurance  peut  être  admise  en  déduction. 

Décision  du  33  juin  1917;  Reo.  B.  G.,  art.  53i. 
RÉFÉRENCE.  Gf.  supra,  $  289. 

§  620.  Frais  généraux.  —  Les  intérêts  ser\'is  aux  capiteux  em- 
pruntés ou  aux  sommes  déposées  par  les  associés  en  compte 
courant  doivent  être  déduits  des  produits  pour  le  calcul  du  bénéfice 
normal. 
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Décision  du  8  juin  1917;  D.  1917.  Chronique,  p.  49. 

iai7^^éuItM!A'^"''f"  ^""r^  ''"  '^^^  ^*"  ^  ^^'"''"  '917  (/.  ojr.  du  a3  février 
1917,  »€uat,  Deo.  part.,  p.  a43). 

Décision  du  10  mars  1917;  D.  1917.  Chronique,  p.  i5. 

A  condition  qu'ils  soient  prélevés  sur  les  produits  bruts. 

Décision  du  a3  novembre  1917;  Bev.  B.  G.,  art.  3o4. 

Mais  si  en  fait  les  prétendues  avances  en  compte  courant  pré- 
sentaient le  caractère  de  véritables  apports,  les  intérêts  ne  devraient 
être  déduits  m  pour  le  calcul  du  bénéfice  normal  ni  pour  celui  du 
Dénehce  imposabk». 

Décision  du  7  juillet  ,9,7;  D.  ,917.  Chronique,  p.  49,  et  note. 
Heferenck.  Cf.  sujxra,  5  398. 

Les  sommes  affectées  au  paiement  des  impôts  ne  peuvent  être 
déduites  que  dans  les  comptes  de  l'exercice  au  cours  duquel  le 
paiement  a  été  efîectué.  ^ 

tem^f 'r.  '^"  l^  novembre  ,9,7;   D.  ,9,9.  Chronique,  p.  ,8.  Décision  du  8  sep- 

HETÉRUfCE.  Cf.  supra,  SS  22  et  884. 

L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  les  droits  de 
transmission  de  titres  constituent  des  charges  personnelles  auv 
actionnaires  ;  par  suite,  le  paiement  de  ces  taxes  par  la  société  équi- 
vaut à  la  distribution  d'un  bénéfice  supplémentaire  qui  doit  être 
compris  dans  le  bénéfice  imposable. 

ir^t^n^-'^nlT  )i"  n-^^^^""'   '^'''   ''•   ''^'^-  ^^'^'"9^^'  P-  5i.  Décision  du  7  juillet 
19*7;  "Cc.  des  Décisions,  n»  83.  ^ 

L'impôt  de  guerre  sur  les  bénéfices  supplémentaires  perçu 
pendant  es  années  précédentes  ne  doit  pas  être  déduit  du  bénéfice 
net  pour  le  calcul  de  l'impôt. 

D<^cision  du  22  février  19,8;  D.  1919.  Chronique,  p.  17. 

S  621.  Bénéûces.  —  Les  intérêts  des  valeurs  mobilières  repré- 
seni<>tives  de  fonds  engagés  dans  une  entreprise  commerciale  ou 
industrielle  constituent  un  élément  du  bénéfice  de  l'entreprise  dont 
Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  pour  l'assiette  de  la  contribution  extraor- 
dinaire  instituée  par  la  loi  du  i"  juillet  1916,  et  il  ne  paraît  pas 
possible  de  faire  exception  à  cette  règle  quand  il  s'agit  des  intérêts 
des  bons  du  Trésor. 
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Béponse  à  la  question  écrite  n»  i8535  du  a6  octobre  1917  (/.  o/.  du  i3  no- 
vembre 1917;  Cha.-nbre,  Déb.  parL,  p.  2936). 

Les  intérêts  des  apports  des  associés  représentent  une  partie  du 
bénéfice,  et  ne  doivent  pas  par  conséquent  être  déduits  du  bénéfice 
net  sur  lequel  l'impôt  est  établi. 

Dérision  du  10  mars  1917;  D.  1917.  Chronique,  p.  î5. 

Réponse  ministérielle  à  la  question  écrite  n»  17434  du  î  8  septembre  1917  (J.  ojf. 
du  27  septembre  1917;  Chambre,  Déb.  pari.,  p.  3489,  col.  i). 

Décision  du  27  avril  19»?;  D-  1918.  Chronique,  p.  33.  Décision  du  i3  octobre 
1017  •  Bec.  des  Décisions,  n»  109.  Décision  du  20  octobre  1917;  Gag.  Soc,  1919, 
p  ,38.  Décision  du  la  mai  1917;  D-  ^9^1-  Chronique,  p.  4i.  Décision  du  29  jum 
,917;  D.  1918.  Chronique,  p.  9.  Décision  du  i5  juin  1917;  D.  1918.  Chronique, 
p.  41.  Décision  du  17  novembre  1917;  D.  1919.  Chronique,  p.  18. 

Même  solution  pour  des  intérêts  servis  aux  réserves. 

Décision  du  2O  octobre  1917;  Rec.  des  Décisions^  n»  197. 
REFERENCE.  Cf.  supra,  5  398. 

Les  tantièmes  des  administrateurs  ne  constituent  pas  un  salaire, 
mais  une  part  de  bénéfices,  et  ne  sauraient  en  conséquence  être 
déduits  du  bénéfice  net  pour  le  calcul  de  l'impôt. 

Décision  du  la  février  1917;  D.  1918.  Chronique,  p.  ao.  Décision  du  7  juillet 
1917;  Rec.  des  Décisions,  n»  83.  Décision  du  a4  novembre  1917;  Gaz.  Soc,  1919, 
p.  35. 

RÉVÉRENCE.  Cf.  supra,  $  4i3. 

Même  solution  pour  l'administrateur  délégué  ou  le  directeur 
rémunérés  au  moyen  d'un  tantième  du  bénéfice,  à  moins  que  le 
directeur  ne  soit  qu'un  employé  faisant  partie  du  personnel 
salarié. 

Réponse  à  la  question  écrite  n®  i43a3  du  i5  février  1917  (/.  oj.  du  28  février 
1917;  Chambre,  Déb.  pari.,  p.  617). 

Solution  contraire  pour  le  pourcentage  attribué  à  un  directeur 
technique  dans  une  espèce  où  celui-ci  a  pu  être  considéré  comme 
salarié . 

Décision  du  24  novembre  1917;  Gae.  Soc,  1919,  p.  35.  Décision  du  i4  sep- 
tembre 1917;  Rec.  des  Décisions,  n®  i85. 

La  participation  aux  bénéfices  attribuée  h  un  fondé  de  pouvoirs 
doit  être  déduite  des  produits  pour  le  calcul  du  bénéfice  imposable 
si,  eu  égard  aux  circonstances,  elle  a  le  cîiractère  d'un  supplément 
de  traitement. 

Décision  du  39  juin  1917;  D.  1918.  Chronique,  p.  9. 

La  part  de  bénéfice  attribuée  aux   employés   et   ouvriers    doit 
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être  déduite  du  bénéfice  sur  lequel  se  calcule  la  contribution, 
toutes  les  fois  qu'elle  affecte  nettement  le  caractère  d'un  supplé- 
ment de  salaires. 

Réponse  à  la  question  écrite  no  uaag  du  26  juillet  igi6  (/.  qff.  du  q  août  1016 
p.  7277).  ^      -^         ^  «  "' 

Décision  du  aA  novembre  191 7;  Rec.  des  Décisions,  n"  a4i. 

Mais  il  en  est  autrement  si  la  part  de  bénéfice  attribuée  k  rem- 
ployé est  trop  élevée  pour  être  considérée  en  entier  comme  un 
salaire.  C'est  le  cas  notamment  lorsqu'elle  atteint  un  tiers  des 
bénéfices.  On  ne  peut  lui  reconnaître  le  caractère  de  salaire  que 
jusqu'h  concurrence  de  10  °/o. 

Décision  du  19  janvier  1918;  Rec.  des  Décisions,  n»  aia. 

Les  rétributions  allonées  au  gérant  d'une  commandite  par  actions 
sont  susceptibles  d'être  atteintes,  suivant  le  cas,  soit  par  l'impôt 
sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  soit  par  l'impôt  sur 
les  traitements  et  salaires,  mais  elles  ne  peuvent,  en  toute  hypo- 
thèse, être  soumises  à  la  fois  k  ces  deux  impôts.  Si  le  gérant  est 
un  associé  commandité,  les  rétributions  qui  lui  sont  allouées  tant  à 
titre  de  traitement  fixe  qu'à  titre  de  tantième  doivent  être  considé- 
rées comme  un  élément  du  bénéfice  net  de  la  société,  et  sont  en 
conséquence  soumises  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et 
industriels  au  nom  de  cette  société  ;  mais  dans  ce  cas  le  gérant, 
étant  un  véritable  exploitant,  ne  peut,  pas  plus  qu'un  commerçant, 
seul  en  titre  dans  sa  maison,  être  redevable  de  l'impôt  sur  les 
traitements  et  salaires. 

Réponse  à  la  question  de  M.  VieUard,  député,  du  2a  février  19 18  (/.  où.  du 
20  mars  1918).  Réponse  à  la  question  n»  i368/;  du  16  janvier  1917  (/.  oJT,  du 
av  janvier  191 7,  n»  790;.  Réponse  à  k  question  no  1337  du  0  février  1017  (J.  off. 
du  a3  février  1917;  Sénat,  Déb.  pari.,  p.  a43). 

Lorsque  le  gérant  d'une  commandite  reçoit,  outre  un  traitement 
fixe,  tant  pour  cent  des  bénéfices,  ce  pourcentage  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  salaire,  et  par  suite  doit  être  compris  dans  le 
bénéfice  sur  lequel  l'impôt  est  calculé. 

Décision  du  4  avril  1917;  D.  19,8.  Chronique,  p,  10.  Décision  du  4  avril  1017: 
D.  1918.  Chronique,  p.  17.  ^  ' 

Mais  un  prélèvement  de  tant  pour  cent  attribué  au  gérant  d  une 
commandite  peut  être  déduit  des  bénéfices  si  en  fait  il  peut  être 
considéré  comme  un  supplément  d'appointements. 

Décision  du  22  juin  1917;  D.  1918.  Chronique,  p.  18. 

Les  capitaux  que  la  loi  du  i"  juillet  1916  autorise  à  retenir  pour 
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la  détermination  du  bénéfice  normal  doivent  s'entendre  des  capitaux 
appartenant  en  propre  k  l'exi^loitant,  qui  ont  été  effectivement 
engagés  par  lui  dans  son  entreprise  pendant  la  période  k  laquelle 
se  rapporte  l'imposition  k  établir.  L'Administration  estime  qu'on  ne 
saurait  considérer  comme  engagés  dans  une  entreprise  ni  les 
bénéfices  réalisés  au  cours  de  l'exercice  et  non  encore  liquidés,  ni 
ceux  qui,  bien  que  liquidés,  ont  été  laissés  provisoirement  dans 
l'entreprise,  s'ils  sont  restés,  en  fait,  k  la  disposition  de  l'intéressé 
et  s'il  n'a  dépendu  que  de  sa  seule  volonté  d'en  percevoir  le  montant. 

Réponse  à  la  question  n«  i563  du  3  août  1917  (/.  ojjf,  du  19  septembre  1917; 
Sénat,  Déb.  pari.,  p.  goS). 
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Abonnements,  §S  302 
Achats,  §  79;  évaluation,  S  87- 
Acomptes  (sur  le  dividende),  §§  SqA 
et  s.;  jurisprudence,  §  396;  criti- 
que, §  396;  écritures,  §  397. 

Actif.  Définition,  $  3  ;  réel  et  fictif, 
§  6;  rapports  avec  le  capital,  §  29; 
majorations  et  dépréciations,  §  45  ; 
exactitude  des  relevés,  §  f\S;  com- 
position, §  49;  valeurs  possédées 
en  jouissance,  §  5o;  évaluation, 
§§  5i  et  s. 

Actions.  Taux  nominal  et  valem* 
réelle,   §  3o  ;    diverses    espères, 
§  201  ;  actions  de  primes,  §  208  ; 
industrielles,  §  209  ;  de  jouissance, 
§§    232,    25 1,    253;   de   priorité, 
§§  25o,  254;  libération,  §§  202, 
816,  320;  émission,  §§  204  et  s.; 
égalité,  S  2 1 o  ;  rachat,  §§  1 70,  2 1 3, 
214,  227,  23o,  3i6,  325;  réduc- 
tion du  taux,  §S  227,  255  ;  du  nom- 
bre, 5  227  ;  remboursement,  §§  23 1 , 
3 16,  325;  conversion  de  créances 
en  actions,  §  256  ;  de  parts   de 
fondateurs  en  actions,  §  258  ;  de 
réserves  en  actions,  §§  319,  320. 

Actions  en  responsabilité,  §§  582 
et  s.  ;  individuelle  et  sociale,  §§  583 
et  s.;  exercice  de  l'action  indivi- 
duelle, §  585  ;  de  l'action  sociale, 
§  586;  effets  du  quitus,  §  587  ; 
qui  peut  exercer  1  action  sociale, 
§  588;  exercice  individuel  de  Tac- 
tiou  sociale,  §§  589  à  592  ;  droit 
d'intervention,  §  593  ;  transmis- 
sion de  l'action  en  responsabi- 
lité avec  le  titre,  §  594  ;  action 
civile  accessoire  à  l'action  publi- 
que, §  5i)5  ;  clauses  restrictives, 
§§  596  à  598  ;  exercice  de  l'action 
par  un  syndicat    d'actionnaires, 


^599  ;  compétence,  J600  ;  prescrip- 
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tion,  5  601  ;  exercice  des  actions 
en  responsabilité  en  cas  de  liqui- 
dation, §  602  ;  de  faillite,  §§  6o3, 
604. 

Actionnaires.  Compte  action- 
naires, §  202  ;  droit  de  communi- 
cation, §§  45 1  et  s. 

Administrateurs.  Responsabilité, 
§§  555  et  s.  {voir  ce  mot);  rému- 
nération, §  6o4;  droit  sur  les  ré- 
serves, §§  3ii  à  3i3;  tantièmes, 
§§  335,  4i3. 

Administrateur  délégué.  Fautes, 
§56i. 

Agencements,  §  i36. 

Améliorations,  S§  73,   106,  126. 

Amortissements.  Notion  compta- 
ble ,  §  88  ;  des  immobilisations, 
§§  88  et  s.  ;  théorie  classique,  §  89  ; 
emploi  des  fonds  d'amortissement, 
§  90;  caractère  obligatoire,  §  91  ; 
amortissement  et  réserve,  §§  92, 
283,  6i5,  616;  diverses  espèces 
d'amortissement,   §  93;  amortis- 
sement variable,  5  93;  forfaitaire, 
§§93,  101;  extraordinaire,  §93: 
irrégulier,  §  gS;  théorie  mathéma- 
tique de  l'amortissement,  §  94  ; 
règles  de  l'amortissement  forfai- 
taire, §  96  ;  amortissement  cons- 
tant,  §  97;   croissant,  §  97;   dé- 
croissant, §  97^  quotité  de  l'amor- 
tissement,   §   98  ;   amortissement 
statutaire,   §  98;  modification  du 
taux  primitif,  §  99;  réserve  pour 
amortissements  éventuels,  §  100; 
quelles  valeurs  doivent  être  amor- 
ties,  §    10 1  ;  amortissement   des 
terrains,  §  102;  du  fonds  de  com- 
merce,  §    io3  ;    des  réparations, 
améliorations ,    transformations , 
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S  106;  remplacement  d'une  valeur 
avant  le  terme  de  ramortissement, 
§  107;  emploi  des  fonds  d'amor- 
tissement aux  réparations  et  re- 
nouveilements,  §   108;  spécialité 
de  l'amortissement,   §    109;   an- 
nuité  d'amortissement,    §§    110, 
374;  compte  crédité  de  l'amortis- 
sement, §  III  ;  amortissement  oc- 
culte, §  112,-  amortissement  des 
frais  de  constitution,  §  88;  des 
frais    de    premier   établissement, 
§§  ï'8,  119,  120;  du  matériel  in- 
dustriel, §   iio;    des    mauvaises 
créances,  §§  194  et  s.  ;  amortisse- 
ment des  emprunts,  §§  88,  2O4; 
de  la  prime  des  obligations,  §§  88, 
272;   amortissement  du  capital, 
§§  88, 229  et  s.  ;  mécanisme,  §  282  ; 
caractère  juridique,  §  233;  dans 
les    sociétés    qui    exploitent    des 
droits   temporaires,    §    234;    au 
moyen  de  réserves  occultes,  §  286; 
bons  d'amortissement,  §  277. 
Apports.  Reprise  par  les  action- 
naires,  §   27  ;    apport   et  achat, 
§  79  ;  évaluation  originaire,  §  80  ; 
dépréciation,    §   8i  ;    majoration, 
SS82,  83,  84;  rectification  obliga- 
toire, §  85;  conséquences,  §  86; 
apjiorts  en  jouissance,  S  io5  ;  ré- 
vision en  cas  d'augmentation  du 
capital,    §   347  ;    conversion    de 
créances  en  actions,  §  266. 

Assurances  sur  la  vie.  Évaluation 
de  l'actif,  ^571,  i6t);  contrôle  du 
bilan,  5  5oi. 

Balance  des  comptes,  §§  8,  9. 
Banqueroute,  §§  34 1,  533. 

Banquier  émetteur.  Fraudes, 
§  56 1  ;  responsabilité,  §  579. 

Bénélioe,  §5  383  et  s.  ;  notion,  §  3i; 
définition,  §  383  ;  détermination, 
§§  20,  385  ;  répartition  annuelle, 
§§  ^ï,  '^93;  plus-values  non  réali- 
sées, §  66;  emploi  à  ramortisse- 
ment du  capital,  §  233  ;  en  rachat 
d'actions,  §  2i3;  à  ramortisse- 
ment des  obligations,  §  269  ;  in- 
térêt et  bénéfice,  §  384;  bénéfice 
distnbuable,  ^%  387  et  s.  ;  système 
de  la  plus-value,  §  388;  de  l'en- 


caissement, §  389  ;  de  la  réalisa- 
tion prochaine  et  certaine,  §§  3qo, 
391,  392;  dérogations  à  la  notion 
du  bénéfice,  §§  898  et  s.  ;  acomptes, 
§§  394  et  s.  ;  intérêts  fixes,  §§  398 
et  s.  ;  caractère  de  fruits  civils, 
§§  3io,  386;  bénéfices  de  querre' 
§S  614  et  s.  ;  répartition,  §§409  et 
s.  ;  changements  à  la  répartition, 
S§  425  et  s.  ;  clauses  statutaires* 
§§  426,  427;  changements  qui  ne 
préjudicient  qu'aux  actionnaires, 
§§  428  et  s.  ;  par  modification  des 
statuts,  §§  428  à  43o;  sans  modi- 
fication des  statuts,  §§  432  et  s.; 
changements  qui  lèsent  des  tiers* 
§§  435  et  s.;   inapplicabilité   de 
la   loi   de   191 3,  §  435;   théorie 
de  l'omnipotence  de  l'assemblée, 
5  43<>  ;  changements  par  modifi- 
cation des  statuts,  §437;  par  ras- 
semblée ordinaire,  §438;  annula- 
tion des  modifications,  §  439. 

Bilan.  Définition,  §  2  ;  diverses  es- 
pèces,  §  7;   triple  rôle,   §   17; 
principes  fondamentaux,  §§21  et 
s.  ;  ce  qu'il  doit  contenir,  §  40  ; 
classification  des  valeurs  du  bilan, 
§  44;  formule,  §  44;  bilan  de  li- 
quidation, §§  59,  238;  revision  du 
bilan   lors  des  augmentations  dv 
capital,    §248;    communication 
aux  commissaires  et  conseils  de 
surveillance,  §  448  ;  aux  action- 
naires, §§  453,  454,  458  ;  présenta- 
tion à  l'assemblée,  §§  476  et  s.; 
sanctions,  §  '177  ;  dans  la  comman- 
dite par  actions,  §  478  ;    assem- 
blées auxquelles  le  bilan  doit  être 
présenté,    §    480  ;     approbation 
par  l'assemblée,   §  48i  ;   pouvoir 
e.xclusit    de    l'assemblée,   §  482; 
autres   décisions  de  l'assemblée, 
§  483  ;   bilans  antérieurs,   conti- 
nuité, §§  484,  485;  rectification 
obligatoire,   §  486;   rectification 
par  justice,  §  487  ;  droit  de  com- 
munication et  de  critique  des  tiers, 
§§  488  et  s.  ;  publicité,  §§  493  et  s. 
Brevets,  §  i3i. 
Caisse,  §139. 
Caisses  de  retraite,  §  292. 
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Capital.  Définition,  §  5  ;  inscription 
au  passif,  §  5;  fixité,  §§  i5,  16,  a3, 
24,  211,  212,  617;  justification  de 
la  règle  de  fixité,  S  25  ;  valeur  de 
la  règle  de  fixité,  §  26;  sa  portée, 
5  27;  écritures  du  capital,  §§28, 
201,  212,  617;  rapports  avec  l'ac- 
tif, §  29  ;  chiflre,  §  2o3  ;  con\mis- 
sion  de  banque,  S  2o4  ;  syndicat 
d'émission,   §  20O;  émission  au- 
dessus  du  pair,  §  207  ;  actions  de 
prime,  §  208  ;  actions  industrielles, 
§  209;  égalité  des  actions,  §210; 
rachat  d'actions,   §§  2i3   et  s.  ; 
emploi  à  la  souscription  d'actions 
nouvelles,  §  219:  en  avances  ou 
reports  sur  les  actions  de  la  so- 
ciété, $  220  ;  en  rachat  d'obliga- 
tions, §  221;  de  uarts  de  fonda- 
teurs, §  222;  modifications  régu- 
lières, §§  223  et  s.;  effets  de  la 
réduction,  §§  2243228;  de  l'aug- 
mentation, ^  225;  réduction  préa- 
lable à  l'augmentation,  §  245  ;  non 
obligatoire,    §   27;    pouvoirs    de 
rassemblée   pour  l'augmentation 
ou  la  réduction,  §  226;  procédés 
d'augmentation  et  de  réduction, 
§  227;  amortissement,  §§  229  et 
s.;  par  rachat,  §  23o;  par  rem- 
boursement, §  23i  ;  au  moyen  des 
réserves,  §§  3i6,  32o,  325;  méca- 
nisme de  l'amortissement,  §  232; 
caractère  juridique,  §  233  ;  amor- 
tissement du  capital  dans  les  so- 
ciétés concessionnaires,   §§  234, 
617  ;  pertes  du  capital,  §§  236  et 
8.;  des  trois  quarts,  §§  237  et  s.; 
reconstitution  du  capital  en  cas 
de  pertes,  §§  244  et  s.  ;  revision 
en  cas  d'augmentation,  §  246  ;  re- 
vision des  apports  en  cas  d'aug- 
mentation,  §  247  ;  réduction  du 
capital  au-dessous  de  sa  valeur, 
S  24q;  en  présence  d'actions  de 
priorité,  §  25o  ;  d'actions  de  jouis- 
sance, §  25 1  ;  de  parts  de  fonda- 
teurs,   §   252  ;    augmentation   en 
présence  d'actions  de  jouissance 
ou  de  parts  de  fondateurs,  §  253; 
conversion  d'actions  anciennes  en 
actions   de    priorité,    §    254  î   de 
créances   en   actions,  §  256  ;   de 
parts  de  fondateurs  en  actions. 


§  258  ;  reconstitution  du  capital 
au  moyen  des  réserves,  §  323. 

Cautionnement,  §  180. 

Changes,  §  176. 

Charges  sociales,  §§  372  à  074. 

Clauses  d'autorisation  et  d'avis, 

S  474- 

Commissaires  censeurs,  §§  44 < 
et  s.;  historique,  §  44»  i  rôle, 
§  442;  vérification  des  écritures, 
§  443;  pièces  communicables, 
§  444 }  délégation  de  pouvoirs , 
§  445;  convocation  d  urgence, 
§  446;  examen  du  bilan,  §  448; 
rapport  à  l'assemblée,  5449>  i^'^s- 
ponsabilité,  §§  572  et  s. 

Commissions  de  banque,  §§  204» 
2o5. 

Communication  du  bilan  et  au- 
tres documents  aux  commis- 
saires et  conseils  de  surveil- 
lance, §§  443  et  s.,  448;  aux 
actionnaires,  §§  45 1  et  s.;  durée, 
§  4^2  ;  pièces  communicables, 
§§  453  et  s.;  qui  peut  exiger  la 
communication,  §  4^0;  assistance 
d'un  tiers,  §  46 1  ;  mandataire, 
§  4^2  ;  comment  se  fait  la  com- 
munication, §  4^3;  copie  du  bilan, 
§  464  ;  des  autres  pièces,  §  4^5  ; 
communication  ordonnée  par  jus- 
tice, §  466;  compétence,  §  467» 
sanctions  du  droit  de  communi- 
ealion,  §§  468  et  s.;  sanction  pré- 
ventive, §  468;  responsabilité  des 
administrateurs,  §§  557,  584; 
constatation  du  relus  de  commu- 
nication, §  469  ;  référé,  §  47^  î 
nullité  de  la  délibération,  §  47»  î 
applications,  §  472;  qui  peut  agir 
en  nullité,  §  47^;  fin  de  non-rece- 
voir,  §  474»  prescription,  §  47^; 
communication  aux  tiers,  §§  485 
et  s. 

Compte  d'exploitation,  §§  126  et 
s.,  127;  formules,  §  379;  du 
grand-livre,  §  3  ;  des  résultats, 
§§  369  et  s.;  des  tiers,  §§  3,  188 
et  s. 

Comptes  d'ordre,  §§  12,  36i  et  s.; 
frais  imputables  à  l'exercice  clô- 
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luré,  §  302  ;  à  Texercice  suivant, 
§  363;  escomptes,  §  364;  factures 
à  payer  ou  à  recevoir,  §  366;  ris- 
ques dans  les  achats  et  ventes, 
5  367  ;  caractère  provisoire,  §  368. 

Concession,  §§  129,  234- 

Conseil  de  surveillance,  §§  44» 
et  s.;  histori(jue,  §44'  :  rôle,  §4^2; 
vérification  des  écritures,  §  44^  i 
pièces  communicables,  §  444  >  dé- 
légati-on  de  pouvoirs,  §  445;  con- 
vocation de  l'assemblée  aux  fins 
de  dissolution,  §  44?  ^  examen  du 
bilan,  ^  44^  '•>  rapport  à  l'assem- 
blée, S  449;  responsabilité,  §  672 
et  s. 

Constructions,  §  i33. 

Contrôle  du  bilan,  §§  44o  et  s.  ; 
dans  les  assurances  contre  acci- 
dents du  travail,  §  45o  ;  dans  les 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et 
de  capitalisation,  §  5oi;  par  les 
tiers,  §  485;  projets  de  réformes, 
§  593  ;  contrôle  par  experts,  §  594. 

Cours  moyen,  §  161  ;  du  jour, 
§§  56,  67  ;  dans  l'évaluation  des 
marchandises,  §  i45;  des  valeurs 
mobilières,  §  160. 

Créances,  §§  188  et  s.;  classifica- 
tion, §  200;  conversion  en  actions, 
§  256;  en  autres  valeurs,  §  257; 
évaluation,  §§  189,  6i4;  intérêts, 
3  iQo;  escompte,  §  191;  rabais, 
^192;  créances  incertaines,  §§  1 94, 
196;  perdues,  §  196;  douteuses, 
§  197;  moratoiiées,  §  6i4;  compte 
Du  Croire,  §  198;  réserve  pour 
pertes  sur  créances,  §  199. 

Créditeurs  divers,  §§  355  et  s.  ; 
classement,  §  356  ;  évaluation, 
§  357;  escompte,  §  358. 

Débiteurs  divers,  §§  188  et  s. 

Délits  commis  à  l'occasion  du 
bilan,  §§  .5o2  et  s.  ;  règles  com- 
munes, §§  534  et  s.  ;  intention 
coupable,  §  536  ;  inefficacité  du 
quitus,  §  537. 

Dépenses.  Théorie  de  l'imputation 
des  dépenses,  §  22;  dépenses  non 
renouvelables,  5  >ï4;  renouvela- 
bles, §  372. 


Dépôts  en  banque,  §  i4o. 

Directeur.  Faute,  §  56i  ;  respon- 
sabilité, §  578;  caractère  de  ses 
appointements,  §  621. 

Dissolution  pour  perte  des  trois 
quarts  du  capital,  §§  236  et  s.  ; 
responsabilités,  §§  557,  574;  sur 
l'initiative  du  conseil  de  surveil- 
lance, §  447. 

Dividende,  §  4ïOî  créance  du  di- 
vidende, §  4  ï  ï  J  dividendes  laissés 
dans  la  caisse  sociale,  §§  293,  4i2, 
621  ;  complétés  au  moyen  des  ré- 
serves, §§  3 12,  3 16;  servis  mal- 
gré le  déficit  de  la  réserve  légale, 
§3i8. 

Dividendes  fictifs,  §  32;  omission 
des  prélèvements  réservataires, 
§  33i  ;  distribution,  §§  5o8  et  s.; 
caractéristiques  du  délit,  §  609  ; 
éléments  du  délit,  §§  5 10  et  s.  ;  ca- 
ractère fictif  du  dividende,  §§  5i2, 
5i3;  fait  de  distribution,  §  5i4; 
absence  d'inventaire  ou  inventaire 
frauduleux,  §  5i5;  mauvaise  foi, 
§  5i6  ;  personnes  punissables, 
§  5 1 7  ;  causes  d'exonération,  §  5 1 8; 
peines,  §  5 19;  prescription,  §52o; 
responsabilitésciviles,  §§557,574; 
domaine  d'application  des  arti-: 
des  i5  et  45,  §§  520  et  s.;  répéti- 
tion, §§  33i,  538  et  s.;  dans  la 
commandite  simple,  §  539;  d'a- 
près la  loi  de  1867,  §  54o;  bonne 
foi,  §§  541  j  542;  application  aux 
tantièmes  et  parts  de  bénéfices, 
§  543  ;  absence  d'inventaire,  §  545; 
prescription,  546;  qui  peut  agir 
en  répétition,  §  548;  contre  qui, 
§  549  ;  fins  de  non -recevoir, 
§§  55o,  55 1  ;  compétence,  §  552  ; 
intérêts,  §  553  ;  recours  des  ac- 
tionnaires obligés  à  restitution, 
§  554;  moment  où  le  dividende 
est  définitivement  acquis,  §  54^- 

Droit  au  bail,  §  io3. 

Eifets  à  payer,  §§  359  et  s.;  pré- 
compte, 36o. 

Effets  à  recevoir,  §§  4o,  44»  ^74 
et  s.;  douteux,  §  177;  en  circula- 
tion, §  178. 


Emissions,  §§  204  et  s.;  publicité, 

§§  495  et  s. 
Entreprise  de  travaux,  §§  187, 

192. 
Escompte,  §  364;  des  effets,  §§  174, 

193  ;  des  créances,  §   191  ;   des 

dettes,  §  358. 

Escroquerie,  §§  523  et  s.;  cas  où 
l'article  4o5  du  Code  pénal  est 
seul  applicable,  §  524;  cumul 
avec  les  articles  1 5  et  45  delà  loi 
de  1867,  §  525;  chanaements  dans 
la  qualification,  §  520;  conditions 
d'application  de  l'article  4o5,  §527; 
personnes  punissables,  §  52o; 
prescription,  §  529. 

État  semestriel,  §  33. 
Études,  §  i3o. 

Évaluation  de  l'actif,  §§  4o,  45 
à  47>  5i  et  s.;  à  la  valeur  actuelle 
et  réelle,  §  52  ;  différents  systèmes 
d'évaluation,  §§  53  à  64  ;  évalua- 
tion des  immobilisations,  §§  65, 
66,  76  et  s.  ;  des  valeurs  d'echan- 
9^'  §  67  5  jurisprudence  sur  les 
évaluations,  §  69;  évaluations  sta- 
tutaires, §  70;  dans  les  compa- 
gnies d'assurances  et  sociétés  de 
capitalisation,   §   71;   législations 

*  étrangères,  §  72;  évaluation  des 
apports,  §  80;  du  fonds  de  roule- 
ment, §  i38;  des  marchandises, 
§§  142  et  s.;  des  valeurs  mobi- 
lières, §§  i58  et  s.;  des  dettes, 
§  357  ;  système  de  la  double  éva- 
luation, §§  147,  164  ;  évaluations 
par  la  commission  des  bénéfices 
de  guerre,  §  614.  V.  Valeur. 

Exercice.  Définition,  §  i  ;  indépen- 
dance des  exercices,  §§21,  23. 

Experts,  §§  459,  483,  612;  com- 
munication du  rapport,  §  459. 

Factures  à  payer  ou  à  recevoir,' 

§  366. 

Faillite.  Bilan-,  §  7;  calcul  de  la 
prime  des  obligations,  §§  273, 
274;  intérêts  fixes,  §  406;  exer- 
cice des  actions  en  responsabilité, 
^§  6o3,  604, 

Faux,  §§  53o  et  s.;  application  de 
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l'article  i47  du  Code  pénal  au  bi- 
lan, §§  53o,  532;  à  l'inventaire, 
§  53i. 

Feuille  de  présence,  §  457. 

Fonds  de  oommerce.  Évaluation, 
§§  128,614;  amortissement,  §§io3, 
6i5. 

Fonds  de  roulement,  §§  137  et 
s.;  définition,  §§  73  et  s.;  amor- 
tissement, §  10 1. 

Formules  de  bilan,  §  44;  de  pro- 
fils et  pertes,  §  377  ;  de  compte 
d'exploitation,  §  379;  de  frais  de 
fabrication,  §  58o;  de  compte  frais 
généraux,  §  38i. 

Frais  de  constitution,  §§  ii5  et 
'  8.,  124. 

Frais  généraux,  §§  i5i  et  s.,  374, 
620;  principaux  articles,  §  38i  ; 
frais  généraux  de  fabrication, 
§§  iio,  i52,  i53,  38o;  de  vente, 
§§  iio,  i52,  382. 

Frais  de  premier  établisse- 
ment, §§  ii3  et  s.;  définition, 
§  ii3;  caractères,  §§  n^,  ii5; 
inscription  à  l'actif,  §§  116,  117; 
amortissement,  §§  118  à  120  ,-  li- 
mitation, §  1 2 1  ;  comptes  d'établis- 
sement et  d'exploitation,  §§  124 
et  s. 

Frais  spéciaux,  §  i5i. 

Fruits  civils.  Caractère  des  ré- 
serves, §  3 10;  des  bénéfices  com- 
merciaux, §§  3io,  386. 

Gérant  de  la  commandite.  Res- 
ponsabilité, §§  555  et  s.;  rémuné- 
ration, §  62 1 . 

Immeubles.  Amortissement,  §6 14. 

Immobilisations,  §  44  ;  détermi- 
nation, §§  73  et  s.;  placements, 
§  74;  réparations,  §  75;  évalua- 
tion, §§  65,  66,  ^6  et  s.  ;  prix  de 
revient,  §§  77,  78;  apports,  §  80; 
amortissement,  §§  88  et  s.,  ici 
et  s. 

Impôts.  Écritures,  §§  362,  36^;  sur 
bénéfices  de  guerre,  §§  6i4  et  s.  ; 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières, §  620. 
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Intérêts  des  capitaux  empruntés,   |   Marques,  5  i3i. 


Is. 


§§  374,  620;  des  créances,  5  190 
des  valeurs  en  portefeuille,  §  621; 
des  obligations,  ^  267  ;  intérêt  et 
bénéfice,  S  384;  intérêts  fixes  ser- 
vis aux  actionnaires,  §§  126,  374, 
398  et  s.,  621  ;  prélevés  sur  la  ré- 
serve légale,  §3i6;  en  conQit  avec 
elle,  5  334  ;  dans  le  silence  des 
statuts,  §  399;  interprétation  des 
statuts,  §S  400  et  s.  ;  validité  de 
la  clause  d'intérêts  fixes,  §  4o2  ; 
jurisprudence,  §  4o3  ;  intérêts  in- 
tercalaires, §§  125,  400;  intérêts 
sur  le  montant  des  réserves,  §621; 
reconstitution  du  capital  entamé 
par    les    distributions   d'intérêts, 
§  4o4;  modification  de  la  clause 
d'intérêts  fixes,   §  4o5  ;    intérêts 
fixes  en  cas  de  liquidation  ou  fail- 
lite, S  4oG  ;  intérêts  cumulatifs, 
§   407  ;    législations    étrangères, 
§  408. 
Inventaire.   Définition,  §  i;  opé- 
rations d'inventaire,  §  8;  dans  les 
sociétés  de  p(ersonnes,  §§  i3  et  s.; 
dans    les    sociétés    par    actions, 
§§  17  et  s.  ;  droit  de  l'actionnaire 
d'exiger  un  inventaire,  §§  34,  547  > 
communication  aux  actionnaires, 
§  455  ;  répétition  des  dividendes 
fictifs   en   l'absence   d'inventaire, 
§§  540,  54i,  545  ;  responsabilités 
civiles  2n  l'absence  d'inventaire, 
§  557;  sanctions  pénales,  S  5i5. 

Législations  étrangères,  §  606  . 

Liquidation.  Bilan,  §  7;  intérêts 
fixes,  S  406;  prime  des  obliga- 
tions, S  275;  actions  en  responsa- 
bilité, jS  ^02,  604. 

Liste  des  aationnaires,  §  456  . 

Lots,  5  276. 

Loyers,  §§  302,  363. 

Main-d'œuvre,  §§  i5i,  i53. 

Marchandises,  §§  n,  14»  et  s.; 
évaluation,  §§  142  et  s.,  6i4  ;  mar- 
chandises cotées,  S  143  ;  non  co- 
tées, S  148;  détériorées  ou  dépré- 
ciées, §  i56;  conlentieuses,  §  157; 
en  consignation,  §  i83;  warran- 
tées, §  184. 


Matériel  industriel,  §  i34;  amor- 
tissement, §§  110,  6i4- 

Matières  premières,  §§  i5i,  i5d. 

Mobilier  commercial,  §  i36. 

Nantissement  des  obligations  non 
souscrites,  §  171  ;  des  titres  émis 
par  la  société  elle-même,  §  172  ; 
valeurs  données  en  gage  par  la 
société,  §  182. 

Obligations,  §§  25q  et  s.;  écri- 
tures, S§  259,  271  ;  diflérence  avec 
les  créances  ordinaires,  §  260  ; 
avec  le  capital -actions,  §  261  ; 
droit  des  ooligataires  sur  le  capi- 
tal ,  S  262  ;  limitation  du  capital 
obligataire,  §  263;  rachat,  §§  170, 
221  ;  obligations  non  souscrites, 
§  171;  amortissement,  §§  264  et 
s.,  018;  annuité  d'amortissement, 
§§  266,  374  ;  prime,  §§  262,  618  ; 
conversion  des  obligations  à 
prime,  §  260;  intérêts,  §  267;  ser- 
vice des  obligations  sorties  au  ti- 
rage, §  268  ;  amortissement  sur 
les  bénéfices,  §  269;  obligations  à 
coupons  variables,  §  277;  réserve 
résultant  de  l'amortissement  des 
obligations,  §  297;  réserve  pour 
amortissement  des  emprunts , 
§  298  ;  contrôle  des  obligataires 
sur  le  bilan,  §§  488,  489- 

Participation    aux    bénéfices , 

§  410  ;  caractère,  §§  4ï6,  621  ; 
conflit  avec  les  prélèvements  ré- 
servataires, §  336;  participation 
des  directeurs,  gérants,  adminis- 
trateurs-délégués, §5  4i7>  ^20; 
contrôle  du  bilan,  §  40^  et  s. 

Participations  industrielles  ou 
commerciales,  5  181. 

Parts  de  fondateurs,  C  278;  ra- 
chat, 5^^  170,  222;  parts  non  sous- 
crites, §  17Ï  ;  réduction  de  ca^pital, 
§  252  ;  augmentation  de  capital, 
§  253;  conversion  en  actions, 
§  258  ;  droit  sur  les  réserves, 
§§  3ii  à  3i3;  sur  les  bénéfices, 
§  4i4;  contrôle  du  bilan,  §§  49<^ 
et  s. 


Passif.  Définition,  §  3;  réel  et  fic- 
tif, §  6;  composition,  §§  201  et  s. 

Permanence    de    l'inventaire , 

S§  10,  II. 

Pertes,  §§212,  236  et  s.,  375  ;  perte 
des  trois  quarts  du  capital,  §§  237 
et  s.  ;  procédure,  §  iSg  ;  sanc- 
tions, §  240  ;  responsabilités,  §  241; 
sanction  du  défaut  de  publicité, 
§  242  ;  perte  des  trois  (quarts  dans 
la  commandite  par  actions,  §  243  ; 
reconstitution  du  capital  en  cas 
de  pertes,  §§  244  et  s. 

Petit  outillage,  §  i35. 

Placements,  §§  74,  i63. 

Plus-values  non  réalisées,  3§  68, 
388,  391,  392. 

Portefeuille,  §§  1 58  et  s.,  181. 

Précompte,  §  36o. 

Prescriptions  légales  sur  l'in- 
ventaire et  le  bilan,  §§  33  et  s. 

Primes  d'émission  des  actions, 
5  617;  de  remboursement  des 
obligations,  §  272  ;  amortisse- 
ment, §  272;  calcul  en  cas  de 
faillite,  §§  273,  274  ;  de  liquida- 
tion, §  275  ;  conversion  des  obli- 
gations à  prime,  §  255. 

Prix  de  mise  en  vente,  §  149;  mar- 
chand, §  56  ;  comme  base  d'évalua- 
tion des  valeurs  d'échange,  §  67  ; 
des  marchandises,  §  i45;  des  va- 
leurs mobilières,  §  160;  prix  de 
revient,  5§  54,  55;  comme  base 
d'évaluation  des  immobilisations, 
§§  65,  66,  77  ;  rôle  dans  l'évalua- 
tion des  marchandises,  §§  i44j 
i5o;  des  travaux  encours,  §  187; 
calcul,  §§  78,  i5i  et  s.;  incorpo- 
ration de  l'amortissement  du  ma- 
tériel, §  iio. 

Productions  agricoles,  §  186. 

Produits  en  cours  de  fabrica- 
tion, §5  i54,  i85. 

Profits  et  pertes,  §  4  ;  contenu, 
!>3  42,  370  et  s.;  débit,  §§371  à 
375  ;  crédit,  §  376  ;  formule,  §  377; 
annexes,  §§  378  et  s.;  communi- 
cation aux  actionnaires,  §  458. 
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Publication  de  faits  faux,  §5o3; 

conditions  du  délit,  §  5o4;  per- 
sonnes punissables.  §  5o5  ;  peines, 
§  5o6  ;  prescription,  §  507  ;  do- 
maine d'application  des  articles  i5 
et  45,  §§  521  et  s. 

Publicité  du  bilan,  §§  493  et  s.  ; 
loi  de  1907,  §  494  î  cas  d'applica- 
tion, §  49^  i  mesures  de  publicité, 
§  496  ;  sphère  d'application,  §  497  » 
à  qui  incombe  la  publication, 
§  498;  sanctions  pénales,  §  499  5 
civiles,  5  5oo;  projets  de  réformes, 
§  6i3. 

Quitus.  Extinction  de  l'action  so- 
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Régularisation    des    comptes , 
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§§  3 12,   3 16;   propriété   des  ré- 
serves, §  3o8  ;  nature  juridique, 
5§  309  et  s.;  caractère  de  capi- 
taux, §  3 10;  partage  en  cas  de 
liquidation^   §  3i3;  assimilation 
au  capital,  §  3i4;  passation  des 
réserves  en  écritures,  §  807  ;  après 
leur  utilisation,   §   827;   change- 
ment à  l'affectation  des  réserves, 
§  828  ;  division  tripartite  des   ré- 
serves,   §   3oo  ;    réserve    légale, 
§5  3i5  et  s.;  caractère,  S  ^i5; 


répartition,  §  3 16;  cas  où  elle  peut 
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formation en  actions,  §  819;  dota- 
tion et  taux,  §  828;  sanction  en 
cas  d'absence,  §  88 1  ;  dans  la  com- 
mandite par  actions,  §§  829,  619; 
prescriptions  statutaires,  §  83o  ; 
calcul,  §  882  ;  prélèvement  sur  le 
report  à  nouveau,  §,383;  conflit 
avec  l'intérêt  fixe,  §  334  ;  avec  les 
tantièmes    des    administrateurs , 
Ç  335  ;  avec  les  participations  aux 
bénéCces,  §  336;  limitation,  §887; 
réserves  facultatives,  §§  820  et  s.; 
caractère,  §  820  ;  affectation  gé- 
nérale et  spéciale,  §  32i  ;  distri- 
bution,   §§    3ii,    324;   ordre  de 
l'emploi  des  réserves  à  la  recons- 
titution du  capital,  §  822;  emploi 
à  l'amortissement  et  à  la  libéra- 
tion d'actions,  §  325  ;  transforma- 
tion en  actions,  §  826;   réserves 
statutaires,  §  838  ;  créées  postérieu- 
rement par  autorisation  des  sta- 
tuts, §§  340  à  343  ;  non  statutaires, 
§§  844  ^^  s.;  créées  par  modifica- 
tion des  statuts,  §§  345,  85 1  ;  par 
l'assemblée     générale    annuelle, 
§§  340,  85n;  tliéorle  de  l'omnipo- 
tence de  l'assemblée,  §  349;  tiers 
qui  ont  adhéré  aux  statuts,  §  85o. 

Responsabilité  de  la  société  à 
raison  des  inexactitudes  du  bi- 
lan, §  58 1  ;  des  gérants  et  ad- 
ministrateurs, §3  555  et  s.  ;  faute, 
§  556;  infractions  à  la  loi,  §  557; 
aux  statuts,  ^  558;  fautes  de  ges- 
tion, §  559;  appréciation  de  la 
faute,  5  56o;  nécessité  d'une  faute 
personnelle,  § 56 1  ;  préjudice,  § 562; 
relation  entre  faute  et  préjudice, 
§  563;  faute  du  demandeur,  §  564; 
envers  qui  les  administrateurs 
sont  responsables,  §  565;  évalua- 
tion du  préjudice,  566;  étendue 
de  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs et  gérants,  §  567  ;  répar- 
tition de  la  responsabilité,  §  568; 
responsabilité  solidaire  sur  le» 
actions  déposées,  §  569  ;  chose 
jugée  au  criminel,  §  571;  respon- 
sabilité des  commissaires  et  con- 
seils de  surveillance,  §§  535,  572 
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§  576;  solidarité,  §  577. 
Risques  (dans  les  achats  et  ventes), 

S  367. 

Sanctions  pénales,  §§  5o2  et  s.  ; 
irresponsabilité  pénale  de  la  so- 
ciété, §  534. 

Sociétés  de  capitalisation.  Éva- 
luations, §§71,  166  ;  contrôle  du 
bilan,  §  5oi. 

Syndicat  d'émission,  §§  206,  274  ; 
fautes,  §56i  ;  responsabilité,  §  58o; 
d'actionnaires  pour  l'exercice  des 
actions  en  responsabilité,  §  699. 

Tantièmes  (des  administrateurs), 
§§  4i3,  621;  répétition,  §  543. 

Terrains,  §§  102,  182  ;  caractère, 
§§  7'>  72  >  évaluation,  §§  57,  66, 
182. 

Travaux  en  cours,  §  187. 

Unitication  des  bilans,  §  609. 
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Usufruitier  des  actions.  Droits 
sur  les  réserves,  §5  3io  à  3 12. 

Valeur.  Théorie  générale,  §  58  ; 
raisonnée,  §§  57,  162  ;  objective 
et  subjective ,  §  58  ;  individuelle 
et  commune,  §§  58,  63  ;  de  liqui- 
dation, §  5q  ;  de  rendement,  §§  60, 
80;  normale,  §  61  ;  de  remplace- 
ment, §  62;  d'affaire,  §  6o;  vé- 
nale, §§  65,  67,  ii5. 

Valeurs  d'emploi  et  d'échange, 
§§  64  e«t  s.;  disponibles,  §§  44» 
187;  échangeables,  §§  187,  i4i  et 
s.;  engagées,  §§  44*  187,  179  et  s. 

Valeurs  mobilières,  $%  i58  et  s., 
6i4;  cotées  et  non  cotées,  §  i65; 
classification,  §  168;  possédées 
par  la  société  qui  les  a  émises, 
S  169;  rachetées  par  elle,  §  170; 
émises  mais  non  souscrites,  §  171  ; 
données  en  gage  par  la  société, 
§  172;  en  report,  f  178. 

Warrants,  §  184. 
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